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Présidence de M. Bernard Frimat

vice-président

Secrétaires : 
M. François Fortassin, Mme Anne-Marie Payet.

M. le président. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à neuf heures trente.)

1

Procès-verbal

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

Loi de finances rectificative pour 2009

Suite de la discussion d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
2009, adopté par l’Assemblée nationale (nos 154 et 162).

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
à l’amendement no 40, tendant à insérer un article 
additionnel avant l’article 1er.

Articles additionnels avant l’article 1er (suite)
M. le président. L’amendement no 40, présenté par 

Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 1er de la loi no 2007‑1223 du 21 août 2007 
en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat 
est abrogé.

La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Cet amendement vise à supprimer 

l’article 1er de la loi no 2007‑1223 du 21 août 2007 en 
faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, dite 

loi TEPA, article qui avait pour objet d’exonérer les heures 
supplémentaires de cotisations sociales. Je vais m’en expli-
quer.

D’abord, au vu de la mise en œuvre de cette mesure 
depuis la fin 2007, il apparaît, même sans avoir forcément 
le recul économique nécessaire, que les entreprises ont, bien 
avant la crise que nous vivons, privilégié le maintien des 
heures supplémentaires et supprimé en priorité les contrats 
à durée déterminée et les contrats intérimaires. Comme 
ces contrats précaires ont beaucoup augmenté au cours des 
quinze dernières années, ils ont finalement servi de marge 
d’ajustement aux entreprises. C’est mon premier argument.

Ensuite, j’ai trouvé mon deuxième argument en lisant hier 
un journal économique très sérieux qui faisait le point sur les 
heures supplémentaires. Après avoir supprimé les contrats à 
durée déterminée, les emplois temporaires et intérimaires, 
on attaque aussi les heures supplémentaires, légèrement en 
baisse selon les dernières statistiques.

Un chef d’entreprise d’Île-de-France confirme ce que nous 
avons dit toutes les fois que cette mesure a été évoquée dans 
cette enceinte : il avoue qu’il est parfois plus intéressant de 
recourir à des heures supplémentaires que de recruter, même 
des intérimaires.

Cet exemple montre que la mesure en question va à 
l’encontre de la création d’emplois, ce que confirment les 
statistiques du chômage. Quand il atteint un tel niveau, 
franchement, cela devient absurde ! Pour moi, c’est une 
machine infernale qui provoque un large effet d’aubaine et 
dissuade d’embaucher.

En pleine période de montée du chômage, cela coûte 
quand même au budget de l’État – vous me rectifierez si 
vous avez des éléments plus précis, monsieur le ministre – 
3 milliards d’euros. Peut-être cette somme serait-elle plus 
utile pour donner de la consistance au plan dont nous 
débattons, ne serait-ce que pour financer le revenu de solida-
rité active, le RSA, dont le bouclage et le financement sont 
encore problématiques et pour lequel il faudra bien trouver 
une solution compte tenu de la montée du chômage !

Je pense que cette mesure, qui tue l’emploi, est une erreur 
grave. À un moment ou à un autre, peut-être ne voulez-
vous pas le faire maintenant, il faudra la supprimer.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des 

finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. La commission est évidemment d’un avis totale-
ment opposé à celui qui vient d’être exprimé.

Notre collègue Nicole Bricq argumente à partir d’un 
article de presse et de statistiques qui comportent des 
éléments saisonniers. Elle en tire des conséquences d’ordre 
général qui ne sont pas de mise.

En outre, avec la réduction des carnets de commandes, 
il serait bien surprenant qu’un grand nombre d’entreprises 
ne contractent pas tous les éléments variables qui entrent 
dans la définition de leur activité, heures supplémentaires, 
comme recours à l’intérim. Je serais fort étonné que, dans 
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ce contexte, les entreprises, dont les perspectives peuvent 
évoluer à la baisse dans certaines branches, ne recherchent 
pas tous les éléments de flexibilité et d’ajustement des 
charges aux besoins qui résultent notamment de la visibilité 
des marchés.

Ce n’est certainement pas aujourd’hui que l’on est en 
mesure de faire une analyse aussi définitive et catégorique 
que celle de notre collègue Nicole Bricq. Cela me laisse à 
penser qu’elle est quand même quelque peu partisane ! Or 
la commission des finances ne voudrait pas inciter à des 
démarches partisanes lorsqu’il s’agit de la relance, qui doit 
être l’affaire de tous !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre du budget, des comptes publics et de 

la fonction publique. Le dispositif contenu dans l’article 1er 
conserve toute son importance, même pendant la crise. Il 
ne faut pas le supprimer, bien au contraire !

On voit d’ailleurs que le nombre d’heures supplémen-
taires augmente très régulièrement. C’est la première fois 
qu’on crée un dispositif de défiscalisation et de suppression 
des cotisations sociales sur les salaires de cette ampleur.

Il est assez curieux de revenir sur un avantage dont bénéfi-
cient les salariés. Bien évidemment, l’avis du Gouvernement 
est défavorable.

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. Monsieur le rapporteur 
général, la question n’est pas de savoir si nous sommes ou 
non partisans. Ce qui est en cause, c’est une différence 
d’analyse. Vous pensez que la dynamique économique et la 
reprise vont dépendre d’un marché du travail fluide et d’une 
baisse maximale du coût du travail, alors que, selon nous, la 
reprise dépendra de l’investissement, que ce plan est précisé-
ment censé favoriser.

Laisser accroire que, globalement, moins on paie les 
salariés et moins on distribue de revenus du travail, plus on 
dynamise l’économie nous paraît être le contraire de ce qu’il 
faut faire !

Ce n’est pas nouveau. Cette politique, vous l’avez menée 
depuis des années et vous n’avez d’ailleurs pas été les seuls. 
Je vous en donne acte, me contentant de rappeler que telle 
n’est pas notre façon de voir les choses.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Puisque nous 

sommes appelés à dialoguer tout au long de cette séance, je 
voudrais dire à notre collègue Pierre-Yves Collombat que, 
s’il est, bien entendu, pleinement libre dans l’expression de 
sa pensée, il ne lui revient pas d’exprimer celle des autres !

Vous caricaturez les positions de la majorité. Pour 
exprimer les arguments de la majorité, encore faudrait-il 
être à notre place ! Moi, je ne me mets pas à la vôtre ! Et, 
vous sachant de par votre formation attaché au concept de 
la dialectique, ce qui enrichit nos débats, je me permets de 
vous dire, mon cher collègue : « Attention ! Ne vous appro-
priez pas les positions des autres et ne faites pas les demandes 
et les réponses ! »

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 40.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 42, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 

Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Il est attribué en 2009 aux foyers qui ont droit 
à la prime pour l’emploi prévue par l’article 200 sexies 
du code général des impôts à raison de leurs revenus de 
l’année 2008, un complément de 50 % égal au montant 
de cette prime.

II. – Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes 
venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par l’institution d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Dans un souci de concision, je présen-
terai les argumentaires pour les trois amendements nos 42, 
43 et 44, qui participent d’une même logique. Ils concer-
nent la prime pour l’emploi et l’utilisation qu’on peut en 
faire dans un plan de relance digne de ce nom.

Du reste, je ne comprends pas pourquoi M. le rapporteur 
général nous accuse de si bon matin d’avoir une démarche 
partisane !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il faut bien se 
mettre en jambes ! (Sourires.)

Mme Nicole Bricq. Ces sujets, qu’il s’agisse des heures 
supplémentaires ou de la prime à l’emploi, vous ne les 
découvrez pas à la lecture du contre-plan présenté hier par 
le parti socialiste ! Vous les connaissez, ne serait-ce que parce 
que nous en avons longuement débattu depuis 2007, lors de 
la discussion des lois de finances et de textes importants.

Monsieur le rapporteur général, vous avez parlé de 
concept. Moi, je vais vous parler de chiffres, dénominateurs 
communs de ces trois amendements.

Monsieur le ministre du budget, vous nous avez répété en 
boucle hier que, dans cette phase, les stabilisateurs automa-
tiques et les transferts sociaux permettaient d’amortir le 
choc de la crise, notamment en ce qui concerne le pouvoir 
d’achat et la consommation.

Sans allonger le débat, je voudrais dire que l’examen 
des transferts sociaux sur lesquels vous vous appuyez fait 
apparaître une augmentation moyenne et automatique, 
chaque année, de 2,4 % en volume ; et vous suivez ce 
rythme, y compris en cette année exceptionnelle qu’est 
2009, en période de crise. Donc, vous ne faites pas plus que 
ce qui est habituel !

Si l’on se réfère à la crise de 1993, qui était, de mon point 
de vue, beaucoup plus grave, on constate qu’il avait été 
décidé d’augmenter de 4 % en volume les transferts sociaux, 
pour faire en sorte que le choc soit moins dur. Aujourd’hui, 
avec 2,4 % en volume, nous en sommes loin ! C’est la raison 
pour laquelle il faut accélérer la mise en place de dispositifs 
spécifiques destinés aux plus modestes.

Quand l’État distribue un euro aux 10 % des plus pauvres 
de la population, 80 centimes d’euro sont immédiatement 
réinjectés dans le circuit économique. Ces chiffres sont diffi-
cilement contestables !



710	 SÉNAT  –  SÉANCE  DU  22  JANVIER  2009

L’amendement no 42 vise donc à doubler la prime pour 
l’emploi, mesure que nous avons déjà présentée à plusieurs 
reprises et dont l’effet massif nous semble encore plus justifié 
en cette période.

L’amendement no 43 est un amendement de repli, qui 
tend à majorer de 50 % les seuils et barèmes de la prime 
pour l’emploi. Ce dispositif a un coût deux fois moins 
important que celui qui est prévu à l’amendement no 42, de 
l’ordre de 2 milliards d’euros.

L’amendement no 44 a pour objet de rétablir l’indexation 
des seuils et barèmes de la prime pour l’emploi. Vous avez 
supprimé cette mesure dans la loi de finances pour 2009, 
pour essayer de boucler le financement du revenu de 
solidarité active, ce à quoi vous n’êtes d’ailleurs pas encore 
parvenu.

Par cette décision, vous avez amputé la prime pour 
l’emploi d’environ 400 millions d’euros, puisque vous 
n’avez pas répercuté l’inflation pour 2008, dont le montant 
définitif, 2,8 %, a été annoncé hier, ce qui est loin d’être 
négligeable !

J’ai eu l’occasion de rappeler que l’impôt de solidarité sur 
la fortune avait été indexé voilà deux ans, ce qui témoigne, 
là aussi, d’une démarche partisane et idéologique.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 43, présenté par Mme Bricq, M. Marc, 
Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, 
Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Miquel, 
Rebsamen, Sergent, Todeschini, Botrel, Raoul, Repentin et 
Guillaume, Mme Herviaux, MM. Muller, Patriat, Teston, 
Tuheiava et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le A du II de l’article 200 sexies du code général 
des impôts est ainsi modifié :

1o Dans le premier alinéa du 1o, le taux : « 7,7 % » est 
remplacé par le taux : « 11,5 % » ;

2o Dans le second alinéa du 1o, le taux : « 19,3 % » 
est remplacé par le taux : « 28,95 % » ;

3o Au c du 3o, le taux : « 5,1 % » est remplacé par le 
taux : « 7,7 % ».

II. – Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes 
venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par l’institution d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

Cet amendement a déjà été défendu.
L’amendement no 44, présenté par Mme Bricq, M. Marc, 

Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, 
Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Miquel, 
Rebsamen, Sergent, Todeschini, Botrel, Raoul, Repentin et 
Guillaume, Mme Herviaux, MM. Muller, Patriat, Teston, 
Tuheiava et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le IV de l’article 200 sexies du code général 
des impôts, il est inséré un IV bis ainsi rédigé :

« IV bis. – Les montants prévus aux I, II, III et IV 
sont actualisés chaque année dans la même propor-

tion que la limite supérieure de la première tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu et arrondis à la dizaine 
d’euros la plus proche. »

II. – Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes 
venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par l’institution d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

Cet amendement a déjà été défendu.
Quel est l’avis de la commission sur les amendements 

nos 42, 43 et 44 ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 

émet un avis défavorable sur ces amendements, pour trois 
raisons.

Premièrement, les mesures que ces amendements visent 
à instaurer ne sont pas conformes au plan de relance, 
puisqu’elles ne sont pas réversibles et ont un caractère 
permanent. Or la réversibilité et le caractère temporaire 
figurent parmi les critères importants qui définissent les 
actions du plan de relance.

Deuxièmement, les amendements dont il s’agit ont été 
déjà présentés, mis en discussion, débattus et repoussés lors 
de l’examen de la loi de finances pour 2009. Je rappelle que 
nous avons pour principe de ne pas accepter le recyclage 
d’amendements qui n’auraient pas prospéré au cours des 
dernières discussions budgétaires.

M. Michel Charasse. Sauf correction d’une erreur 
matérielle !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Bien entendu, 
monsieur le sénateur ! Vous avez raison de souligner que 
toute règle comporte ses exceptions, sinon ce ne serait 
pas une règle et nous ne serions pas dans notre beau pays. 
(Sourires.)

Troisièmement, si le barème de la prime pour l’emploi 
n’est pas indexé en 2009, c’est parce que la majorité a créé le 
revenu de solidarité active !

Vous qui ne cessez de manifester votre sollicitude intéressée 
envers les plus défavorisés, vous devriez porter à notre crédit 
cette réforme, dont le surcoût s’élève à 1,3 milliard d’euros. 
La non-indexation de la prime pour l’emploi, qui ne repré-
sente que 400 millions d’euros, y contribue. En année 
pleine sur 2009, le revenu de solidarité active représente 
900 millions d’euros de transferts supplémentaires en direc-
tion des personnes les plus défavorisées.

Toutes les conditions sont donc réunies pour que nous 
trouvions un accord susceptible d’assurer la réussite du plan 
de relance. Pour ce faire, évidemment, il faut d’abord rejeter 
ces amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Je partage l’avis de la commission 

des finances.
Ce débat a déjà eu lieu.
Mme Nicole Bricq. Pas vraiment !
M. Éric Wœrth, ministre. Si le Gouvernement n’avait rien 

fait, je comprendrais qu’on réclamât une réévaluation de la 
prime pour l’emploi. Or il a modifié le dispositif dans son 
ensemble, en créant le revenu de solidarité active, que je ne 
décrirai pas de nouveau. C’est un élément très fort. Or vous 
agissez comme si cela n’existait pas.
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Mme Nicole Bricq. Mais si !
M. Éric Wœrth, ministre. C’est incroyable !
Il en est de même pour les prestations sociales. Vous 

prétendez qu’elles ont toujours augmenté. C’est vrai, mais, 
en période de crise, elles continuent d’augmenter au moins 
aussi vite, voire plus vite, car, avec l’inflation, le delta est très 
important.

Mme Nicole Bricq. Non, pas si vite !
M. Éric Wœrth, ministre. Cette augmentation sera de 

l’ordre de 3 % environ, puisque, sur les 4,5 % prévus, 
l’inflation représente à peu près 1,5 point.

Mme Nicole Bricq. Ce n’est pas vrai !
M. Éric Wœrth, ministre. En outre, l’inflation sera proba-

blement moindre l’année prochaine.
Le niveau d’augmentation des prestations sociales est très 

important aujourd’hui. Là encore, vous faites comme si 
vous étiez face à une page blanche !

Ce n’est pas le cas ; certains dispositifs d’accompagne-
ment du plan de relance sont extraordinairement puissants. 
Il faut en avoir conscience, sinon il est impossible d’avoir 
une vision panoramique de l’ensemble de l’action et des 
initiatives du Gouvernement.

C’est la raison pour laquelle on ne peut dissocier la prime 
pour l’emploi du revenu de solidarité active !

Mme Nicole Bricq. J’en ai parlé !
M. Éric Wœrth, ministre. Je confirme le chiffre avancé par 

le rapporteur général : en 2009, grâce au revenu de solida-
rité active, qui sera mis en place au mois de juillet prochain, 
900 millions d’euros de transferts supplémentaires seront 
destinés à des publics considérés comme des travailleurs 
pauvres. Il s’agit donc bien d’une mesure de justice sociale 
très importante.

En outre, le plan de relance de 26 milliards d’euros prévoit 
une anticipation du revenu de solidarité active, puisqu’une 
prime de 200 euros sera versée aux bénéficiaires de ce dispo-
sitif dès le 31 mars. Ce versement anticipé était technique-
ment très difficile, mais il nous a paru nécessaire au regard 
de la situation économique.

Il est impossible aujourd’hui d’analyser la prime pour 
l’emploi sans l’intégrer au dispositif exceptionnel et très 
novateur qu’est le revenu de solidarité active. Ne le consi-
dérez pas pour rien. On a l’impression que cela n’existe pas, 
que les dispositifs votés sont invisibles, qu’on part toujours 
de zéro. Il n’en est rien !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !
M. Michel Charasse. Très bonne argumentation !
Mme Isabelle Debré. Si Michel Charasse le dit... (Sourires 

sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Cette explication de vote vaut pour les 
trois amendements que je viens de présenter.

Monsieur le ministre, vous prétendez que nous ne tenons 
pas compte du revenu de solidarité active. J’en ai parlé. 
Le problème, et tout le monde le sait, vos services mieux 
que quiconque, c’est que vous n’avez pas encore trouvé le 
moyen de le financer. Permettez-moi de vous rafraîchir la 
mémoire.

Quand il a été décidé de créer le revenu de solidarité 
active, votre premier mouvement a été de vouloir le financer 
par la prime pour l’emploi. Selon vous, les deux dispositifs 
ne pouvaient cœxister, il fallait que la prime pour l’emploi 
disparût. C’est parce que l’opposition s’est mobilisée, suivie 
par l’opinion publique, que votre gouvernement y a renoncé 
et a inventé la taxe sur certains revenus de l’épargne et du 
capital.

Des stabilisateurs automatiques et des transferts 
sociaux existent, j’en prends acte, mais ils sont moins 
forts aujourd’hui qu’ils ne l’étaient au moment de la crise 
de 1993.

Par ailleurs, monsieur le rapporteur général, vous invoquez 
la réversibilité, mais vous n’ignorez pas que nous débattons 
d’un projet de loi de finances rectificative. Ce qu’une loi de 
finances fait, une autre loi de finances peut le défaire ; c’est 
pour cela que ces lois sont annuelles.

Enfin, nous n’avons pas la même approche de la crise. La 
majorité fait le pari d’une crise brutale, mais brève, alors que 
nous estimons que la crise sera profonde et durable. C’est 
la raison pour laquelle mes propos valent non seulement 
pour 2009, mais aussi pour 2010 et peut-être pour 2011.

Nous ne sommes d’accord ni sur l’analyse ni sur les 
remèdes à apporter. Tel est l’objet du débat qui nous 
occupe.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je rappelle que le 
revenu de solidarité active est financé. Il est même « surfi-
nancé » en 2009, puisque la taxe qu’il a été nécessaire de 
créer est recouvrée à partir du 1er janvier, alors que le dispo-
sitif entre en vigueur au second semestre et que l’équilibre 
est prévu sur deux ans.

Une telle situation est suffisamment rare dans notre 
budget pour être relevée ! Il me semble donc difficile de 
soutenir que le revenu de solidarité active ne sera pas financé 
en 2009.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 42.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 43.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 44.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 45, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le troisième alinéa du I de l’article 219 du 
code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« ... . Les taux fixés au présent article sont diminués 
d’un dixième lorsqu’une fraction du bénéfice imposable 
au moins égale à 60 % est mise en réserve ou incorporée 
au capital au sens de l’article 109, à l’exclusion des 
sommes visées au 6o de l’article 112. Ils sont majorés 
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d’un dixième lorsqu’une fraction du bénéfice imposable 
inférieure à 40 % est ainsi affectée. »

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I ci-
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du même code.

La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Je devine déjà la réponse du rappor-

teur général, qui n’est pas favorable au recyclage des mesures 
refusées lors de l’examen des lois de finances antérieures.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Ne me faites pas 
parler avant que je me sois exprimé !

Mme Nicole Bricq. Tous les calculs établis dans la loi 
de finances pour 2009 sont révisés de mois en mois et 
nous examinerons prochainement un amendement du 
Gouvernement visant à prendre en compte l’état actuel 
du déficit budgétaire. L’hypothèse économique à partir 
de laquelle a été élaborée la loi de finances pour 2009 est 
complètement déconnectée de la réalité : les effets de la 
crise n’ont pas été anticipés. À l’inverse, tous les amende-
ments que nous présentons sont pertinents au regard de la 
conjoncture.

Ainsi, l’amendement no 45 vise à moduler les taux de 
l’impôt sur les sociétés en fonction de l’affectation du 
bénéfice réalisé, en prévoyant une minoration d’un dixième 
des taux, soit 3,33 points pour le taux normal ou 1,5 point 
pour le principal taux réduit, en cas de réinvestissement 
des bénéfices à hauteur de 60 %. Il s’agit d’encourager la 
production plutôt que la distribution de dividendes aux 
actionnaires ou le rachat d’actions, qui sont souvent à 
visée spéculative. Parallèlement, ces taux sont majorés d’un 
dixième lorsque moins de 40 % du bénéfice imposable 
sont réinvestis. Entre ces deux situations, le barème reste 
inchangé par rapport à l’existant.

Puisque vous vous dites très attaché à l’investissement et 
soucieux de sortir la machine économique de l’ornière, vous 
ne sauriez être défavorable à cette mesure souple, efficace et 
révisable, qui peut être mise en œuvre dans cette période 
difficile.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Mme Bricq a 

anticipé avec une grande justesse – il faut dire que nous 
avons déjà eu un dialogue cordial sur ce sujet en commis-
sion des finances – les arguments que j’allais lui opposer.

En plus de ceux qu’elle a cités, j’ajouterai que l’économie a 
besoin d’actionnaires. Il ne faut pas croire que, quand il n’y 
en a pas, les risques sont plus faibles pour la continuité de 
l’activité et pour le respect du corps social de l’entreprise.

Je ne citerai pas d’exemples, mais je suis sûr que vous avez 
en mémoire, tout comme moi, de nombreux cas d’orga-
nismes qui n’ont pas d’actionnaires – au sens du capitalisme 
où on l’entend habituellement –, tels les organismes coopé-
ratifs et mutualistes, dans lesquels ont pu être commises de 
graves erreurs de gestion !

Ne diabolisez donc pas l’actionnaire : vous en avez besoin ! 
Je dirai même que l’État en a d’autant plus besoin qu’il ne 
peut pas se substituer à tout.

Par conséquent, il est logique et normal de laisser, au 
moins dans une très large mesure, les assemblées générales 
allouer les résultats, quand il y en a, de façon que les action-
naires en prennent – ni plus ni moins – la juste part qui leur 
revient.

Pour toutes ces raisons, je ne peux m’associer à la philo-
sophie de l’amendement no 45, non plus qu’à tous ceux qui 
seraient de même inspiration.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. En réalité, on a déjà essayé de 
moduler de cette façon l’impôt sur les sociétés.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Oui, y compris 
sous Jospin !

M. Éric Wœrth, ministre. C’est Alain Juppé qui avait mis 
en œuvre un tel dispositif. C’est le parti socialiste qui l’a 
ensuite supprimé en l’an 2000 ! Il ressort des débats parle-
mentaires que j’ai relus attentivement deux raisons.

D’une part, la majorité de l’époque considérait qu’il s’agis-
sait d’une véritable usine à gaz. Il est en réalité impossible de 
suivre l’affectation d’un résultat sur une longue période. On 
peut le faire pendant une année. Au-delà cela devient très 
difficile.

D’autre part, les entreprises ne se précipitaient pas – c’est 
le moins que l’on puisse dire – pour mettre en œuvre ce 
type de dispositif.

Je pense donc que ce système est à remiser définitivement 
au rayon des fausses bonnes idées. Mais, bien sûr, il est 
toujours possible d’en discuter !

Sur le plan technique – on est dans le réel et non dans le 
virtuel ! –, c’est complexe à réaliser !

Par ailleurs, nous pratiquons déjà d’importantes modula-
tions de l’impôt sur les sociétés. Je pense, par exemple, au 
crédit d’impôt recherche, pour ne citer que le dispositif le 
plus récent.

Il s’agit d’une modulation très forte de l’impôt sur les 
sociétés, qui consiste à rembourser une partie de cet impôt 
en fonction de la manière dont les entreprises affectent leurs 
profits. Selon qu’une société décide d’orienter ses charges 
vers tel ou tel dispositif – en l’occurrence, pour bénéficier 
du mécanisme en question, la recherche – le montant qu’elle 
verse au titre de l’impôt sur les sociétés peut se trouver 
fortement minoré. Il s’agit là d’une mesure plus utile et plus 
efficace que celle que vous proposez.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des finances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Dans le prolongement des propos que viennent de tenir 
M. le rapporteur général et M. le ministre du budget, je 
voudrais dire à Nicole Bricq que, tout en saluant sa créati-
vité, je comprends mal ce type de propositions.

Les actionnaires et l’entreprise pourraient optimiser de 
telles modulations. Quand on est actionnaire d’une société 
cotée en bourse, les plus-values sont au moins aussi impor-
tantes que les dividendes distribués.

Dans le cas particulier, il pourrait être tentant de ne rien 
distribuer de façon à payer moins d’impôt sur les sociétés, 
de survaloriser les affectations en réserve et de vendre des 
actions qui se seraient appréciées

Autrement dit, de telles initiatives contribuent à rendre 
encore plus complexe ce qui est déjà une véritable usine à 
gaz ! Il s’agit là de merveilleux outils pour tous ceux qui sont 
experts en optimisation. En définitive, tout cela est donc 
parfaitement vain ; cela coûte aux finances publiques.
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Bref, nous pourrions faire l’économie de telles proposi-
tions, pour aller au contraire résolument vers une simplifi-
cation et une plus grande lisibilité de notre législation.

L’objectif que vous visez, madame Bricq, ne se trouverait, 
à mon avis, nullement atteint, ce qui me fait dire qu’une 
telle initiative peut être considérée comme relevant de la 
gesticulation. (Mme Nicole Bricq s’exclame.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Rassurez-vous, monsieur le président, 
je n’ai pas l’intention de gesticuler ! (Sourires.)

Je ne crois pas avoir jamais proposé dans cet hémicycle 
quelque leçon de gymnastique que ce soit ! Et ce n’est pas 
faute de ne pas pouvoir le faire... (Nouveaux sourires.)

Je donne acte à M. le ministre du budget de son explica-
tion sur le fait que, techniquement, et sur la durée, le dispo-
sitif proposé est difficile à mettre en œuvre, nous l’avons 
expérimenté nous-mêmes.

À travers le présent amendement, nous voulons soulever le 
problème de l’impôt sur les sociétés et de l’investissement.

Quand on considère la période récente, force est de 
constater que l’impôt sur les sociétés a beaucoup rapporté 
à l’État, qui d’ailleurs n’en a pas fait bon usage ! De plus, 
l’investissement, notamment dans les secteurs les plus 
novateurs, autrement dit ceux qui pourraient nous faire 
réaliser des sauts technologiques et assurer notre compéti-
tivité, n’a pas été suffisant dans nos entreprises, y compris 
dans les plus importantes.

D’une certaine manière, quand vous privilégiez dans votre 
plan l’aide à l’investissement, même si celle que vous prati-
quez est contestable, puisqu’elle consiste essentiellement en 
mesures de trésorerie, c’est bien que vous comprenez que 
l’État doit prendre la relève du secteur privé. Or, telle est 
bien l’idée sur laquelle repose cet amendement.

Mes collègues du groupe socialiste et moi-même ne 
sommes pas aux manettes de l’État, ni ministres. Par 
conséquent, il ne nous revient pas de réfléchir à la mise en 
œuvre de ces dispositifs. C’est à vous de le faire ! Donc, 
très franchement, si vous vous contentez de nous dire que 
le débat est clos au motif que le mécanisme est technique-
ment compliqué à appliquer, cela signifie que vous n’avez 
guère envie de vous retrousser les manches pour faire face 
à la crise !

La possibilité de faire bouger les choses passe par ce genre 
de mesures. Si l’on veut que l’investissement augmente plus 
vite, il convient d’actionner les bonnes manettes. Pour notre 
part, nous pensons que l’impôt sur les sociétés est l’une de 
ces manettes. Mais on peut voir les choses autrement !

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Fourcade, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Fourcade. Ce n’est pas l’argument de la 
complexité que j’opposerai à Mme Bricq, que je félicite 
d’ailleurs d’essayer de trouver de bons systèmes pour 
accélérer l’investissement dans notre pays.

Je pense à la sortie de crise, et je considère que nous 
devons mettre à profit la période actuelle pour essayer d’har-
moniser autant que possible le système d’imposition des 
sociétés dans notre pays avec les pratiques constatées dans 
l’ensemble des pays européens.

Mme Nicole Bricq. On est d’accord !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !

M. Jean-Pierre Fourcade. Notre système est complexe. Il 
est vrai que nous avons des progrès à faire sur l’assiette de 
l’impôt sur les sociétés, mais le mécanisme que vous nous 
soumettez est trop national. Il faut au contraire aller vers 
une harmonisation aussi rapide que possible de l’imposition 
des sociétés dans l’ensemble des pays européens. C’est la 
raison pour laquelle je m’opposerai à votre amendement.

Mme Nicole Bricq. Je suis d’accord avec vous, mais je 
maintiens mon amendement !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 45.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 46, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – La section 1 du chapitre IV du titre II du livre III 
de la troisième partie du code du travail est ainsi 
modifiée :

1o L’article L. 3324‑1 est ainsi rédigé :
« Art. L. 3324‑1. – La réserve spéciale de partici-

pation est égale à 40 % du bénéfice après impôt. Les 
dividendes versés aux actionnaires sont au plus égaux au 
dixième de la réserve spéciale de participation. »

2o En conséquence, la troisième phrase du premier 
alinéa de l’article L. 3324‑2 est supprimée.

II. – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions du I est compensée par une augmenta-
tion à due concurrence des droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

III. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale des dispositions du I est compensée 
par une augmentation à due concurrence des droits visés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. À travers le présent amendement, nous 
proposons une répartition différente de la réserve de partici-
pation des salariés.

Je rappelle que notre collègue Serge Dassault, rapporteur 
pour avis de la commission des finances sur le projet de loi 
en faveur des revenus du travail, examiné à la fin de l’année 
dernière, avait alors soutenu un amendement, que nous 
avions nous-mêmes également présenté et qui consistait à 
répartir en trois tiers la réserve de participation des salariés.

Dans le présent amendement, nous tenons compte de 
la crise et de la nécessité d’encourager à la fois l’investisse-
ment et les revenus du travail. Nous vous proposons donc 
d’adopter la répartition suivante, qui ne repose plus sur trois 
parts égales : 50 % pour l’investissement, 40 % pour les 
salariés et 10 % pour les actionnaires.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Comme vient 
de l’indiquer notre collègue, cette idée a déjà été évoquée 
dans notre hémicycle, même si nous la voyons réapparaître 
aujourd’hui sous un jour un peu nouveau, et avec une répar-
tition différente entre les ayant-droits.
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J’avais considéré à l’époque que la démarche de Serge 
Dassault était utile et intéressante, au moins sur le plan 
pédagogique.

Mais je suis au moins aussi sensible à l’argument de Jean-
Pierre Fourcade qui est de simplifier notre fiscalité afin de la 
rendre compatible avec les pratiques généralement consta-
tées dans les pays européens.

Or, si nous usons d’un raffinement toujours plus grand 
dans l’élaboration de nos dispositifs et creusons ainsi l’écart 
par rapport aux systèmes des autres États de la zone euro, 
nous verrons s’éloigner encore plus, mes chers collègues de 
l’opposition, l’horizon d’une véritable gouvernance écono-
mique, à laquelle je vous sais attachés.

On ne peut pas à la fois plaider, comme vous le faites, en 
faveur d’une gouvernance économique cohérente de la zone 
euro et défendre des systèmes très franco-français, très spéci-
fiques, en matière d’imposition des sociétés.

Il me semble que le propos de Jean-Pierre Fourcade est à 
cet égard éclairant ; il nous fixe un cap alors même que la 
proposition de Serge Dassault reflétait la grande expérience 
de son auteur et nous permettait d’entamer une réflexion 
utile.

C’est toute la richesse du groupe se réclamant de notre 
formation politique – que M. Patrick Devedjian connaît si 
bien – que de permettre ce type de débat ! Notre hémicycle 
doit être le lieu où s’expriment ainsi différentes idées.

Dans l’immédiat, la commission des finances est défavo-
rable à l’amendement no 46 de Mme Bricq.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement n’est pas 
favorable à cet amendement. En effet, modifier les propor-
tions revient, d’une certaine manière, à taxer plus les entre-
prises.

Mme Nicole Bricq. Ce n’est pas vrai !

M. Éric Wœrth, ministre. Par ailleurs, cette idée a déjà fait 
l’objet d’un débat approfondi en 2008.

En outre, le Conseil d’orientation de la participation, 
de l’intéressement, de l’épargne salariale et de l’actionna-
riat salarié, que nous avons institué, est compétent dans ce 
domaine. Certes, il conviendra de faire le point sur cette 
question, mais je ne pense pas que votre amendement soit 
opportun. En tout cas, il nous manque une étude sur les 
conséquences éventuelles de cet amendement.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. En ce qui concerne l’intervention de 
M. Fourcade sur l’impôt sur les sociétés, je voudrais dire 
que je souscris entièrement aux propos qu’il a tenus.

M. Jean-Pierre Fourcade. Ah ! Enfin ! (Sourires.)

Mme Nicole Bricq. Il faudra bien trouver les moyens 
d’aller vers une harmonisation fiscale au sein des pays de 
l’Union européenne.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il faut donc 
travailler dans ce sens !

Mme Nicole Bricq. Mais je fais remarquer que ce dossier 
n’était pas inscrit sur l’agenda de la présidence française de 
l’Union européenne, et que, pendant les six derniers mois, 

le président en exercice n’a pas fait avancer les choses sur 
cette question pourtant cruciale, aussi bien pour nos entre-
prises que pour l’Union européenne.

M. Éric Wœrth, ministre. Il y avait déjà quelques dossiers 
à traiter !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Décidément, notre 
Président n’a pas travaillé assez ! (Sourires.)

Mme Nicole Bricq. Monsieur le rapporteur général, ce 
n’est pas moi qui stigmatise les actionnaires ! Il y a moins 
de dix jours, le Président de la République a prononcé à 
Vesoul un discours très violent à l’égard de la distribution 
des dividendes.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Vous n’avez pas 
bien écouté !

Mme Nicole Bricq. Comme je l’ai dit hier, nous avons bien 
compris que cela faisait partie d’un plan de communica-
tion : dividendes, bonus, dix milliards d’euros supplémen-
taires pour les établissements rétifs, accordés sans contre-
partie pour débloquer l’économie, notamment en termes de 
crédit.

Vous invoquez l’Union européenne, mais chaque pays 
peut déterminer la manière d’attribuer la réserve de partici-
pation ! Ce serait un message adressé aux salariés, à condi-
tion que l’entreprise dispose d’une réserve de participation. 
Sont donc plutôt visées les grandes entreprises qui ont 
conclu des accords salariaux et dans lesquelles un dialogue 
social a lieu entre organisations représentatives du personnel 
et direction. Néanmoins, le Sénat s’honorerait d’adopter 
l’amendement no 46.

Le Gouvernement, quant à lui, ne se contredirait pas 
puisque la première tranche de la réserve de participation, la 
plus importante, serait consacrée à l’investissement.

Je ne sais pas qui se situe dans une démarche idéologique. 
En tout cas, ce matin, il semblerait que ce soit vous !

M. le président. La parole est à Mme Isabelle Debré, pour 
explication de vote.

Mme Isabelle Debré. En tant que membre du Conseil 
supérieur de la participation, auquel se substituera le Conseil 
d’orientation de la participation, de l’intéressement, de 
l’épargne salariale et de l’actionnariat salarié, le COPIESAS, 
je m’opposerai à cet amendement.

Tous les ans, le calcul de la participation revient sur le 
tapis, si je puis m’exprimer ainsi !

Mme Nicole Bricq. Revient dans l’hémicycle !

Mme Isabelle Debré. Nous travaillerons sur ce sujet, mais 
la décision ne doit pas être prise dans l’hémicycle, à la légère. 
Au sein du CSP, déjà l’unanimité ne se dégageait pas sur 
ce point alors que les différents syndicats et tous les partis 
politiques étaient représentés dans cette instance. Laissez 
travailler le COPIESAS !

Mme Nicole Bricq. Le Parlement est-il en congé ?

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 46.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 47, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
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Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Lorsque l’entreprise n’est pas couverte par un 
accord salarial d’entreprise de moins de deux ans en 
application de l’article L. 2242‑8 du code du travail ou 
par un accord salarial de branche de moins de deux ans 
en application de l’article L. 2241‑2 du même code, le 
montant de la réduction des cotisations sociales visées 
à l’article L. 241‑13 du code de la sécurité sociale est 
diminué de 10 % au titre des rémunérations versées 
cette même année et jusqu’à ce que l’entreprise soit 
couverte par un nouvel accord.

II. – Le produit de cette diminution est versé au 
budget de l’État.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Les membres de mon groupe portent 
un certain attachement à cette série d’amendements dont 
vous comprenez la cohérence. Il ne s’agit cependant pas 
d’un one woman show ! (Sourires.)

L’amendement no 47 vise à conditionner la réduction 
des cotisations de sécurité sociale à l’existence d’un accord 
salarial d’entreprise ou, à défaut, d’un accord salarial de 
branche de moins de deux ans. Il tend à inciter les entre-
prises non seulement à engager, mais aussi à conclure des 
négociations salariales et à moduler les efforts que la collecti-
vité leur demande en fonction des résultats de cette négocia-
tion salariale.

Cet amendement reprend d’ailleurs une proposition du 
Conseil d’orientation pour l’emploi, qui avait été saisi à la 
fin de l’année 2007.

Ce mécanisme serait valable pour les exonérations 
générales dites Fillon, pour les exonérations appliquées aux 
embauches en zone de redynamisation urbaine, en zone de 
revitalisation rurale, en zone franche urbaine et aux embau-
ches effectuées dans le cadre de la redynamisation d’un 
bassin d’emploi.

La loi en faveur des revenus du travail, à laquelle j’ai fait 
allusion tout à l’heure et qui a été promulguée à la fin de 
l’année dernière, comporte certaines dispositions intéres-
santes. Monsieur Wœrth, vous pouvez constater que les 
membres de mon groupe trouvent certaines lois dignes 
d’intérêt !

Certes, la loi précitée oblige les entreprises à entamer des 
négociations salariales, mais elle ne les contraint pas à les 
conclure et encore moins à les mener à terme en faveur des 
salariés.

Au cours des quinze dernières années, comme vous le 
savez, la part variable de la rémunération a beaucoup crû, 
notamment avec l’autonomisation des salaires, et a pris 
une importance excessive par rapport au salaire de base. À 
l’heure actuelle, nous constatons que la direction des entre-
prises qui commence à négocier des accords salariaux insiste 
beaucoup pour diminuer cette part variable.

Si une telle pression est exercée sur les salaires en période 
de chômage, le mécanisme enclenché est tout sauf vertueux. 
Or, en raison de la crise économique que nous connaissons, 
il ne faut certainement pas que les salaires baissent.

Les négociations qui s’ouvrent n’aboutiront pas parce que 
les salariés refuseront les accords qui leur seront proposés et 
en tout cas ne se feront pas en leur faveur.

Actuellement, l’État peut exonérer les entreprises des 
charges sociales – cette mesure peut d’ailleurs être utile – 
mais il doit prévoir des contreparties qui ne peuvent pas se 
faire aux dépens des salariés. Or, c’est ce qui risque de se 
passer. Dans une telle hypothèse, le processus engagé serait 
déflationniste.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission va 
s’en remettre à l’avis du Gouvernement.

Mes chers collègues, c’est à Verberie, commune située 
dans la circonscription dont M. Éric Wœrth est l’élu, que le 
Président de la République a évoqué, pour la première fois, 
l’idée de modulation des exonérations de charges sociales.

La disposition susvisée me semble avoir un lien direct avec 
les préoccupations de la commission et avec les propos que 
répète avec insistance l’excellent doyen de notre assemblée, 
Serge Dassault.

J’avais été complètement convaincu par l’idée de subor-
donner un ticket modérateur très faible – 10 % des exonéra-
tions de charges sociales – à une politique salariale équitable. 
J’étais ressorti de cette séance,...

Mme Nicole Bricq. Ébloui !

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... qui avait lieu à 
l’espace Dagobert,...

M. Éric Wœrth, ministre. C’est exact !

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... avec encore plus 
de conviction que d’habitude !

Je constate, monsieur le ministre, que vous attestez de la 
véracité de mes propos, y compris du nom de la salle ! Le 
roi précité a en effet résidé à Verberie dans un palais depuis 
longtemps disparu puisqu’il était en bois.

M. Patrick Devedjian, ministre. Il était compatible avec le 
Grenelle 2 !

M. Jean-Jacques Jégou. Il était grenello-compatible !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Non, parce qu’il ne 
s’inscrivait pas dans un développement durable. (Sourires.)

J’en reviens à mon propos. Les 10 % d’allégement dépen-
dent de l’engagement d’une négociation rendue obligatoire 
par la loi du 3 décembre 2008.

Nos collègues députés ont renforcé l’effet incitatif du 
dispositif puisqu’ils ont prévu la suppression totale des 
exonérations de cotisations patronales lorsque l’employeur 
ne remplit pas son obligation de négocier pour la troisième 
année consécutive.

En l’espèce, Mme Bricq soumet à condition la mesure 
qu’elle propose, à savoir l’existence d’un accord salarial 
d’entreprise ou de branche. La commission n’est pas 
choquée par cette démarche. C’est pourquoi elle s’en remet 
à l’avis du Gouvernement.

M. Adrien Gouteyron. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Je confirme les propos de M. le 
rapporteur général sur le contexte de l’annonce susvisée !
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Sur le fond, mesdames, messieurs les sénateurs, vous avez 
récemment adopté la loi en faveur des revenus du travail. 
La réduction des allégements de charges d’une entreprise est 
soumise à l’ouverture de négociations salariales. Faut-il aller 
plus loin ? Il est trop tôt pour le dire, car la disposition vient 
d’être adoptée. Aujourd’hui, il faut regarder comment les 
choses se passent.

Quoi qu’il en soit, nous cherchons tous à atteindre le 
même objectif. J’imagine que tous les sénateurs présents 
dans cet hémicycle, quelles que soient les travées sur 
lesquelles ils siègent, partagent l’idée du Gouvernement de 
faire en sorte que les entreprises négocient avec les salariés et 
parviennent à une augmentation des salaires ainsi que, par 
conséquent, du pouvoir d’achat.

Faut-il aller plus loin et imposer la conclusion des 
négociations ? Il est beaucoup trop tôt pour se prononcer 
sur ce point. Une loi vient d’être adoptée. Ne la modifions 
pas chaque mois !

Au cours de l’année 2009, nous regarderons comment les 
choses se passent et les personnes compétentes, notamment 
le ministre du travail, feront le point.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 47.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 48, présenté par 
Mme Bricq, MM. Rebsamen et Marc, Mme M. André, 
MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, 
Krattinger, Masseret, Massion, Miquel, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 232‑12 du 
code de commerce, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les sommes distribuables sont au préalable, et 
prioritairement, affectées à la garantie de l’intégralité 
des salaires des salariés qui, tout en restant liés à leur 
employeur par un contrat de travail, subissent une perte 
de salaire imputable soit à la fermeture temporaire de la 
société qui les emploie, soit à réduction de l’horaire de 
travail habituellement pratiqué. »

II. – En conséquence, l’article L. 5122‑1 du code du 
travail est complété par une phrase ainsi rédigée : « À 
l’exception des salariés dont l’employeur a constitué 
un bénéfice distribuable visé par les articles L. 232‑10 
et suivants du code de commerce, pour lesquels la 
rémunération est intégralement garantie par les sommes 
distribuables ainsi prioritairement affectées. »

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Il s’agit du dernier amendement 
concernant l’affectation des dividendes et la rémunération 
des salariés.

Le problème en cause est important et douloureux pour 
ceux qui le vivent puisqu’il s’agit du chômage partiel.

La financiarisation excessive qui a dominé au cours des 
vingt à vingt-cinq dernières années entraîne aujourd’hui 
une crise sans précédent. Il est particulièrement injuste que 
les salariés, qui n’ont jamais été partie prenante, en subis-
sent les conséquences. Ils participent à la richesse du pays 
sans forcément en bénéficier.

De plus, certaines entreprises ont profité de cette période 
pour externaliser les fonctions, pour précariser les emplois 
et in fine pour délocaliser.

Les entreprises du secteur automobile subissent une crise 
structurelle et non conjoncturelle. Or, jusqu’à présent, 
ce sont les salariés qui sont touchés ! Nos deux construc-
teurs nationaux, alors que le dividende par action est passé 
de 1,35 à 1,50 euro, sollicitent l’État afin qu’il indemnise 
mieux le chômage partiel et qu’il les fasse bénéficier du 
mécanisme des heures supplémentaires, dont nous deman-
dons la suppression.

Se pose toujours le problème des contreparties. Ces entre-
prises doivent choisir entre la distribution de dividendes, 
si toutefois les actionnaires, dont l’assemblée générale 
est consultée en dernier ressort, le décident, et l’aide des 
pouvoirs publics, qui seraient alors libres d’accorder ou non 
des aides en fonction des politiques salariales menées.

L’amendement no 48 vise à apporter une réponse d’urgence 
aux salariés privés d’activité, confrontés au chômage partiel 
imposé. De ce point de vue, à la fin de l’année dernière, 
certains salariés du secteur automobile ont subi près de six 
semaines de chômage partiel.

Demander l’aide de l’État dans une période si troublée, 
soit ! Mais des contreparties doivent être exigées.

Mieux vaut adopter une loi, madame Debré – tel est 
d’ailleurs notre rôle : les parlementaires font la loi – que de 
faire des discours tonitruants qui ne sont pas suivis d’effets 
et qui correspondent à une stratégie de communication.

Mme Isabelle Debré. Le Parlement doit légiférer sur des 
propositions !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission n’est 

pas enthousiasmée par cet amendement, pour deux raisons.
Tout d’abord, nous avons déjà traité tout à l’heure les 

questions relatives à la rémunération des actionnaires. Je 
pourrai reprendre les arguments que j’ai alors développés 
relatifs à l’importance d’avoir des actionnaires dans une 
économie.

De surcroît, les conditions de rémunération du chômage 
partiel, comme nous le savons tous, font actuellement l’objet 
de négociations entre les partenaires sociaux ; l’adoption de 
cet amendement préjugerait l’issue de ces négociations.

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission est 
défavorable à l’amendement no 48.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Sur cette question, tant Christine 

Lagarde que le Président de la République lui-même se 
sont clairement exprimés : dans leur esprit, les bonus, 
les dividendes et toutes les formes de rémunération qui 
pourraient paraître déséquilibrés ou inadaptés à la situation 
sont à proscrire.

Lorsqu’une entreprise reçoit des aides de l’État, c’est-à-dire 
du contribuable, elle doit à la fois réduire la rémunération 
de ses dirigeants et limiter la distribution des dividendes 
à la juste rétribution du capital, car il faut bien que celui-
ci soit tout de même rémunéré, faute de quoi il cessera de 
s’investir : on ne peut à la fois affirmer que les entreprises 
ont besoin de capitaux et refuser de rémunérer ceux-ci ! 
Simplement, cette rétribution doit être adaptée à la situa-
tion économique, et nous devons combattre résolument les 
rémunérations qui seraient excessives.
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Il faut fixer des règles, en l’occurrence des règles morales. 
L’intervention de l’État ne peut qu’être conditionnée par 
un certain nombre de principes ; je crois d’ailleurs que 
le Président de la République les a posés de façon précise 
et qu’il s’y tient. Voyez, madame Bricq, la réunion qu’il a 
organisée récemment avec les banquiers au sujet de leurs 
bonus ! Le problème se pose exactement dans les mêmes 
termes en ce qui concerne les dividendes.

On ne peut donc pas dire que, dans cette affaire, l’État 
ne se « mouille » pas ! Du reste, si nous voulons obtenir le 
soutien de l’opinion publique, dans une situation complexe 
et difficile à expliquer, nous sommes obligés d’adopter des 
mesures qui reposent sur des bases saines, justes et transpa-
rentes.

Enfin, notre politique doit aussi s’appuyer sur une idée 
très simple : lorsque l’activité se contracte, mieux vaut le 
chômage partiel que les licenciements. Nous devons donc 
tout faire pour que le contrat de travail demeure, de façon 
que le lien entre l’entreprise et le salarié ne soit pas rompu, 
car il en va de l’intérêt des deux parties. Ainsi, quand l’acti-
vité repartira, l’emploi s’en ressentira immédiatement.

Le Gouvernement a, par conséquent, décidé d’amé-
liorer les dispositifs de rémunération de l’activité partielle. 
Les partenaires sociaux en ont discuté et des accords ont 
été conclus. Le Gouvernement en approuve le contenu et 
il augmentera la participation de l’État au financement de 
l’activité partielle, en fonction de la taille des entreprises.

Notre politique est donc claire, me semble-t-il. D’un 
côté, nous imposons une moralisation forte des pratiques 
en vigueur, une répartition capital-travail plus transparente 
et la définition de règles déontologiques ; de l’autre, nous 
proposons une participation plus importante de l’État au 
financement du chômage ou de l’activité partiels.

C’est pourquoi le Gouvernement émet un avis défavo-
rable à l’amendement no 48, même si, madame Bricq, nous 
nous posons les mêmes questions que vous. Nous essayons 
simplement d’y apporter les réponses les plus claires possi-
bles.

M. le président. La parole est à M. Thierry Foucaud, pour 
explication de vote sur l’amendement no 48.

M. Thierry Foucaud. Nous partageons les préoccupations 
exprimées à travers ces amendements par nos collègues du 
groupe socialiste quant à la détermination des dividendes 
distribuables. J’observe d’ailleurs avec intérêt que, par 
l’amendement no 48, nos collègues ont repris le texte de 
la proposition de loi déposée à l’Assemblée nationale par 
Alain Bocquet et les autres députés communistes. Sur cet 
amendement, comme sur les précédents, nos points de vue 
convergent donc.

En effet, partout dans le monde, les bourses s’affolent et 
des milliards d’euros partent en fumée. Plus qu’une crise 
financière, il s’agit, à l’évidence, de l’échec d’un système 
économique et financier. Toutefois, comme l’a rappelé 
Nicole Bricq, ce n’est pas au monde du travail de régler la 
facture de la faillite de ce système !

En outre, on ne peut, d’un côté, au prétexte de cette 
crise et aux frais du contribuable, dilapider des milliards 
d’euros pour venir au secours des milieux bancaires et 
boursiers et, de l’autre, rester sourd aux difficultés grandis-
santes de milliers de salariés, et donc de leurs familles, qui 
sont condamnés aujourd’hui au chômage technique et à la 
diminution de leur pouvoir d’achat.

Cette situation est encore plus inacceptable quand on 
sait que le coût du chômage partiel repose en partie sur les 
contribuables puisque l’État se substitue aux entreprises 
pour assumer une part significative de la charge financière 
que ce dispositif entraîne.

Comment ne pas déclarer l’urgence pour tous ces salariés 
victimes d’arrêts temporaires d’activité et auxquels on 
impose une diminution de salaire alors qu’ils ne demandent 
qu’à travailler ?

Comment, en pareilles circonstances, ne pas prendre des 
mesures immédiates pour maintenir leur rémunération, 
alors que les grands groupes annoncent toujours des profits 
en hausse, ceux des entreprises du CAC 40 enregistrant une 
progression de 12 % ?

Comme l’a souligné Nicole Bricq, les salariés ne peuvent 
être la variable d’ajustement d’un capitalisme exclusivement 
soucieux de ses intérêts propres et de ses profits.

Par exemple, Renault, qui brise l’outil de production de 
Sandouville et impose le chômage technique, ne garantit pas 
l’intégralité des salaires des personnels alors que ce groupe a 
réalisé 2,4 milliards d’euros de bénéfices en 2007.

Comme la presse l’a noté avec beaucoup d’honnêteté, les 
dividendes de Renault permettraient de financer la masse 
salariale de 30 000 personnes ! Rappelons que les dividendes 
distribués en 2007 par cette même entreprise ont été de 
860 millions d’euros, soit 3,91 euros par action. Ils repré-
sentent 32 % du résultat net consolidé et, malgré les diffi-
cultés économiques, semblent devoir être maintenus pour 
2009. Si nous prenons pour hypothèse un salaire moyen 
mensuel de 1500 euros, soit, sur treize mois et en comptant 
les charges sociales, 28 275 euros, la distribution des 
dividendes de l’année dernière permettrait bien de financer 
la masse salariale annuelle de 30 000 personnes ! Ce chiffre 
est à mettre en parallèle avec l’actuel plan de restructura-
tion, qui touche 4900 salariés.

Seulement 1 % des dividendes des actionnaires de Renault 
suffirait à maintenir à 100 % le salaire des 20 000 employés 
du constructeur concernés par le chômage technique !

Il en va de même pour le groupe PSA, dont les profits ont 
été multipliés par cinq entre 2006 et 2007, pour atteindre 
885 millions d’euros.

La démonstration vaut aussi pour la sidérurgie 
– ArcelorMittal a versé 2,2 milliards d’euros de dividendes 
à ses actionnaires en 2008 et annonce d’ores et déjà qu’ils 
devraient s’élever à 1,8 milliard d’euros en 2009 – ou pour 
l’industrie pharmaceutique. Ainsi, Pfizer prétend supprimer 
1 061 emplois en 2009 alors que son bénéfice net a triplé 
au troisième trimestre dernier de 2008. Avec un cash flow 
qui pourrait atteindre 13 milliards d’euros, je crois que ce 
groupe a de quoi voir venir la crise ! Je rappelle d’ailleurs 
qu’en 2007 Pfizer a versé 5,5 milliards d’euros à ses action-
naires.

C’est dire que, comme l’a indiqué Nicole Bricq, la crise 
n’est pas la même pour tout le monde ! Ayant l’oreille 
favorable du Gouvernement, le grand patronat et les milieux 
d’affaires multiplient les pressions et les décisions pour en 
tirer des avantages et des rémunérations supplémentaires. 
Le diktat des dividendes qui vont toujours aux mêmes est, 
sachez-le, mes chers collègues, insupportable pour le monde 
du travail.
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Il est donc urgent de faire évoluer cette conception de 
l’économie. Oui, il faut limiter la distribution de dividendes 
quand la situation économique est vécue aussi difficilement 
par le plus grand nombre ! C’est pourquoi nous voterons cet 
amendement et invitons l’ensemble du Sénat à nous suivre.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Le dernier amendement de cette série 
me paraît tout de même singulièrement adapté à la période 
que nous vivons puisqu’il vise l’indemnisation du chômage 
partiel et les contreparties à exiger des entreprises qui 
recevront un « coup de pouce » de la part de l’État.

Je note tout de même que la majorité et le Gouvernement 
font preuve d’un grand conservatisme. La crise est là, nous 
nous y enfonçons, et on ne change rien ! On préfère écouter 
les recommandations du MEDEF, qui refuse toute législa-
tion sur ces questions, et on laisse agir les acteurs privés, 
c’est-à-dire précisément ceux qui nous ont conduits dans le 
mur !

Nous sommes tombés dans une ornière, dont nous ne 
sommes pas prêts de sortir, à cause de ces dirigeants écono-
miques ou de ces grands managers qui ont fait primer la 
dimension financière sur les aspects industriels. Or on 
continue comme par le passé, comme s’il n’y avait pas de 
crise, semblant dire : « Circulez, il n’y a rien à voir ! »

Il est clair que, dans la situation présente, cette attitude 
n’est pas du tout adéquate. Mais nous serons certainement 
appelés à revenir sur ces questions, car, dans ces conditions, 
la situation n’a malheureusement aucune chance de s’amé-
liorer et il nous faudra bien, à un moment, passer par la loi 
pour prendre les mesures adaptées.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Je 
voudrais formuler deux observations.

Tout d’abord, dans les argumentaires qu’ils ont 
développés, nos collègues ont longuement évoqué le sort 
des salariés des constructeurs automobiles, notamment de 
Renault. Toutefois, je souhaiterais que nous ayons aussi une 
pensée pour les sous-traitants et leurs salariés.

Mme Nicole Bricq. Bien sûr !

M. Charles Revet. Vous avez tout à fait raison !

M. Michel Charasse. C’est déjà dur de ne pas penser aux 
fonctionnaires, alors, les sous-traitants...

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Mes chers collègues, il ne faut pas perdre de vue la pression 
qu’exercent les constructeurs, comme les centrales d’achat 
d’ailleurs, sur les sous-traitants, non plus que les mécanismes 
qui sont à l’œuvre et organisent, en quelque sorte, les déloca-
lisations d’activité.

Cela étant, je ne suis pas certain que ce soit par la loi que 
nous réglerons ce genre de problèmes : c’est bien davantage 
l’éthique des dirigeants qui est en cause. À cet égard, au-delà 
de la question des dividendes, je voudrais insister sur ce que 
représente le rachat d’actions par les sociétés.

En 2007, les entreprises du CAC 40 ont racheté leurs 
propres titres à leurs actionnaires pour un montant d’un peu 
plus de 19 milliards d’euros. Monsieur le ministre, à l’heure 
où nous nous interrogeons sur les délais de paiement, ne 

serait-il pas plus simple d’inviter ces sociétés à payer un peu 
plus rapidement leurs fournisseurs, notamment leurs sous-
traitants, au lieu de racheter leurs propres actions ?

Nous constatons aujourd’hui que des banques viennent 
lever des capitaux propres ou des quasi-capitaux propres 
pour des montants qui correspondent aux rachats d’actions 
auxquels elles ont procédé il y a deux ans...

Mais, encore une fois, tous ces problèmes me semblent 
relever moins d’un traitement législatif que d’une éthique 
assumée et mise en œuvre par les dirigeants d’entreprise, 
quels qu’ils soient.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Fourcade, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Fourcade. Le groupe UMP ne peut rester 
indifférent aux problèmes que Mme Bricq a justement 
soulevés et que M. Foucaud a détaillés.

Il est vrai qu’à l’heure actuelle toutes les formes de 
chômage partiel ou technique sont préférables aux licencie-
ments purs et simples. Par conséquent, nous devons tout 
mettre en œuvre – comme le Gouvernement l’a fait dans le 
domaine financier et comme nous nous efforçons de le faire 
à travers les deux textes dont nous débattons cette semaine – 
pour que les salariés puissent passer sans trop d’encombre ce 
moment difficile, qui voit la crise financière se transformer 
en crise économique. Nous comprenons donc l’objectif visé 
par le Gouvernement.

Cela dit, comme vous le savez, mes chers collègues, 
l’indemnisation du chômage partiel ou technique se trouve 
au cœur de négociations entre les partenaires sociaux. Or 
ceux-ci sont agacés – j’ai eu l’occasion d’en discuter récem-
ment avec l’un des dirigeants d’une grande organisation 
syndicale – de voir le Parlement intervenir sans cesse dans la 
négociation, par voie d’amendements, pour fixer certaines 
règles.

M. Michel Charasse. Ils ne sont pas agacés quand on 
bouche les trous !

M. Jean-Pierre Fourcade. En l’occurrence, un accord a été 
signé – par un seul syndicat pour l’instant, mais on cherche 
des formules permettant d’y associer d’autres organisa-
tions –, qui majore l’indemnisation du chômage technique. 
L’adoption de l’amendement no 48 nuirait, me semble-t-il, 
à cette négociation.

C’est pourquoi, tout en comprenant l’objectif du groupe 
socialiste et tout en reconnaissant qu’il s’agit là d’un véritable 
problème, dont le Gouvernement et la majorité suivent de 
très près l’évolution parce qu’il suscite leur inquiétude, nous 
ne pouvons approuver cet amendement, qui serait mal reçu 
par les partenaires sociaux et qui compliquerait les choses au 
lieu de les simplifier.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je souhaiterais 
prolonger, un instant seulement, le propos du président 
Jean Arthuis sur les rachats de leurs actions par les entre-
prises cotées.

Il faut tout de même se souvenir que c’est dans cette 
assemblée, sur l’initiative de la commission des finances, que 
le dispositif sur la traçabilité des rachats d’actions, à mon 
avis sans doute encore trop timide, a été voté : lorsqu’une 
entreprise intervient sur le marché pour racheter ses titres, 
il faut qu’elle explique pourquoi elle le fait et l’ensemble des 
titres ainsi acquis doit être affecté à une finalité clairement 
affichée.
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Malgré toutes les réserves de celui qui était à l’époque en 
charge de l’économie et des finances, et qui était soutenu 
par sa puissante administration (Sourires), ce mécanisme 
a donc été voté par le Sénat et traduit dans le règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers. Je persiste à 
penser que, sur le sujet, ce règlement est insuffisant et qu’il 
faudra y revenir. En effet, la gestion active du capital a des 
limites, notamment en période de crise.

Certes, nous nous éloignons de l’amendement de Nicole 
Bricq,...

M. Michel Mercier. Ça, c’est vrai ! (Nouveaux sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... qu’il convient 
bien entendu de rejeter, mais le propos de Jean Arthuis nous 
rappelle très opportunément, à propos des banques et des 
constructeurs automobiles, l’existence de cette probléma-
tique de rachat de capital sur le marché.

En tout cas, monsieur le ministre, c’est un dossier que 
nous devrons réexaminer avec l’Autorité des marchés finan-
ciers et avec votre collègue Christine Lagarde.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 48.

(L’amendement n’est pas adopté.)

RESSOURCES AFFECTÉES

Article 1er

L’article L. 1615-6 du code général des collectivités terri-
toriales est ainsi modifié :

1o Les dispositions du III sont remplacées par celles des 
deuxième, troisième et cinquième alinéas du II ;

2o Au premier alinéa du III tel qu’il résulte du 1o, le mot : 
« Toutefois » est supprimé ;

3o Au troisième alinéa du III tel qu’il résulte du 1o, la 
référence : « présent II » est remplacée par la référence : 
« II » ;

4o Le II est ainsi rédigé :

« II. – Pour les bénéficiaires du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée mentionnés à l’article 
L. 1615–2, autres que ceux mentionnés aux deuxième et 
troisième alinéas du présent II, les dépenses réelles d’inves-
tissement à prendre en considération pour la détermination 
des attributions du Fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée au titre d’une année déterminée sont celles 
afférentes à la pénultième année.

« Pour les communautés de communes et les commu-
nautés d’agglomération instituées respectivement aux 
articles L. 5214–1 et L. 5216–1, les dépenses réelles d’inves-
tissement à prendre en considération sont celles afférentes à 
l’exercice en cours.

« Pour les bénéficiaires du fonds qui s’engagent, avant le 
1er avril 2009 et, après autorisation de leur assemblée délibé-
rante, par convention avec le représentant de l’État dans le 
département, sur une progression de leurs dépenses réelles 
d’équipement en 2009 par rapport à la moyenne de leurs 
dépenses réelles d’équipement de 2005, 2006 et 2007, les 
dépenses à prendre en considération sont, à compter de 
2009, celles afférentes à l’exercice précédent. En 2009, pour 
ces bénéficiaires, les dépenses réelles d’investissement éligi-
bles de 2007 s’ajoutent à celles afférentes à l’exercice 2008 
pour le calcul des attributions du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée.

« Si les dépenses réelles d’équipement constatées au titre 
de l’exercice 2009, établies par l’ordonnateur de la collec-
tivité bénéficiaire avant le 15 février 2010 et visées par le 
comptable local, sont inférieures à la moyenne de celles 
inscrites dans les comptes administratifs 2005, 2006 et 
2007, cette collectivité est à nouveau soumise, dès 2010, aux 
dispositions du premier alinéa du présent II ; elle ne perçoit 
alors aucune attribution au titre du Fonds de compensa-
tion pour la taxe sur la valeur ajoutée en 2010 au titre des 
dépenses réelles d’investissement de 2008 ayant déjà donné 
lieu à attribution. »

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 
sur l’article.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Le commentaire 
que je souhaite formuler en cet instant pourra être mis en 
facteur commun sur un grand nombre des amendements 
auxquels cet article 1er a donné lieu, ce qui permettra de 
clarifier nos débats, voire de les accélérer.

Monsieur le ministre, nous avons choisi, majorité et 
Gouvernement, une relance par le soutien à l’investissement 
et nous avons très largement évoqué, dans cet hémicycle, 
la place centrale que les collectivités territoriales devaient 
jouer dans le dispositif. Elles sont effectivement les acteurs 
majeurs de la relance concrète sur le terrain.

L’article 1er met en place un mécanisme doublement 
favorable à l’investissement des collectivités territoriales.

En premier lieu, il s’agit de les inciter à maintenir, en 
2009, un niveau d’investissement défini par rapport à une 
période de référence : nous demandons aux collectivités 
territoriales de dépenser au moins autant que ce qu’elles ont 
dépensé au cours de cette période, alors que, dans ces temps 
d’incertitude, de doute, de crise, de « manque de visibilité » 
diraient certains à juste titre, une réaction assez naturelle de 
la part de leurs gestionnaires serait de définir des budgets 
d’investissement en baisse.

En second lieu, les collectivités qui accepteront de jouer 
ainsi le jeu de la relance bénéficieront du remboursement 
anticipé du fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée, le FCTVA, dû au titre des investissements 
de l’année 2008. Cela conduira à affecter deux annuités 
de FCTVA à la section d’investissement du budget, étant 
entendu que les montants en question doivent concourir 
au financement de l’ensemble des investissements de 
l’année 2009.

On peut toujours vouloir plus, mais ce dispositif a le 
mérite d’exister, il est clair et, à mon sens, suffisamment 
simple pour être incitatif. Il doit donc être salué.

La discussion devrait nous permettre, monsieur le 
ministre, de mieux préciser un certain nombre de points, 
car, même si le dispositif est clair, nous souhaiterions qu’il le 
soit encore plus à la sortie de cet hémicycle.

Sur le fond, notre commission a jugé souhaitable de s’inté-
resser aux investissements des communautés de communes 
et d’agglomération. Certes, il ne peut être question de leur 
donner ce dont elles bénéficient déjà en termes de rythme 
de perception du FCTVA. Mais un plan de relance devant 
être avant tout nourri par un souci de réalisme, pourquoi 
se priver d’anticiper 10 milliards d’euros sur les 40 milliards 
d’euros d’investissements publics locaux ?

C’est là une question que nous souhaitons soulever dans 
ce débat. D’ailleurs, nous avons pu observer – notre collègue 
Louis Nègre y a plus particulièrement insisté – que, bizar-
rement, en ce qui concerne le décalage de perception du 
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FCTVA, les communautés urbaines étaient placées sous le 
régime des communes, et non sous celui des communautés 
de communes ou d’agglomération, ce qui ne paraît pas 
totalement logique !

M. Charles Revet. C’est vrai !

M. Philippe Marini, rapporteur général. À ce stade de mon 
intervention, je voudrais évoquer l’amendement du prési-
dent Jean Arthuis, qui soulève la question, évidemment 
pertinente, de la viabilité à terme des calendriers de verse-
ment du FCTVA, calendriers qui diffèrent selon les niveaux 
de collectivités. Un jour, sans doute, il faudra mettre de 
l’ordre dans tout cela.

Se pose en outre le problème de la période de référence la 
plus appropriée. Il sera bien sûr débattu ici, comme il l’a été 
à l’Assemblée nationale.

Par ailleurs, notre attention sera retenue par des questions 
de mise en œuvre pratique, questions essentielles pour les 
gestionnaires locaux que sont beaucoup d’entre nous.

Premièrement, il serait souhaitable, monsieur le ministre, 
d’inciter dès maintenant les collectivités à préparer leurs 
états de FCTVA de 2008, afin qu’elles puissent bénéficier 
du versement du fonds le plus tôt possible. Michel Charasse 
nous l’a rappelé en commission et le fera certainement à 
nouveau en séance publique et il a ainsi pointé une question 
tout à fait concrète. Car, nous le savons bien, le plan de 
relance est un art d’exécution, avant d’être un ensemble de 
grandes idées. (M. Michel Charasse acquiesce.)

Deuxièmement, le Gouvernement devra, me semble-t-il, 
nous préciser le contenu des conventions qui permettront 
de contrôler que les engagements sont tenus, sans remettre 
en cause le principe de libre administration des collectivités 
territoriales. Il faudra trouver le juste équilibre : ne pas créer, 
comme certains le craignent, une « usine à gaz » et permettre 
aux préfets d’exercer leur droit de regard au nom de l’État, 
car telle est leur mission, sans pour autant interférer dans 
des choix d’opportunité qui sont des choix locaux.

Monsieur le ministre, vous qui connaissez intimement le 
sujet, d’un côté comme de l’autre, nous espérons que vous 
voudrez bien nous éclairer sur ce point.

Troisièmement, il conviendrait de confirmer que tous les 
investissements sont bien pris en compte, notamment les 
subventions d’investissement et les opérations inscrites dans 
les différents budgets annexes. Il me semble que cela a été 
dit à l’Assemblée nationale, mais il serait sans doute bon 
pour la clarté de nos travaux de le redire ici.

Quatrièmement, nous attendons des précisions quant aux 
modalités de mise en œuvre du dispositif pour les collecti-
vités dont le périmètre de compétences aura évolué depuis 
la période de référence. Comment les données de référence 
seront-elles prises en compte dans ce cas ? Cette question 
a été soulevée par notre collègue Louis Nègre, qui connaît 
bien cette situation sur le plan local.

Cinquièmement, il conviendra d’éclairer notre assemblée 
sur le sort des opérations d’investissement qui ne pourraient 
pas être mises en œuvre du fait du retard d’un participant 
financier, qu’il s’agisse de l’État, du département ou de la 
région. Que se passerait-il si une collectivité se trouvait dans 
l’impossibilité de réaliser une opération qu’elle a projetée 
parce qu’une décision n’aurait pas été honorée par l’un ou 
l’autre des partenaires financiers ? La convention serait-elle 
remise en cause dans tous ses effets ? C’est une question que 
notre collègue Albéric de Montgolfier, notamment, a estimé 
nécessaire de verser au débat.

Enfin, nous souhaiterions – suivant, en particulier, l’ini-
tiative de notre collègue Yvon Collin – un report de quinze 
jours du délai limite de signature des conventions. Cela nous 
semblerait utile pour garantir qu’aucune collectivité ne sera 
évincée du dispositif pour des raisons purement matérielles 
de mise en œuvre.

Monsieur le ministre, nous sommes naturellement, je le 
confirme, très favorables à ce dispositif, tout en attendant 
les éclaircissements nécessaires sur tous ces points.

MM. Jean-Pierre Fourcade et Michel Charasse. Très bien !
M. le président. La parole est à M. Thierry Foucaud.
M. Thierry Foucaud. Cet article 1er représente un sérieux 

« appel du pied » aux collectivités locales pour les inciter 
à réaliser un maximum de dépenses d’équipement dans le 
courant de l’année 2009 et participer ainsi à la relance de 
l’activité économique.

Comme nous l’avons vu, il soulève un certain nombre de 
questions.

La première d’entre elles est liée au fait que cet article est 
proposé dans un cadre très contraint, s’agissant des relations 
entre l’État et les collectivités locales, de sorte que la 
moindre anticipation de remboursement du FCTVA pèsera 
par la suite.

On ne peut que pointer le caractère tout simplement 
injuste de l’encadrement des dotations budgétaires de l’État 
aux collectivités locales. En effet, chaque dotation a son 
économie et sa logique propres, et toute approche globali-
sante est négative du point de vue des élus locaux.

Davantage de dotation globale de fonctionnement pour 
l’intercommunalité, c’est moins de dotation de solida-
rité urbaine, de dotation de solidarité rurale ou encore de 
dotation de compensation de la taxe professionnelle. Ce 
peut être aussi moins de dotation globale d’équipement !

En fait, l’enveloppe normée et fermée des concours 
de l’État aux collectivités locales constitue à elle seule un 
système, au sens de l’approche systémique. La moindre 
évolution affectant un élément de l’ensemble interagit 
évidemment sur les autres. On l’a bien vu avec la malheu-
reuse dotation de compensation de la taxe professionnelle, 
qui est devenue une variable d’ajustement de l’enveloppe 
en 1995 et n’a cessé de diminuer au fil du temps, jusqu’à 
perdre les deux tiers de son « pouvoir d’achat ». Au demeu-
rant, tout donne à penser que cette dotation risque fort de 
disparaître avant même que la taxe professionnelle ne soit 
réformée !

Une deuxième question concerne le problème de la 
convention passée entre l’État et les collectivités locales.

L’article tel qu’il nous est soumis précise que l’aide prévue 
sera mobilisée au travers d’une convention dont le contenu 
doit être rapidement défini par les assemblées délibérantes 
des collectivités locales.

Nous estimons que ce dispositif porte atteinte au principe 
constitutionnel de libre administration des collectivités 
locales, dès lors que sont en cause les choix de gestion des 
élus locaux. Ceux-ci devront, en quelque sorte, justifier les 
investissements qu’ils feront et préciser les opérations qu’ils 
s’apprêtent à mener.

Cela nous amène naturellement à reprendre à notre 
compte la proposition qui a été formulée par les associations 
d’élus et qui vise à considérer le seul volume des investisse-
ments, sans préciser le contenu et la nature de ces opéra-
tions.
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Se pose, troisièmement, la question de la disparition pure 
et simple du décalage de remboursement du FCTVA, selon 
la nature des collectivités.

Comme chacun le sait ici, les groupements intercommu-
naux ne supportent aucun délai de remboursement dans ce 
domaine, tandis que les communes, les départements et les 
régions doivent attendre. Comment justifier le maintien de 
cette disposition, qui, si je ne m’abuse, date de 1992 et a 
constitué une sorte de « prime à l’intercommunalité » ? À 
dire vrai, plus grand-chose puisque les collectivités locales, 
confrontées à d’évidentes difficultés en termes de capacité de 
financement, sont avant tout à la recherche d’une dotation 
prenant véritablement en compte la réalité de leurs dépenses 
d’équipement.

Quelles sont, aujourd’hui, les communes ou les structures 
intercommunales capables, dans le contexte d’aggravation 
de la crise économique et sociale de ce début d’année 2009, 
de prévoir qu’elles vont accroître leurs dépenses d’équipe-
ment ? Je n’en connais guère ! Peut-être s’agit-il de collec-
tivités où la pression de la crise sociale n’est pas assez forte 
pour consommer largement les capacités financières locales ? 
Mais nous ne voulons pas voter un article dont l’application 
se limiterait à la future communauté urbaine de Nice, aux 
villes de Neuilly-sur-Seine, Courbevoie ou Puteaux, toutes 
villes dont le potentiel financier est suffisamment fort pour 
leur permettre de « passer à travers les gouttes » de la crise 
économique.

Pour ma part, je connais très bien une commune qui va 
perdre 500 000 euros par an de recettes sur le foncier bâti à 
cause du départ de deux grosses entreprises et qui se trouvera 
en fait pénalisée deux fois : une première fois du fait de la 
disparition ces entreprises et une seconde fois parce qu’elle 
ne pourra pas bénéficier du dispositif prévu à l’article 1er, 
étant trop pauvre pour engager à l’avenir des dépenses 
supplémentaires, même si cela est nécessaire pour satisfaire 
les besoins de la population.

Fin du décalage du versement du FCTVA, respect du 
principe de libre administration des collectivités locales, 
indépendance de l’évolution de la dotation : voilà ce qui, à 
notre avis, doit figurer dans cet article 1er. C’est le sens des 
amendements que nous avons déposés.

M. le président. La parole est à M. Jacques Muller.
M. Jacques Muller. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, nous étudions un plan de 
relance centré essentiellement sur l’investissement, et le 
présent article vise, par le biais du FCTVA, à inclure les 
collectivités territoriales dans ce dispositif. Vouloir s’appuyer 
ainsi un peu sur le terrain part plutôt d’une bonne inten-
tion.

Néanmoins, la vertu de l’investissement public pour faire 
« repartir la machine », ne saurait nous faire oublier que la 
consommation des ménages reste un élément extrêmement 
important. Or, dans votre plan, monsieur le ministre, la 
seule mesure tendant à la favoriser est le versement dès le 
31 mars de la prime de 200 euros accordée au titre du RSA.

Cette mesure m’inspire quelques réflexions.
Tout d’abord, présentée comme un geste de solidarité, elle 

pèse bien peu par rapport à la multiplication, ces dernières 
années, des cadeaux faits aux riches :...

M. Éric Doligé. C’est reparti !
M. Jacques Muller. ... une baisse de l’impôt sur le revenu 

des personnes physiques qui profite aux plus élevés parmi 
ceux-ci, le bouclier fiscal, que M. le président de la commis-

sion des finances évoquait récemment dans Les Échos et qui 
provoque des injustices insupportables, ou encore l’exonéra-
tion de cotisations sociales des stock-options et des actions 
gratuites.

Le versement anticipé de la somme de 200 euros aux 
bénéficiaires du RSA ne représente pas grand-chose en 
regard de tous ces cadeaux faits aux plus aisés !

Ensuite, l’effet du versement de cette prime reste décalé 
dans le temps. Or c’est sur un tel décalage que portent les 
critiques à adresser aux mesures de relance par l’investisse-
ment.

Enfin, je fais observer que cette mesure n’aura qu’une 
portée très limitée sur le niveau de la demande globale : 
verser un peu plus tôt que cela n’était prévu initialement 
200 euros à 3,8 millions de personnes n’est pas de nature à 
la hisser bien haut !

Bien sûr, monsieur le ministre, nous sommes favorables 
à ce que les collectivités territoriales soient « mises dans le 
coup », sous réserve qu’un certain nombre de précautions 
soient prises, mais votre plan est terriblement bancal dès 
lors qu’il ne comporte aucune mesure visant à soutenir 
la consommation. Il aurait fallu agir aussi sur les minima 
sociaux ou, à tout le moins, prévoir une réduction de la 
TVA ciblée sur les produits de première nécessité.

M. le président. La parole est à M. Michel Charasse.

M. Michel Charasse. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous étudions donc un plan 
de relance qui, selon moi – mais je ne suis pas le seul de cet 
avis –, suppose rapidité et efficacité.

L’article 1er, qui tend à instituer un dispositif de rembour-
sement accéléré du fonds de compensation pour la TVA, est 
très important. Encore faut-il que nous soyons bien d’accord 
sur la manière dont les choses seront mises en œuvre. À cet 
égard, je remercie M le rapporteur général d’avoir repris une 
partie de ce qui a été dit hier matin à ce sujet en commis-
sion des finances.

Monsieur le ministre, afin d’éviter toute « chicaya », je 
me bornerai à soulever quelques éléments concernant ladite 
mise en œuvre, éléments qui relèvent non pas du domaine 
législatif mais du domaine réglementaire, et qui sont cepen-
dant la clé de la rapidité et de l’efficacité.

Premièrement, mes chers collègues, l’engagement qu’il va 
être demandé aux collectivités de souscrire sera bien entendu 
calculé – cela a été affirmé en commission des finances – sur 
la totalité de l’investissement, tous budgets confondus, 
budget principal et budgets annexes, y compris le budget du 
bureau d’aide sociale ou du CCAS.

C’est certainement évident, mais cela va mieux encore en 
le disant !

Deuxièmement, puisque le fonds de compensation pour 
la TVA est une sorte de restitution de la TVA, les sommes 
prises en compte dans l’engagement souscrit avec l’État 
seront forcément celles qui seront effectivement payées en 
2009 et non les sommes engagées : cela signifie que l’enga-
gement demandé aux collectivités territoriales devra, à un 
moment ou à un autre, comporter une clause selon laquelle 
les sommes payées en 2009 devront être supérieures, tous 
budgets confondus, aux sommes payées en 2008, et cela 
pour éviter que certaines collectivités ne s’engagent à lancer 
telle ou telle opération qu’à seule fin de bénéficier du dispo-
sitif, ce qui serait un peu trop facile et totalement inefficace 
au regard de la relance.
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Troisièmement, en ce qui concerne le contenu – M. le 
rapporteur général a rapidement abordé ce point tout à 
l’heure –, il faudra, monsieur le ministre, lors de l’élabora-
tion de la convention proposée aux collectivités, procéder 
aux recalages nécessaires, pour tenir compte des change-
ments de structure. Il est bien évident que, si un certain 
nombre d’opérations ne relèvent plus des collectivités en 
2009, il ne sera pas possible de leur demander de s’engager 
sur un montant de paiements supérieur à celui de l’an 
dernier.

J’ai signalé à vos collaborateurs, monsieur le ministre, 
l’exemple, dont j’ai eu connaissance, de deux régions, 
l’Alsace et l’Auvergne, qui ont obtenu en 2008 l’autorisa-
tion d’engager des crédits européens au nom de l’État. Ces 
crédits européens ont transité, en dépenses et en recettes, 
par leurs budgets. Comme ce ne sera plus le cas en 2009, il 
ne pourra évidemment pas être tenu compte de ces sommes 
dans la base de calcul de l’engagement qu’elles vont signer 
puisque ces dépenses et recettes n’existent plus.

M. le rapporteur général l’a rappelé : nous avons, en 
commission, manifesté la volonté d’aller vite et noté que 
rien ne vous interdisait de demander tout de suite aux 
préfets et aux comptables publics d’inciter les collectivités à 
remplir les états 2008, afin qu’ils puissent être envoyés sans 
retard, dès que la loi sera promulguée.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Bonne remarque !

M. Michel Charasse. Or, vous le savez, si nous ne manifes-
tons aucune hâte, nous ne disposerons de ces états que dans 
deux ou trois mois, le rythme d’exécution de ce genre de 
choses étant toujours un peu « plan-plan » !

Quatrièmement, il est un point qu’il faudra éclaircir, celui 
des circonstances exceptionnelles en cours d’exécution des 
engagements qui vont être signés entre les collectivités et 
l’État.

Monsieur le ministre, il ne faut pas, selon moi, exclure 
d’examiner, au cas par cas, la possibilité de revenir sur l’enga-
gement conclu avec l’État dans l’hypothèse où la collecti-
vité ne peut pas tenir son engagement parce qu’elle tombe 
sur des fouilles archéologiques imprévues, parce qu’elle 
est confrontée à un gros aléa de chantier, parce qu’une 
manifestation trouble l’ordre public, ralentit ou pénalise un 
chantier, que sais-je encore...

Il faudra, en fin d’année, lorsqu’on dressera le bilan, tenir 
compte de la bonne foi du maire, du président du conseil 
général, du président du conseil régional, bref de l’ordon-
nateur, de façon à ne pas sanctionner la collectivité si c’est 
un cas de force majeure qui ne lui a pas permis de tenir son 
engagement.

Enfin, monsieur le ministre, il faudra donner des instruc-
tions aux comptables pour qu’ils nous aident à surveiller 
l’exécution des marchés et des contrats, notamment de 
ceux signés avec les petites et les moyennes communes. 
Ces marchés comportent toujours, pour les entreprises, des 
obligations de délais. Or, souvent, ces délais ne sont pas 
tenus, si bien que les paiements ne sont pas ce qu’ils doivent 
être en fin d’année. Une telle situation risque de faire perdre 
à la collectivité concernée le bénéfice de l’anticipation du 
remboursement de la TVA. Le comptable ne devra donc pas 
hésiter à rappeler à l’ordonnateur qu’il doit mettre l’entre-
prise en demeure d’acquitter les intérêts dus en cas de retard 
dans l’exécution du marché, c’est-à-dire en cas de non-
respect de ses clauses.

Je souhaitais simplement, à ce stade de la discussion, 
faire un petit catalogue de mesures pratiques qui visent à 
donner un maximum d’efficacité au dispositif proposé par 
le Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Je tiens à apporter d’ores et déjà 
un certain nombre de précisions, comme cela m’est d’ailleurs 
demandé. J’espère qu’elles seront jugées satisfaisantes, 
mais je serai éventuellement amené, au fil de l’examen des 
amendements, à les compléter.

Cet article 1er a pour objet premier d’inciter les collec-
tivités territoriales à investir davantage, et il est important 
que chacun ait bien cet élément à l’esprit.

Il est en effet hautement souhaitable que les collecti-
vités territoriales investissent plus en 2009. Or pas moins 
de 90 % de ces dernières – commune, départements et 
régions – sont, d’une certaine façon, handicapées par le 
décalage actuel de deux ans dans la récupération de la TVA.

Nous partons d’une idée très simple : le versement, en 
2009, d’une double attribution au titre du FCTVA, ce qui 
se traduira par une dépense d’environ 2,5 milliards d’euros 
si l’on considère qu’environ la moitié des collectivités terri-
toriales investiront davantage par rapport aux investisse-
ments réalisés en moyenne, comptes administratifs à l’appui, 
pendant la période de référence, pour laquelle l’Assemblée 
nationale a retenu les années 2005, 2006 et 2007.

Ces moyens supplémentaires s’ajoutent évidemment à 
ceux qui ont été adoptés dans le projet de loi de finances 
pour 2009, soit 1,1 milliard d’euros. Nous sommes donc 
au-delà de l’enveloppe « normée » ou « fermée » ; je ne sais 
plus comment il faut l’appeler, car, au fond, aucun de ces 
qualificatifs n’est satisfaisant.

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’enveloppe 
« fermée » !

M. Éric Wœrth, ministre. Il s’agit donc d’inciter les collec-
tivités territoriales à investir un peu plus – M. le Premier 
ministre a parlé d’un euro de plus que la base de référence –, 
tout du moins à maintenir le niveau moyen de leurs inves-
tissements réalisés dans les années passées.

À l’Assemblée nationale, il a été décidé de ne pas tenir 
compte de l’année 2008, car elle a correspondu à un pic 
d’investissements, notamment pour les communes, non du 
fait des échéances électorales – tous ceux d’entre vous qui 
sont maires savent bien que les communes n’investissent pas 
nécessairement plus les années d’élections municipales ! – 
mais parce qu’il arrive souvent que les gros investissements 
décidés en début de mandat ne soient finalement réalisés 
qu’en fin de mandat, ne serait-ce qu’à cause de la complexité 
des dossiers à monter, des études préalables à effectuer, etc.

L’année 2008 n’est donc pas retenue de manière à ne pas 
situer la base de référence à un niveau trop élevé, ce qui 
ne manquerait de priver un certain nombre de communes 
du bénéfice du dispositif. Cela étant, nous pourrons bien 
entendu en discuter ici.

Quoi qu’il en soit, cet engagement de la collectivité néces-
site la signature d’une convention entre la collectivité terri-
toriale et le préfet, qui est la personne la plus habilitée à le 
faire dans le département, puisqu’il connaît le droit et est en 
mesure d’apprécier les situations locales.

M. Michel Charasse. C’est l’État !
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M. Éric Wœrth, ministre. Les élus savent depuis longtemps 
que le préfet est un interlocuteur privilégié, étant un repré-
sentant non technocratique de l’État. C’est ainsi qu’il faut 
voir les choses.

Cette convention concrétisant l’engagement de la collec-
tivité devra être signée avant le 1er avril. Pourquoi cette 
date ? Mieux vaut que les règles du jeu soient connues le 
plus tôt possible, afin que les investissements soient réalisés 
aussi rapidement que possible. Cependant, si vous souhaitez 
décaler quelque peu cette date – c’est l’objet de certains 
amendements –, nous en discuterons : nous ne sommes pas 
à quinze jours près – encore que ! –, mais il importe d’aller 
vite et de faire en sorte que le préfet et les représentants de la 
collectivité territoriale aient très tôt en main le plan d’inves-
tissement.

La moyenne des dépenses réalisées entre 2005 et 2007 sera 
établie sur la base des comptes administratifs, tous budgets 
confondus, donc au-delà des dépenses éligibles au FCTVA. 
Cela signifie qu’on ne fera pas la répartition comptable entre 
dépenses éligibles et non éligibles.

M. Michel Charasse. Très bien !
M. Éric Wœrth, ministre. Par conséquent, il s’agira bien 

de l’ensemble des dépenses d’investissement réalisées par la 
collectivité territoriale considérée.

Le préfet aura évidemment à tenir compte, dans son 
évaluation, des changements de périmètre opérés localement. 
Afin d’éviter que le dispositif ne devienne une usine à gaz, le 
représentant de l’État devra raisonner à structure constante 
pour vérifier, collectivité par collectivité, si les engagements 
pris ont effectivement été respectés. Cela suppose de neutra-
liser les effets de ces modifications de périmètre.

Le fait de demander à une commune de dévoiler la liste 
de ses investissements n’a rien à voir avec un quelconque 
« flicage » des arbitrages effectués. Chaque collectivité 
conserve, bien entendu, son autonomie pour décider de 
ses investissements. Le préfet n’aura aucun jugement de 
valeur à porter sur leur qualité. Il n’est pas dans l’intention 
du législateur de noter les investissements des collectivités 
territoriales, en déclarant que ceux-ci sont bons et ceux-là, 
mauvais.

Je fais observer au passage qu’il n’en va pas de même en 
ce qui concerne le plan de relance de l’État puisque, pour ce 
dernier, les critères à respecter sont beaucoup plus stricts : 
les dépenses d’investissements feront l’objet d’un fléchage 
précis, en fonction, notamment, de leur immédiateté et de 
leur effet sur l’aménagement du territoire et sur la produc-
tivité.

En revanche, pour les collectivités territoriales, seule 
compte la nature de la dépense ; la liste des investissements 
ne sera donnée qu’à titre indicatif.

Le FCTVA versera aux collectivités concernées, avant la 
fin du premier semestre, donc avant l’été, une compensa-
tion au titre des dépenses afférentes à 2008, celle qui est 
prévue au titre de 2007 étant d’ores et déjà acquise. Le 
comptable percevra dans sa caisse, au nom de ces collecti-
vités, le montant correspondant au remboursement de TVA 
et destiné à financer rapidement les investissements qui 
doivent être réalisés.

Chaque collectivité bénéficiaire s’engage, dans le cadre de 
la convention qu’elle passe avec l’État, à rendre compte de 
son action non pas sur les projets d’investissement lancés, 
mais bien sur les investissements effectivement réalisés.

M. Michel Charasse. Et payés !

M. Éric Wœrth, ministre. Absolument !
Les préfectures vérifieront donc, au début de l’année 2010, 

la réalité des investissements réalisés par la collectivité. Je le 
dis très officiellement, car tout doit être clair entre nous, 
chaque préfet aura en la matière une certaine marge de 
manœuvre.

Ainsi, une collectivité qui n’a pas pu réaliser l’intégralité 
de son programme d’investissement...

M. Michel Charasse. En cas de force majeure !
M. Éric Wœrth, ministre. ... pourra s’en expliquer auprès 

du préfet. Si les arguments avancés sont recevables, le préfet 
devra en tenir compte.

Certes, les explications peuvent être diverses et variées. 
M. le rapporteur général et M. Charasse l’ont rappelé, la 
collectivité peut dépendre d’autres subventions, qui, pour 
telle ou telle raison, n’ont pas été versées. Il peut aussi 
arriver, par exemple, qu’une étude préalable n’ait pas été 
effectuée ou que les caprices de la météo n’aient pas permis 
d’engager le chantier au moment voulu.

Autrement dit, le préfet devra être en mesure de juger,...
M. Michel Charasse. Au cas par cas !
M. Éric Wœrth, ministre. ... d’une part, de l’intention réelle 

de la collectivité de réaliser l’investissement annoncé et, 
d’autre part, de la mise en œuvre effective de la dépense. Il 
aura une marge d’appréciation, pour que la collectivité n’ait 
pas à pâtir de faits dont elle ne serait pas responsable.

L’idée est simplement d’éviter qu’une collectivité qui 
serait visiblement de mauvaise foi et qui n’aurait pas joué 
véritablement le jeu, en présentant un programme d’inves-
tissement sans commune mesure avec ses capacités réelles, 
puisse bénéficier du remboursement anticipé de TVA.

Les collectivités qui auront rempli leurs engagements 
bénéficieront, quant à elles, au titre des deux années concer-
nées, d’une avance de TVA accordée – point très impor-
tant – à titre définitif. Autrement dit, elle passera définitive-
ment d’un échéancier de deux ans à un échéancier d’un an.

Par ailleurs, pour répondre à M. Charasse, je précise que 
des consignes seront données aux préfets pour que les états 
de FCTVA au titre de 2008 soient transmis très rapidement, 
faute de quoi il ne pourra y avoir de remboursement. La 
date limite de transmission sera fixée au 1er mai prochain.

Pour ce qui est des états 2007, les collectivités devraient 
normalement les avoir déjà transmis. Les représentants de 
l’État devront demander aux collectivités qui ne l’ont pas 
encore fait de transmettre l’ensemble des documents très 
promptement, pour pouvoir arrêter les remboursements de 
TVA.

Tels sont, mesdames, messieurs les sénateurs, les éléments 
d’information que je souhaitais porter à votre connais-
sance en ouverture de ce débat sur le dispositif qui vous est 
proposé concernant le Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée. (Applaudissements sur certaines travées 
de l’UMP et de l’Union centriste.)

MM. Philippe Marini, rapporteur général, et Michel 
Charasse. Très bien !

M. le président. Je suis saisi de vingt et un amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 18, présenté par Mme Bricq, M. Marc, 
Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, 
Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Miquel, 
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Rebsamen, Sergent, Todeschini, Botrel, Raoul, Repentin et 
Guillaume, Mme Herviaux, MM. Muller, Patriat, Teston, 
Tuheiava et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

I. – Rédiger ainsi le 4o de cet article :
4o Le II est ainsi rédigé :
« II. – Pour les bénéficiaires du Fonds de compen-

sation pour la taxe sur la valeur ajoutée mentionnés à 
l’article L. 1615‑2, les dépenses réelles d’investissement 
à prendre en considération pour la détermination des 
attributions du Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée sont celles afférentes à l’exercice en 
cours.

« En 2009, pour les bénéficiaires du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, autres 
que les communautés de communes et les communautés 
d’agglomération instituées respectivement aux articles 
L. 5214‑1 et L. 5216‑1, les dépenses réelles d’investisse-
ment à prendre en considération pour la détermination 
des attributions du Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée sont celles afférentes aux exercices 
2007 et 2009.

« En 2009, les attributions du Fonds de compen-
sation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre des 
dépenses réelles d’investissement éligibles afférentes 
à l’exercice 2009 ne sont pas prises en compte dans le 
plafonnement de l’augmentation des concours finan-
ciers de l’État aux collectivités territoriales.

« En 2010, pour les bénéficiaires du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, autres 
que les communautés de communes et les communautés 
d’agglomération instituées respectivement aux articles 
L. 5214‑1 et L. 5216‑1, les dépenses réelles d’investisse-
ment à prendre en considération pour la détermination 
des attributions du Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée sont celles afférentes aux exercices 
2008 et 2010.

« En 2010, les attributions du Fonds de compen-
sation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre des 
dépenses réelles d’investissement éligibles afférentes 
à l’exercice 2010 ne sont pas prises en compte dans le 
plafonnement de l’augmentation des concours finan-
ciers de l’État aux collectivités territoriales. »

II. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 
pour l’État du I, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État des 
versements anticipés des attributions au titre du Fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Edmond Hervé.

M. Edmond Hervé. Avant de présenter cet amendement, 
je voudrais, pour faire écho à mon intervention lors de la 
discussion générale, formuler trois remarques.

Premièrement, je suis intimement convaincu que les 
collectivités territoriales, qui sont des entités responsables, 
continueront de jouer le jeu. Mais, pour cela, elles ont 
besoin de clarté et de certitudes. La volonté affichée de 
maximiser les investissements des collectivités territoriales 
doit être accompagnée d’une attention toute particulière 
portée à la croissance des dépenses de fonctionnement.

De ce point de vue, monsieur le ministre, il importe que 
vous veilliez à ce que les décisions relatives au financement 
des collectivités territoriales ne soient pas prises sans la 
participation de ces dernières. Je prendrai un exemple très 
précis : si la rémunération des pompiers est négociée au 
niveau national, ce n’est pas l’État qui pourvoit à son finan-
cement, ce sont bien les collectivités territoriales.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Absolument !

M. Edmond Hervé. Nous avons souvent abordé la question 
des normes. Je me permets, monsieur le ministre, d’insister 
sur ces questions de transferts non assurés.

Deuxièmement, lors de la discussion générale, j’ai 
plaidé, en vertu du principe d’égalité et du respect de la 
Constitution, en faveur de la généralisation, véritablement 
nécessaire à mes yeux, de la procédure du reversement de 
TVA actuellement appliquée aux communautés d’agglomé-
ration.

Troisièmement, j’ai été très heureux, monsieur le ministre, 
de vous entendre parler des préfets. Je considère en effet 
que, depuis quelque temps, l’autorité préfectorale dans ce 
pays ne joue plus son rôle d’animateur et de chef d’orchestre 
en matière de développement économique.

Nous voyons bien les difficultés d’interprétation que les 
dispositions votées risquent d’entraîner. Les investisse-
ments à venir doivent se faire de manière active : pour que 
la cohésion au niveau national soit assurée, il importe que 
l’autorité préfectorale s’exprime de manière pertinente et 
constante.

J’en viens maintenant à l’amendement no 18, qui a pour 
objet de simplifier le régime du FCTVA.

Nous proposons en effet que, pour l’ensemble des bénéfi-
ciaires du fonds, les dépenses d’investissement à prendre en 
compte pour l’attribution soient celles afférentes à l’exercice 
en cours.

Un rattrapage de deux années est donc nécessaire. C’est 
pourquoi nous prévoyons un mécanisme de transition pour 
les années 2009 et 2010. Ainsi, en 2009, seraient prises en 
considération, pour l’attribution du fonds, les dépenses 
effectuées en 2007 et en 2009. En 2010, ce seraient les 
dépenses effectuées en 2008 et en 2010.

M. le président. L’amendement no 32, présenté par 
M. Dallier, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit les deuxième à dernier alinéas 
du 4o de cet article :

« II. – Pour les communautés de communes et les 
communautés d’agglomération instituées respective-
ment aux articles L. 5214‑1 et L. 5216‑1, les dépenses 
réelles d’investissement à prendre en considération pour 
la détermination des attributions du Fonds de compen-
sation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont celles 
afférentes à l’exercice en cours.

« Pour les bénéficiaires du fonds mentionnés à l’arti-
cle L. 1615‑2, autres que ceux mentionnés à l’alinéa 
précédent, les dépenses réelles d’investissement à 
prendre en considération en 2009 sont celles afférentes 
aux exercices 2007 et 2008.

« À compter de l’exercice 2010, pour les bénéficiaires 
du fonds mentionnés à l’article L. 1615‑2, autres que 
ceux mentionnés au premier alinéa du présent II, les 
dépenses réelles d’investissement à prendre en considé-
ration sont celles afférentes à l’exercice précédent. »
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II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
modification des dépenses réelles d’investissement à 
prendre en considération pour le calcul des attributions 
du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Philippe Dallier.

M. Philippe Dallier. Au travers de cet amendement, je 
souhaite plaider en faveur de la confiance qu’il convient 
d’accorder aux collectivités locales, ce qui justifie, à mes 
yeux, la suppression du mécanisme de convention prévu.

D’ailleurs, ai-je encore besoin de plaider cette cause dès 
lors que M. le rapporteur général et Michel Charasse ont 
dressé une liste exhaustive des questions qui méritaient 
d’être posées ?

À l’évidence, le contrôle du respect du contenu des 
conventions va s’avérer extrêmement difficile. Dans la 
mesure où il y aura cent, voire deux cents cas de figure 
possibles, il faudra, département par département, sans que 
l’on sache très bien qui assurera la cohérence d’ensemble, 
vérifier d’abord que les décisions prises sont équitables.

Monsieur le ministre, mes chers collègues, ces conven-
tions ont-elles véritablement une quelconque utilité ? Toutes 
les communes, qu’elles soient gérées par la droite ou par la 
gauche, ont sur leur territoire un tissu de PME locales : 
celles-ci, c’est l’évidence, vont souffrir en 2009 et en 2010, 
et il faudra les soutenir. Comment ? Au travers, bien sûr, 
de nos budgets d’investissement. Je n’imagine donc pas une 
seule seconde qu’une majorité d’élus puisse s’amuser de la 
situation et refuser de jouer le jeu de cette aide en faveur de 
nos collectivités locales.

Dans ma commune, qui compte 21 000 habitants, le 
FCTVA représente de 700 000 à 800 000 euros par an. 
Dans la mesure où le versement supplémentaire d’une 
somme correspondante sera subordonné à la signature 
d’une convention, cela supposera de monter ce qu’il faut 
bien appeler une « usine à gaz » en vue du rendez-vous de 
fin d’année. (M. le rapporteur général fait un signe de dénéga-
tion.) D’énormes difficultés sont donc à attendre, car les 
préfectures seront confrontées à un surcroît de travail, non 
seulement en période d’élaboration des budgets, mais aussi 
en fin d’année.

M. Éric Wœrth, ministre. Je rappelle qu’il s’agit tout de 
même d’un plan de relance !

M. Philippe Dallier. Franchement, nous pourrions nous 
passer d’un tel dispositif, dont je doute de l’absolue néces-
sité puisqu’il ne porte que sur 10 % du budget d’investisse-
ment des collectivités locales.

Le versement du FCTVA doit être considéré comme 
une recette d’investissement. Les collectivités locales ont 
l’obligation de présenter un budget en équilibre au niveau 
du fonctionnement. Tous les élus locaux le savent ! Il n’y a 
donc pas de risque à ce que cette recette vienne gager des 
dépenses de fonctionnement pérennes.

Il peut certes arriver, çà et là, que quelques élus se 
comportent en mauvais gestionnaires et décident d’asseoir 
des dépenses de fonctionnement nouvelles et pérennes sur 

une recette « ponctuelle ». Mais, d’une manière générale, 
nous pouvons tout de même, ici, au Sénat, faire confiance 
au sens des responsabilités des élus locaux !

Véritablement, monsieur le ministre, la suppression des 
conventions allégerait le travail de tous. Ce serait, à mon 
avis, un signe très positif.

Peut-être avez-vous imaginé ces conventions dans le 
but de limiter la dépense, puisque, selon les indications 
fournies, 2,5 milliards d’euros devraient être consacrés à ce 
remboursement anticipé de FCTVA ? Toutefois, ce montant 
n’est qu’une estimation, et une proportion considérable de 
collectivités – 80 % à 90 % d’entre elles – ne manquera pas 
de se lancer dans ce dispositif, qui est à guichet ouvert, je 
le rappelle, pour demander le remboursement des sommes 
dues.

M. Éric Wœrth, ministre. Eh bien, tant mieux !

M. Philippe Dallier. Je le reconnais, ce n’est qu’une 
hypothèse d’école. Mais, dans le cas où elle se vérifierait, 
le mécanisme de convention prévu se révélerait pour de 
bon comme une redoutable usine à gaz, et c’est une raison 
supplémentaire de le dénoncer. À mon sens, nous pouvons 
nous permettre de le supprimer, tant le risque encouru est 
vraiment minime. (Applaudissements sur quelques travées 
de l’UMP ainsi que sur les travées de l’Union centriste. – 
Mme Nicole Bricq applaudit également.)

M. le président. L’amendement no 17, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Dans le deuxième alinéa du 4o de cet article, 
remplacer les mots :

à la pénultième année
par les mots :
à l’exercice précédent
II. – Supprimer les deux derniers alinéas du 4o de cet 

article.
III. – Pour compenser les pertes de recettes résul-

tant pour l’État des I et II, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État de 
l’extension des versements anticipés des attributions 
au titre du Fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée aux collectivités dont les dépenses 
d’investissement ne progressent pas sont compensées, à 
due concurrence, par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à M. Edmond Hervé.

M. Edmond Hervé. Je tiens d’abord à dire que je 
m’associe pleinement aux explications que notre collègue 
Philippe Dallier vient de développer.

Nous souhaitons vraiment la réussite de ce plan de relance, 
et il importe de maximiser les conditions de sa réussite.

L’article 1er prévoit de faire bénéficier du remboursement 
anticipé du FCTVA les seules collectivités qui s’engagent 
sur une progression de leurs dépenses d’investissement. Or, 
selon les estimations gouvernementales, cette mesure ne 
concernerait que 50 % des collectivités.
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M. Philippe Marini, rapporteur général. Celles qui investis-
sent !

M. Edmond Hervé. Cela signifie évidemment que la 
moitié des collectivités ne serait pas concernée par ce plan 
de relance tel qu’il est proposé par le Gouvernement.

C’est la raison pour laquelle l’amendement no 17 tend à 
prévoir que l’ensemble des collectivités peut bénéficier du 
remboursement anticipé du FCTVA de manière pérenne.

Monsieur le ministre, le fait que certaines collectivités 
ne répondent pas aux conditions que vous avez posées ne 
signifie pas qu’elles font preuve de mauvaise volonté, voire 
d’hostilité vis-à-vis du mécanisme par lequel vous souhaitez 
les voir s’associer au plan de relance. Il y a simplement des 
moments où, par exemple, malgré des dossiers bien ficelés, 
malgré un souci affiché de mener une politique volonta-
riste en matière de construction de logements, certaines 
communes se voient dans l’impossibilité de la concrétiser 
pour la seule raison qu’elles n’ont pas la maîtrise foncière. 
Pour autant, elles ne méritent pas d’être pénalisées.

M. le président. L’amendement no 28, présenté par 
Mme N. Goulet, est ainsi libellé :

I. – À la fin du deuxième alinéa du 4o de cet article, 
remplacer les mots :

la pénultième année
par les mots :
l’exercice en cours
II. – En conséquence, supprimer le dernier alinéa du 

4o de cet article.
III. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 

pour l’État des I et II ci-dessus, compléter cet article par 
un paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État des 
versements anticipés des attributions au titre du Fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à Mme Nathalie Goulet.
Mme Nathalie Goulet. J’avais déjà déposé cet amende-

ment lors de l’examen du projet loi de finances. Je l’avais 
retiré sur l’invitation du Gouvernement, le ministre m’ayant 
indiqué que le sujet reviendrait dans le cadre du plan de 
relance. Revoici donc ma proposition.

Elle consiste à aligner le délai de remboursement pour les 
communes sur celui des intercommunalités. Il est vrai que 
les communes, en tant que telles, ont maintenant un poids 
relativement faible dans l’investissement public, mais il me 
semble que le délai beaucoup plus long qui leur est imposé 
les pénalise.

M. le président. L’amendement no 57, présenté par 
Mme Beaufils, MM. Vera, Foucaud et les membres du 
groupe Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs 
du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

I. – À la fin du deuxième alinéa du 4o de cet article, 
remplacer les mots :

la pénultième année
par les mots :
l’année en cours
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État des verse-
ments anticipés des attributions du Fonds de compen-
sation pour la taxe sur la valeur ajoutée est compensée 
à due concurrence par un relèvement des droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Bernard Vera.

M. Bernard Vera. Tout d’abord, je tiens à mon tour à 
m’associer aux propos de notre collègue Philippe Dallier.

Monsieur le président, si vous le permettez, je présen-
terai de façon conjointe les quatre amendements que notre 
groupe a déposés sur cet article. En effet, les amendements 
no 57 et no 58 expriment une position de principe, et les 
amendements no 71 et no 72 sont des amendements de 
repli.

Dans son intervention sur l’article, mon collègue Thierry 
Foucaud a exposé les idées de fond qui sous-tendent ces 
quatre amendements. Je voudrais insister sur un point qui 
nous semble essentiel dans ce débat, à savoir le rôle moteur 
joué par les collectivités territoriales dans l’économie de 
notre pays puisque la réalisation des investissements publics 
leur incombe très majoritairement. Chacun le sait, elles 
assument les trois quarts des investissements publics, et 
nous n’aurions certainement pas de développement écono-
mique dans ce pays depuis plusieurs années sans ces inves-
tissements des collectivités.

S’assurer de la fluidité du remboursement au titre du 
FCTVA impose cependant de réfléchir à l’un des autres 
facteurs de réalisation des investissements locaux, celui de 
l’endettement. La dette locale est exclusivement composée 
des emprunts contractés par les collectivités territoriales 
pour construire, investir et équiper. Nous pensons donc 
qu’elle doit être largement allégée, au moyen d’une réduc-
tion sensible des taux d’intérêt pratiqués par les créanciers 
traditionnels des collectivités locales.

Au moment où l’État intervient encore et encore pour 
stabiliser le secteur financier, en particulier pour sauver 
Dexia de la faillite pure et simple, il convient d’obtenir que 
les taux courts comme les taux longs qui sont appliqués aux 
collectivités locales soient révisés fortement à la baisse. Le 
redressement de Dexia, engagé par le Gouvernement dans le 
cadre du plan de sauvetage des banques, ne doit pas se faire 
sur le dos des élus locaux et des dépenses d’investissement 
des collectivités territoriales. Les taux de Dexia doivent 
donc épouser clairement l’évolution du taux directeur de la 
BCE, afin de permettre un désendettement de court et de 
moyen terme des collectivités et de promouvoir une forme 
d’endettement susceptible de préserver des marges d’autofi-
nancement plus importantes.

Car, mes chers collègues, l’autofinancement des inves-
tissements locaux signifie moins d’imposition locale et, 
souvent, plus d’équipements. On sait l’incidence que cela 
peut avoir sur l’emploi et l’activité, notamment dans les 
bassins d’emploi.

M. le président. L’amendement no 10, présenté par 
M. Nègre, est ainsi libellé :

I. – Au septième alinéa de cet article, après les mots :
aux articles L. 5214‑1 et L. 5216‑1
insérer les mots :
ainsi que les communautés urbaines issues de leur 

transformation
II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 

rédigé :
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... – La perte de recettes résultant pour l’État de l’exten-
sion du dispositif de versement du Fonds de compensa-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée aux communautés 
urbaines issues de la transformation de communautés 
d’agglomération est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Je le reprends au 

nom de la commission, monsieur le président, pour obtenir 
le moment venu une réponse du Gouvernement.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement 
10 rectifié.

L’amendement no 2, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

A. – Compléter le troisième alinéa du 4o de cet 
article par trois phrases ainsi rédigées :

Il est créé, en faveur de ces communautés, un prélè-
vement sur les recettes de l’État intitulé « dotation de 
relance », régi par le présent chapitre et non pris en 
compte dans le plafonnement de l’augmentation des 
concours financiers de l’État aux collectivités territo-
riales. Les communautés qui, après autorisation de leur 
assemblée délibérante, s’engagent, avant le 15 avril 2009 
et par convention avec le représentant de l’État dans le 
département, sur une progression de leurs dépenses 
réelles d’équipement en 2009 et en 2010 par rapport 
à la moyenne de leurs dépenses réelles d’équipement 
de 2005, 2006, 2007 et 2008, bénéficient, en 2009 et 
en 2010, d’une dotation égale à 1 % de leurs dépenses 
réelles d’équipement de l’année. Les communautés qui 
ne respectent pas les engagements pris par elles dans 
les conventions susvisées doivent, l’année suivant son 
versement, reverser à l’État le montant de la dotation 
perçu par elles.

B. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du A ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

III. – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
création de la dotation de relance est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

La parole est à monsieur le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 

traite de la question des communautés de communes 
et d’agglomération, que j’ai évoquée dans mon propos 
liminaire. Il est proposé de créer en leur faveur une modeste 
dotation de relance de 80 millions d’euros.

M. le président. Le sous-amendement no 19, présenté 
par Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Remplacer les deuxième et dernière phrases du second 
alinéa du A de l’amendement no 2 par une phrase ainsi 
rédigée :

Ces communautés bénéficient, en 2009 et en 2010, 
d’une dotation égale à 1 % de leurs dépenses réelles 
d’équipement de l’année.

La parole est à M. Edmond Hervé.

M. Edmond Hervé. Nous estimons que le dispositif de 
relance prévu à l’article 1er ne contient aucune mesure pour 
favoriser l’investissement des communautés de communes 
et d’agglomération puisque celles-ci bénéficient déjà du 
remboursement du FCTVA.

L’amendement no 2 prévoit la création d’une dotation 
de relance au profit des communautés de communes et 
d’agglomération, dont le bénéfice est conditionné par la 
progression de leurs investissements. Si leurs engagements 
ne sont pas tenus, elles devront alors rembourser à l’État le 
montant perçu. Ce mécanisme ne permettra pas à toutes 
les communautés visées d’en bénéficier dans la mesure où 
elles ne pourront pas toutes, dans un contexte de crise, 
augmenter leurs investissements. En outre, la menace de 
devoir rembourser les sommes perçues peut créer un effet 
pervers et mettre en difficulté financière les groupements 
concernés.

C’est la raison pour laquelle le présent sous-amendement 
a pour objet de faire bénéficier tous les groupements de 
communes de ce dispositif, sans aucune condition.

M. le président. L’amendement no 9, présenté par 
M. Nègre, est ainsi libellé :

I. – Après le septième alinéa de cet article, insérer un 
alinéa ainsi rédigé :

« Pour les bénéficiaires du fonds dont le périmètre des 
compétences a été modifié entre le 1er janvier 2005 et 
le 31 décembre 2009, les dépenses réelles d’équipement 
sont déterminées à périmètre de compétence constant, 
sur la base des compétences exercées en 2009.

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État du 
huitième alinéa est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je le reprends au 
nom de la commission, monsieur le président.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement 9 rectifié.

Vous avez la parole pour le défendre, monsieur le rappor-
teur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. J’ai repris cet 
amendement relatif aux cas de changement de périmètre de 
compétences, mais c’est pour le retirer aussitôt, monsieur le 
président, puisque, dans son propos liminaire, le ministre a 
indiqué à l’avance qu’il était d’ores et déjà satisfait.

M. le président. L’amendement no 9 rectifié est retiré.

L’amendement no 58, présenté par Mme Beaufils, 
MM. Vera, Foucaud et les membres du groupe Communiste, 
Républicain, Citoyen et des Sénateurs du Parti de Gauche, 
est ainsi libellé :

I. – Supprimer les deux derniers alinéas du 4o de cet 
article.

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
modification du calcul des attributions du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée est 
compensée à due concurrence par un relèvement des 
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droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

Cet amendement a déjà été défendu.
Les deux amendements suivants sont identiques.
L’amendement no 54 rectifié est présenté par MM. Collin, 

Vall, Barbier, Charasse et Fortassin, Mme Laborde et 
M. Mézard.

L’amendement no 71 est présenté par Mme Beaufils, 
MM. Vera, Foucaud et les membres du groupe Communiste, 
Républicain, Citoyen et des Sénateurs du Parti de Gauche.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Dans la première phrase de l’avant-dernier alinéa du 

4o de cet article, remplacer la date :
1er avril
par la date :
15 avril

La parole est à M. Yvon Collin, pour présenter l’amende-
ment 54 rectifié.

M. Yvon Collin. Cet amendement est justifié tout d’abord 
par les délais de convocation des assemblées délibérantes 
pour autoriser les exécutifs locaux à signer la convention 
avec le préfet et, d’autre part, par le fait que les budgets 
primitifs des collectivités territoriales pour 2009 ont été 
votés plus tard que d’habitude, notamment en raison de la 
crise financière.

Afin de permettre à un plus grand nombre de collectivités 
de s’insérer dans le dispositif prévu à l’article 1er, un léger 
report de la date butoir de la signature de la convention 
semble souhaitable. Nous proposons donc de remplacer la 
date du 1er avril par celle du 15 avril.

Bien évidemment, cet amendement n’empêche pas les 
collectivités d’en délibérer plus tôt et de signer la conven-
tion avant cette date limite.

Quoi qu’il en soit, j’ai cru comprendre, en écoutant le 
propos liminaire de M. le ministre, qu’il n’était pas hostile à 
un aménagement de ce type.

M. le président. L’amendement no 71 a déjà été défendu.
L’amendement no 56, présenté par M. Revet, est ainsi 

libellé :
I. – Dans la première phrase de l’avant‑dernier alinéa 

du 4o de cet article, après les mots :
en 2009 par rapport à
insérer les mots :
2008 ou à
II. – Dans le dernier alinéa du même 4o, après les 

mots :
comptes administratifs
insérer les mots :
2008 ou
III. – Pour compenser les pertes de recettes résul-

tant pour l’État des I et II, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État des 
versements anticipés des attributions au titre du Fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 11, présenté par M. Nègre, est ainsi 
libellé :

I. – À la première phrase du huitième alinéa de cet 
article, après les mots :

d’équipement de
insérer les mots :
2003, 2004,
II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 

rédigé :
... – La perte de recettes résultant pour l’État de 

l’extension de la base de calcul de la moyenne des inves-
tissements réalisés est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 1, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

A. – Dans la première phrase du quatrième alinéa 
et dans le dernier alinéa du 4o de cet article, remplacer 
(deux fois) les mots :

et 2007
par les mots :
, 2007 et 2008
B. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

du A ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

II. – La perte de recettes éventuelle résultant pour 
l’État de la modification de la période de référence est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

C. – En conséquence, faire précéder le premier alinéa 
de cet article de la mention : I. –

La parole est à monsieur le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit de bien 
comprendre les considérations relatives à la définition de 
la période de référence. Pour qu’il n’y ait pas la moindre 
ambiguïté en la matière, la commission a adopté cet 
amendement visant à inclure l’année 2008.

M. le président. L’amendement no 7 rectifié, présenté par 
M. Arthuis et les membres du groupe Union centriste, est 
ainsi libellé :

I. – À la fin de la première phrase du quatrième alinéa 
du 4o de cet article, remplacer les mots :

l’exercice précédent
par les mots :
l’exercice en cours
II. – Dans la seconde phrase du même alinéa, 

remplacer le millésime :
2008
par le millésime :
2009
III. – Compléter ce même alinéa par une phrase ainsi 

rédigée :
En 2010, pour ces bénéficiaires, les dépenses réelles 

d’investissement éligibles de 2008 s’ajoutent à celles 
afférentes à l’exercice 2010 pour le calcul des attribu-
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tions du fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée.

IV. – Après les mots :
du présent II ;
rédiger comme suit la fin du dernier alinéa du 4o de 

cet article :
elle ne perçoit plus aucune attribution au titre du 

fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
en 2011 au titre des dépenses réelles d’investissement de 
2009 ayant déjà donné lieu à attribution. »

V. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 
pour l’État des I à IV, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État des 
versements anticipés des attributions au titre du fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Jean Arthuis.

M. Jean Arthuis. Je partage la conviction exprimée par 
nombre d’entre nous selon laquelle les collectivités territo-
riales peuvent jouer un rôle décisif dans ce plan de relance 
dans la mesure où elles contribuent déjà pratiquement aux 
trois quarts de l’investissement public.

Il s’agit ici non pas de construire des ponts qui ne 
mèneraient nulle part, mais d’anticiper un certain nombre 
d’investissements qui étaient programmés par les collecti-
vités territoriales, et c’est incontestablement le bon moment 
pour donner une impulsion.

Chacun peut se préoccuper de ce que sera l’industrie du 
bâtiment et des travaux publics dans quelques mois. Je ne 
serais pas étonné, si j’en juge par le nombre de permis de 
construire délivrés depuis quelques semaines, que les entre-
prises de ce secteur soient confrontées à des difficultés graves 
et contraintes de licencier une partie de leurs collaborateurs. 
L’impulsion donnée par les collectivités sera donc tout à fait 
opportune.

Monsieur le ministre, le FCTVA et l’enveloppe normée 
ont donné lieu à des échanges qui ont suscité le trouble et 
quelquefois le soupçon. Comme je vous le disais à la fin de 
la discussion du projet de loi de finances pour 2009, je pense 
qu’à l’avenir il faudra scinder ce qui relève de l’enveloppe 
normée et des dotations diverses, d’une part, et le FCTVA, 
d’autre part.

Au fond, le FCTVA, c’est un peu la dette de l’État envers 
les collectivités territoriales.

Mme Nicole Bricq. Pas « un peu » : c’est la dette de l’État !

M. Jean Arthuis. Or, dans ce plan de relance, vous avez 
considéré qu’il fallait liquider les dettes de l’État envers les 
entreprises, à hauteur d’à peu près 10 milliards d’euros, au 
titre de l’impôt sur les sociétés, du crédit impôt recherche 
et du décalage de TVA. Je suggère donc d’adopter la même 
attitude à l’endroit des collectivités territoriales.

Pour qu’il soit une réussite, ce plan de relance doit être 
porté par la confiance et il est nécessaire que tous les parte-
naires s’accordent sur les principes. Sans confiance, je 
pense que le plan de relance serait voué à une réussite très 
aléatoire.

Mme Nicole Bricq. Ce serait un échec !

M. Jean Arthuis. La confiance suppose la simplicité, la 
visibilité et la responsabilité.

La simplicité, c’est celle des mécanismes, qui ne doivent 
pas comporter d’ambiguïtés.

La visibilité, c’est de ne pas s’en tenir à un seul exercice. 
Les investissements, bien souvent, s’étalent sur deux 
exercices, parfois plus. On sait les aléas qui peuvent retarder 
des investissements et la liquidation des différents crédits.

Je propose donc, par cet amendement, que celles des collec-
tivités territoriales qui auront pris l’engagement d’investir 
en 2009 un euro de plus que la moyenne des années prises 
en compte dans la période de référence puissent inscrire en 
recettes d’investissement, outre le FCTVA 2007, la TVA qui 
aura grevé les investissements de 2009. Le même mécanisme 
se reproduirait l’année prochaine. Ainsi, en 2010, on inscri-
rait en recettes le montant de la TVA ayant grevé les investis-
sements de 2008 et la TVA sur les investissements de 2010.

Cela signifie qu’en 2011 il n’y aurait plus de décalage, il 
n’y aurait plus de dette de l’État envers les collectivités terri-
toriales au titre de la TVA. Alors, celles des communes qui 
auraient pris cet engagement, qui auraient réalisé cet effort 
d’investissement, se trouveraient à parité avec les établisse-
ments publics de coopération intercommunale, qui récupè-
rent la TVA en temps réel.

Voila donc l’objet de cet amendement. C’est un amende-
ment de responsabilité puisqu’il y aura une corrélation 
directe entre l’effectivité des dépenses, des liquidations 
et des versements, d’une part, et la récupération de TVA, 
d’autre part. Autrement dit, plus on aura investi, plus on 
aura récupéré. (Applaudissements sur les travées de l’Union 
centriste. – M. Yvon Collin applaudit également.)

M. le président. Le sous-amendement no 85, présenté par 
M. Dallier, est ainsi libellé :

I. – Au début de l’amendement no 7, ajouter deux 
paragraphes ainsi rédigés :

... – Supprimer le premier alinéa du 4o de cet article.

... – Dans la première phrase du quatrième alinéa, 
remplacer les mots : « Pour les bénéficiaires du fonds 
qui s’engagent, avant le 1er avril 2009 et, après autori-
sation de leur assemblée délibérante, par convention 
avec le représentant de l’État dans le département, sur 
une progression de leurs dépenses réelles d’équipement 
en 2009 par rapport à la moyenne de leurs dépenses 
réelles d’équipement de 2005, 2006 et 2007 », par les 
mots : « Pour les bénéficiaires du fonds mentionnés 
à l’article L. 1615‑2, autres que ceux mentionnés au 
premier alinéa du présent II ».

II. – Rédiger comme suit le IV de l’amendement 
no 7 :

Supprimer le dernier alinéa du 4o de cet article.
III. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 

pour l’État du I, compléter l’amendement no 7 par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Pour compenser les pertes de recettes résultant 
pour l’État des I à IV, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes éventuelles résultant pour 
l’État de la généralisation des modalités des versements 
anticipés des attributions au titre du Fonds de compen-
sation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont compen-
sées, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.
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La parole est à M. Philippe Dallier.
M. Philippe Dallier. Ce sous-amendement a exactement le 

même objectif que l’amendement que j’ai présenté précé-
demment. Au cas où l’amendement de M. Arthuis serait 
adopté, je souhaiterais donc que nous supprimions le 
système de convention.

M. le président. Le sous-amendement no 20, présenté 
par Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Compléter le second alinéa du III de l’amende-
ment no 7 par une phrase ainsi rédigée :

Les attributions du fonds de compensation pour la 
taxe sur la valeur ajoutée au titre des dépenses réelles 
d’investissement éligibles afférentes à l’exercice 2008 
ne sont pas prises en compte dans le plafonnement de 
l’augmentation des concours financiers de l’État aux 
collectivités territoriales.

II. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 
pour l’État du I, compléter l’amendement no 7 par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Pour compenser les pertes de recettes résul-
tant pour l’État du III, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État de la 
neutralisation sur l’enveloppe fermée des concours de 
l’État de l’effet du surcoût du fonds de compensation de 
la taxe sur la valeur ajoutée du fait de la prise en compte 
des dépenses réelles d’investissement sont compensées, 
à due concurrence, par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à M. Edmond Hervé.
M. Edmond Hervé. J’ai été très heureux d’entendre 

M. Arthuis reprendre des thèses que nous n’avons cessé de 
défendre, que ce soit au sein de la commission des finances 
ou en séance publique, lors de la discussion du projet de 
loi de finances pour 2009. Nous avons toujours estimé que 
l’introduction du FCTVA dans l’enveloppe normée était 
une erreur. Et vous avez entendu les protestations qui se 
sont élevées ici et là à ce sujet.

Le sous-amendement no 20 tend à préciser que le surcoût 
du FCTVA en 2010, du fait de la prise en compte des 
dépenses réelles d’investissement éligibles afférentes aux 
années 2008 et 2010, n’influe pas sur l’évolution de l’enve-
loppe « fermée » des concours financiers de l’État aux collec-
tivités territoriales.

M. le président. L’amendement no 53, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après la première phrase de l’avant-dernier alinéa 
du 4o de cet article, insérer une phrase ainsi rédigée :

La convention avec le représentant de l’État porte 
uniquement sur le volume des investissements néces-
saires pour bénéficier de ce versement anticipé.

La parole est à M. Edmond Hervé.

M. Edmond Hervé. Nous présentons cet amendement 
dans l’hypothèse où certains amendements précédents ne 
seraient pas adoptés par la majorité de cette assemblée.

Il vise à faire respecter le principe de la libre administra-
tion des collectivités territoriales.

Lors des débats à l’Assemblée nationale, il a été envisagé 
de prévoir l’obligation pour les collectivités de transmettre 
au représentant de l’État la liste des opérations d’investisse-
ment justifiant le versement anticipé du FCTVA.

Les élus craignent que la transmission de cette liste 
n’aboutisse au contrôle du préfet sur les choix d’investis-
sement des collectivités. Une telle orientation contredirait 
la libre administration des collectivités. Elle risquerait, par 
ailleurs, de dissuader les exécutifs locaux de s’insérer dans ce 
dispositif.

Notre amendement tend donc à préciser la rédaction du 
projet de loi afin de lever toute ambiguïté sur ce point.

M. le président. L’amendement no 55 rectifié, présenté 
par MM. Collin, Vall, Barbier, Charasse et Fortassin, 
Mme Laborde et M. Mézard, est ainsi libellé :

Après la première phrase de l’avant-dernier alinéa 
du 4o de cet article, insérer une phrase ainsi rédigée :

La convention avec le représentant de l’État ne porte 
que sur le volume des investissements nécessaires pour 
bénéficier de ce versement anticipé et non sur les choix 
d’investissement des collectivités.

La parole est à M. Yvon Collin.
M. Yvon Collin. Cet amendement a exactement le même 

objet que celui qui vient d’être défendu par notre collègue 
Edmond Hervé et je fais donc miennes ses explications.

M. le président. L’amendement no 72, présenté par 
Mme Beaufils, MM. Vera, Foucaud et les membres du 
groupe communiste, républicain, citoyen et des sénateurs 
du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Compléter l’avant-dernier alinéa du 4o de cet article 
par une phrase ainsi rédigée :

La convention avec le représentant de l’État ne porte 
que sur le volume des investissements nécessaires pour 
bénéficier de ce versement anticipé et non sur le choix 
d’investissement des collectivités.

Cet amendement a déjà été défendu.
L’amendement no 21, présenté par Mme Bricq, M. Marc, 

Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, 
Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Miquel, 
Rebsamen, Sergent, Todeschini, Botrel, Raoul, Repentin et 
Guillaume, Mme Herviaux, MM. Muller, Patriat, Teston, 
Tuheiava et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

I. – Compléter le quatrième alinéa du 4o de cet article 
par une phrase ainsi rédigée :

En 2009, les attributions du fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre des dépenses 
réelles d’investissement éligibles afférentes à l’exer-
cice 2008 ne sont pas prises en compte dans le plafon-
nement de l’augmentation des concours financiers de 
l’État aux collectivités territoriales.

II. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 
pour l’État du I, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État des 
versements anticipés des attributions au titre du fonds 
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de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Edmond Hervé.

M. Edmond Hervé. Cet amendement tend à préciser que 
le remboursement anticipé de la TVA, dont le coût a été 
évalué à 2,5 milliards d’euros, n’influe pas sur l’évolution de 
l’enveloppe « fermée » des concours financiers de l’État aux 
collectivités territoriales.

M. le président. L’amendement no 16, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Supprimer le dernier alinéa du 4o de cet article
II. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 

pour l’État du I, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État des 
versements anticipés des attributions au titre du fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Edmond Hervé.

M. Edmond Hervé. L’article 1er prévoit que les collectivités 
qui s’engageraient sur une progression de leurs dépenses 
d’investissement en 2009 bénéficieraient de l’attribution du 
FCTVA au titre des dépenses réalisées en 2007 et 2008.

Le dernier alinéa du 4o de l’article 1er prévoit que, en cas 
de non-respect de son engagement d’investissement pour 
l’année 2009, la collectivité bénéficiaire sera à nouveau 
soumise, en 2010, au décalage de deux ans entre l’année de 
réalisation de la dépense et le remboursement du FCTVA.

Elles devront donc bénéficier du FCTVA en 2010 pour les 
dépenses d’investissement effectuées en 2008. Néanmoins, 
l’article 1er prévoit qu’elles ne percevront aucune attribution 
du FCTVA en 2010 au titre des dépenses d’investissement 
de 2008 ayant déjà donné lieu à attribution en 2009.

Par conséquent, les collectivités qui n’auront pas rempli 
leurs objectifs risquent de ne bénéficier d’aucune attribu-
tion du FCTVA en 2009, ce qui ne ferait qu’aggraver leur 
situation financière.

Cet amendement vise, en conséquence, à supprimer 
cette disposition, afin d’éviter que les collectivités ne soient 
victimes d’une « année blanche », et à rendre pérenne 
pour toutes les collectivités le remboursement anticipé du 
FCTVA.

M. le président. L’amendement no 38 rectifié, présenté par 
M. de Montgolfier, est ainsi libellé :

I. – Compléter le dernier alinéa du 4o de cet article par 
une phrase ainsi rédigée :

Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applica-
bles si la non-réalisation des dépenses réelles d’équipe-
ment prévues résulte de l’absence de mandatement de 
financements de l’État ou d’une collectivité ayant fait 
l’objet d’une décision d’attribution.

II. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 
pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État des 
modalités de versement anticipé des attributions du 
fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 
sont compensées à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je le reprends, 
monsieur le président.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement 
no 38 rectifié bis.

Vous avez la parole pour le défendre, monsieur le rappor-
teur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je souhaite en effet 
que M. le ministre puisse y répondre. Dans son interven-
tion liminaire, celui-ci a paru indiquer que les objectifs de 
l’auteur de cet amendement étaient satisfaits. Il sera sans 
doute agréable à M. de Montgolfier d’en avoir confirma-
tion.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur les 
autres amendements ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 
défavorable à l’amendement no 18, car son adoption aurait 
pour conséquence d’accroître le coût budgétaire du plan 
de relance d’environ 7,5 milliards d’euros, mais surtout 
– j’insiste sur ce point afin de répondre à plusieurs auteurs 
d’amendements – de supprimer la condition du seuil 
d’investissement. En effet, si nous voulons être cohérents 
avec nous-mêmes et aussi par rapport aux objectifs du plan 
de relance, ce point est essentiel !

Mme Nicole Bricq. Pour un euro !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit d’un 
échange : si l’on joue le jeu de l’investissement, si l’on 
investit plus, l’État accorde, de manière anticipée, une 
annuité supplémentaire du FCTVA. Même pour un euro, 
on peut obtenir une contrepartie importante ! Dans cet 
échange, l’État me paraît faire preuve de bienveillance. Du 
côté des collectivités, au minimum, il faut accepter de jouer 
ce jeu.

Sinon, je le dis à tous les auteurs d’amendements qui 
veulent ouvrir considérablement le dispositif, et spéciale-
ment à ceux de la majorité, on n’est plus dans le plan de 
relance !

Mme Nicole Bricq. On est mieux que dans le plan de 
relance !

M. Philippe Marini, rapporteur général. On est où vous 
voulez, ma chère collègue, mais pas dans le plan de relance ! 
(Sourires.)

La commission sollicite donc avec insistance de notre 
excellent collègue Philippe Dallier le retrait de l’amende-
ment no 32. C’est une question de cohérence pour notre 
groupe, pour la majorité, pour la commission des finances.

Mme Nicole Bricq. Vous entendez, monsieur Dallier ? 
(Nouveaux sourires.)
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M. Philippe Marini, rapporteur général. J’émets le même 
avis sur l’amendement no 17, qui équivaut au précédent, à 
ce détail près qu’il n’émane pas de la majorité. (Nouveaux 
sourires.)

L’amendement no 28 de Nathalie Goulet est fort intéres-
sant.

Mme Nicole Bricq. C’est normal ! (Nouveaux sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. Peut-être indique-t-
il une direction pour l’avenir, mais, en définissant un dispo-
sitif pérenne, il déborde les contours du plan de relance et 
sort des critères définis depuis le début de ce débat sur le 
projet de loi de finances rectificative. Je demande donc à 
Mme Goulet de bien vouloir retirer son amendement.

La commission demande également le retrait de l’amen-
dement no 57 de Mme Beaufils, pour les mêmes raisons.

La commission est tout à fait défavorable au sous-
amendement no 19, car il tend à faire disparaître la condi-
tion d’investissement du dispositif et donc son caractère 
incitatif.

Nos collègues du groupe CRC comprendront que la 
commission ne soit pas favorable à l’amendement no58, qui 
tend en fait à supprimer le dispositif.

Elle est favorable, en revanche, aux amendements identi-
ques nos 54 rectifié et 71, car ils offrent une souplesse 
bienvenue aux collectivités qui arrêtent leur budget au 
31 mars, même si l’on peut s’interroger sur l’utilité d’un 
délai de deux semaines pour élaborer une convention assez 
simple, comportant seulement quelques chiffres.

Mme Nicole Bricq. Qu’on la supprime, cette convention !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Ma chère collègue, 

ne prenez pas vos intentions pour des réalités ! (Sourires.) 
Nous sommes dans le cadre d’un partenariat. Le rôle du 
préfet a d’ailleurs été rappelé opportunément. Le préfet est 
un haut fonctionnaire qui doit pouvoir prendre un engage-
ment au nom de l’État, et non pas un comptable public. Il 
traduit l’intérêt général dont il est le porteur. Il ne doit pas 
interférer dans les choix d’opportunité de la collectivité, il 
doit simplement être le garant républicain d’une règle du 
jeu. C’est ainsi que la convention nous a été présentée.

Je reviens sur l’amendement no 1, que j’ai présenté tout 
à l’heure, pour attirer l’attention de mes collègues sur 
le fait que l’ajout de l’année 2008 fait indiscutablement 
remonter un peu la barre. Cependant, j’ai présenté un autre 
amendement qui fait entrer dans le jeu les communautés de 
communes et d’agglomération. Je le dis au Gouvernement : 
ces deux amendements sont vertueux, car les mesures 
proposées ne coûteront vraisemblablement pas plus cher, 
mais rendront plus équitable la répartition entre communes 
et intercommunalités.

Le président Jean Arthuis a présenté de manière claire, 
cohérente et convaincante l’amendement no 7 rectifié. Il 
appartient au Gouvernement de répondre à ses arguments, 
car notre collègue s’est placé dans la perspective de la durée. 
On peut même se demander si cette perspective ne dépasse 
pas l’horizon du plan de relance...

Mme Nathalie Goulet. Si !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Je sais que 

Mme Goulet a sa propre interprétation de la question ! 
(Sourires.)

Il appartiendra au Gouvernement de nous indiquer sa 
position sur ce point et au Sénat de se prononcer.

L’avis de la commission est tout à fait défavorable sur le 
sous-amendement no 85, qui fait disparaître la condition 
d’investissement.

Il en va de même pour le sous-amendement no 20 : la 
question a déjà été posée au cours de ce débat, et nous n’en 
sommes pas encore à élaborer la loi de finances pour 2010 !

Les amendements no 53, 55 rectifié et 72 sont satisfaits s’il 
s’agit bien, comme j’ai cru le comprendre d’après la décla-
ration liminaire de M. le ministre, de retracer le total des 
dépenses d’investissement, au sens le plus large possible, 
et non pas de dresser une liste pouvant donner lieu à un 
jugement d’opportunité quant à son contenu. Cela suppose, 
bien entendu, que le total des dépenses d’investissement 
corresponde effectivement à des opérations et que des dispo-
sitions concrètes aient été votées dans le cadre du budget.

Si l’idée est bien de comparer le total budgété à la moyenne 
d’une période de référence, puis, un an après, de comparer 
le total dépensé au total budgété, la mise en application de 
ces mesures devrait donner satisfaction à Nicole Bricq, Yvon 
Collin, Marie-France Beaufils et leurs collègues.

L’amendement no 21 est également satisfait par l’engage-
ment pris, tant par Éric Wœrth que par Patrick Devedjian, 
de ne pas prendre en compte le surplus de FCTVA versé 
en 2009 au titre des investissements de 2008 dans l’enve-
loppe fermée. M. le ministre nous confirmera sans doute cet 
engagement.

La commission ne peut souscrire à l’amendement 
no 16 : dès lors qu’il existe une condition d’investissement 
à respecter, il doit y avoir un contrôle du respect de cette 
condition.

J’ai entendu le mot « pénalisation ». Or, dans cette 
affaire, personne ne sera pénalisé : ceux qui respecteront la 
condition d’investissement, en prévision et en réalisation, 
bénéficieront de la deuxième allocation du FCTVA ; ceux 
qui ne pourront pas tenir cet engagement, et donc investi-
ront moins, ne percevront pas l’allocation supplémentaire, 
mais conserveront leur allocation préexistante. Il ne s’agit 
en aucun cas d’une pénalisation par rapport à la situation 
antérieure.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement est défavorable 
à un grand nombre d’amendements déposés sur l’article 1er, 
mais pour des raisons qui ne nous éloignent pas beaucoup 
les uns des autres, car le dispositif que nous proposons de 
mettre en place tient largement compte des préoccupations 
qui ont été exprimées par leurs auteurs.

Nous nous sommes efforcés de gérer ce dossier de façon 
non pas technocratique ou comptable, mais en appréciant 
les différentes situations de façon à faire la proposition la 
plus efficace possible pour la relance de l’investissement.

Je classerai les amendements par catégories.

Tout d’abord, un certain nombre d’entre eux visent, d’une 
manière ou d’une autre, à supprimer le principe de condi-
tionnalité pour permettre à toutes les collectivités locales de 
bénéficier du dispositif. C’est le cas des amendements nos 18, 
32, 17, du sous-amendement no 19, de l’amendement no 58, 
du sous-amendement no 85 et de l’amendement no 19, sur 
lesquels le Gouvernement émet un avis défavorable.

Comme M. le rapporteur général l’a très bien expliqué, il 
s’agit là non pas d’une bourse totalement ouverte, mais bien 
d’un plan de relance. Nous ne sommes pas – pas encore ! – 
en train de restructurer de fond en comble le système du 
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FCTVA. Nous voulons modifier le rythme de ses rembour-
sements avec un but bien précis : favoriser l’augmentation 
de l’investissement.

Si nous rendons le dispositif pérenne, c’est pour éviter 
une année blanche. Ainsi, les collectivités locales qui auront 
effectivement accompli un effort d’investissement en 2009 
bénéficieront d’un décalage d’un an et non plus de deux 
ans. Nous verrons plus tard – il y aura d’autres débats – ce 
qu’il conviendra de faire pour les collectivités qui n’auront 
pas respecté ce critère.

Je le répète, nous sommes bien dans le cadre d’un plan 
de relance s’appuyant sur la conditionnalité de l’investis-
sement. Il faut absolument conserver cette clarté, faute de 
quoi on sombrera dans la confusion en oubliant complète-
ment le plan de relance. Ce n’est pas, monsieur Dallier, une 
question de confiance ou de défiance à l’égard des collecti-
vités locales : il s’agit simplement de nous en tenir au plan 
de relance, c’est-à-dire de privilégier l’investissement.

Les amendements nos 57 et 28 prévoient le versement des 
attributions au titre du FCTVA dans l’année même de réali-
sation des investissements, supprimant ainsi tout décalage. 
Avec son amendement no 28, Mme Goulet nous propose 
quasiment la « totale », c’est-à-dire le remboursement 
intégral, tout de suite, sur les investissements réalisés au 
cours des trois derniers exercices et de l’exercice clos ; c’est 
probablement l’amendement le plus coûteux !

Le versement correspondant aux investissements de 
l’année en cours représente évidemment un « plus » par 
rapport au décalage d’un an et, a fortiori, de deux ans. La 
tentation de la surenchère est forte, je le comprends bien ! 
Mais je pense que nous devons conserver le principe du 
décalage d’un an, car il est clair, mais aussi acceptable en 
termes de finances publiques. N’oublions pas qu’au bout du 
compte il y a tout de même un État qui paie ces rembour-
sements !

L’actuel décalage de deux ans est contestable, c’est vrai, 
et nous profitons du plan de relance pour le ramener à un 
an. C’est déjà positif, d’autant que cette disposition répond 
à une demande ancienne du Sénat, formulée à plusieurs 
reprises. Évidemment, on peut toujours vouloir aller plus 
loin. Un jour, les remboursements auront lieu avec une 
année d’avance ! Pourquoi pas ?

M. Michel Mercier. C’est ce que vous ferez l’année 
prochaine ! (Sourires.)

M. Éric Wœrth, ministre. Effectivement, si nous décidions 
un jour d’effectuer le remboursement l’année n, nous 
pourrions aboutir au remboursement de l’année n+1, qui 
serait fondé sur les intentions d’investissement, au motif 
qu’il faut faire confiance aux collectivités locales !

J’émets donc un avis défavorable sur ces amendements 
en m’en tenant à la proposition du Gouvernement d’un 
décalage ramené à une année.

En ce qui concerne l’amendement no 21, nous aurons 
ce débat sur l’exclusion du FCTVA de l’enveloppe normée 
en 2010 – Philippe Marini l’a indiqué – au moment de 
l’examen du projet de loi de finances pour 2010. Parce que, 
je peux vous l’assurer, et c’est un scoop que je vous livre, il 
y aura d’autres projets de loi de finances ! (Sourires.) Nous 
aurons donc évidemment l’occasion de discuter dès cet 
automne des concours de l’État aux collectivités locales.

Je rappellerai simplement que ces concours compren-
nent, d’un côté, des remboursements au titre du FCTVA 
et, de l’autre, les dotations que vous connaissez. Nous en 

avons fixé le périmètre. Nous verrons s’il faut présenter 
les choses différemment, tout en conservant l’idée d’une 
évolution globale des concours financiers de l’État égale à 
l’inflation, qu’ils soient sous forme de remboursements ou 
de dotations.

Pour le moment, il faut en rester à cette avancée qui est 
claire à la fois pour les collectivités locales et pour l’État, 
sachant que, depuis des années, rien n’est moins clair que 
les relations entre l’État et les collectivités locales !

L’amendement no 1 vise à élargir la période de référence 
2005-2007 retenue par l’Assemblée nationale – ce n’était 
pas la proposition initiale du Gouvernement – afin d’y 
intégrer l’année 2008. C’est une question d’appréciation.

Certes, il est possible d’inclure l’année 2008 dans la 
période de référence, mais nous avons considéré que ce 
serait moins favorable pour les collectivités locales. Il ne 
faut pas étudier cette question collectivité par collectivité 
– je ne suis pas allé vérifier ce qu’une telle hypothèse donne-
rait à Chantilly ou dans le département de la Mayenne, par 
exemple –, car leur intérêt varie en fonction du rythme des 
investissements qu’elles ont réalisés.

Il convient donc de prendre en compte les volumes de 
remboursement au titre du FCTVA et les volumes d’inves-
tissement. Or, en valeur, les volumes d’investissement 
sont plus importants en 2008 que les années précédentes. 
Compte tenu de ce pic, si l’on intègre l’année 2008 dans 
la période de référence, on met la barre plus haut ; autre-
ment dit ; les collectivités locales devront investir davantage 
pour bénéficier du remboursement anticipé d’un an. Nous 
avons donc pensé qu’il fallait la mettre un peu moins haut 
pour qu’elles aient accès plus facilement à ce dispositif, dont 
l’objet est bien d’accélérer le volume d’investissements et 
non pas de le caler sur la barre la plus haute.

La période de référence 2005-2007 correspond à une 
moyenne d’investissement annuel global des collectivités 
territoriales de 40,4 milliards d’euros, contre une moyenne 
de 41 milliards d’euros dans l’hypothèse d’une période 
2005-2008, soit un surcroît de 600 millions d’euros dans 
ce dernier cas. Ce n’est pas une somme considérable, mais 
toutes les collectivités ne sont pas capables de s’associer à un 
tel effort.

Au demeurant, ce n’est pas là un problème de fond, et je 
m’en remets à la sagesse du Sénat sur cette proposition de la 
commission.

Par l’amendement no 2, sachant que les communautés de 
communes et communautés d’agglomération ne sont pas 
concernées par l’excellente mesure du Gouvernement au 
motif qu’elles bénéficient du versement des attributions du 
FCTVA l’année même de la réalisation de l’investissement, 
donc sans décalage, le rapporteur général propose de les 
faire bénéficier d’une sorte de subvention supplémentaire 
pour les inciter à investir un peu plus.

Je ne suis pas très favorable à cet amendement, je le dis 
en toute amitié à Philippe Marini. En effet, les collecti-
vités concernées actuellement par le décalage de deux ans 
et se situant dans le champ d’éligibilité de la proposition 
du Gouvernement représentent au total 90 % de l’investis-
sement. Je rappelle que notre but à tous, collectivités locales 
et Gouvernement, est de faire en sorte que l’investissement 
reparte. Donc, cibler notre action sur 90 % des investis-
seurs, ce n’est déjà pas mal ! Il ne paraît pas indispensable 
d’agir en plus sur les 10 % restants, et cela au prix, non plus 
d’une mesure de trésorerie, mais d’une nouvelle dotation 
budgétaire, ce que j’essaie au maximum d’éviter.
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Je ne suis pas non plus très favorable au très important 
amendement no 7 rectifié du président Arthuis. J’espère que 
je n’en conserverai pas moins son amitié ! (Sourires.)

M. Charles Revet. Voilà qui est très nuancé !

M. Denis Badré. Ne pas être très favorable, ça veut dire 
l’être un peu ! (Nouveaux sourires.)

M. Éric Wœrth, ministre. Je m’efforce d’être aussi diplo-
mate que les sénateurs ! (Nouveaux sourires.) Quand je dis 
que je ne suis pas très favorable, en réalité, cela veut dire que 
je ne suis pas favorable du tout. C’est le langage sénatorial ! 
(Rires.)

Je comprends bien la logique qui aboutit à la réduction 
à néant du décalage de remboursement. Votre proposition 
est, certes, plus sophistiquée que cela, monsieur Arthuis, 
puisque vous souhaitez que le premier remboursement 
concerne les investissements de 2007 et de 2009, puis le 
second, ceux de 2008 de 2010, l’abolition de tout décalage 
s’appliquant pleinement à partir de 2011.

C’est évidemment une suggestion intéressante puisqu’elle 
permet de faire l’impasse sur la question de la convention : 
n’entre plus en ligne de compte que ce qui a été effective-
ment payé et réalisé.

Ce qui me gêne, c’est que votre proposition aboutit, au 
fond, au remboursement d’une année de plus de TVA : 
en 2009 et en 2010, ce sont deux annuités que l’État doit 
rembourser au titre du FCTVA. À supposer que la moitié 
des collectivités soient éligibles, puisque vous conservez la 
conditionnalité, le coût supplémentaire pour l’État attein-
drait au moins 2,5 milliards d’euros. En revanche, si toutes 
les collectivités décident d’investir, ce que l’on peut du reste 
souhaiter, le surcoût pour l’État serait voisin de 5 milliards 
d’euros !

De 2,5 milliards à 5 milliards d’euros de plus, en 2010, 
dans le plan de relance, ce n’est tout de même pas rien et 
c’est ce qui me fait un peu trembler !

M. Jean-Jacques Jégou. C’est de la relance !

M. Éric Wœrth, ministre. Cet argent est dû, me dit-on. Il 
n’en demeure pas moins que c’est une mesure de trésorerie 
qui pèse directement sur le budget de l’État, vous le savez 
bien.

Il est vrai que, avec un tel système de rattrapage, au bout 
d’un moment, il n’y a plus de dette. Mais on peut aussi dire 
que, à la fin du monde, lorsqu’il n’y aura plus de collecti-
vités locales, plus de TVA, plus rien, il n’y aura plus de dette 
non plus et plus de remboursement ! Pour autant, personne 
ne souhaite que la fin du monde se produise le plus tôt 
possible ! (Sourires.)

Je ne suis donc pas favorable au système que vous 
proposez, monsieur Arthuis, en raison de son coût élevé 
pour l’État. Cela ne nous empêchera nullement de redis-
cuter du problème de l’année 2010 dans l’optique de la 
relance.

M. Michel Mercier. C’est la même chose !

M. Éric Wœrth, ministre. Nul ne sait si 2010 sera une 
nouvelle année de crise. Croyez bien, madame Bricq, que je 
ne m’inscris pas dans une vision à court terme à cet égard ! 
Comme vous tous dans cette enceinte, comme tous les 
responsables publics ou économiques, je m’efforce de faire 
en sorte que cette crise dure le moins longtemps possible 
en essayant d’agir le plus efficacement possible. Cela étant, 
j’ignore combien de temps elle va durer et je n’ai pas 

l’impression qu’il y ait grand monde sur cette terre qui le 
sache. En revanche, nous savons comment agir, et c’est ce 
qui compte.

Si, en 2010, l’économie reste un peu atone malgré tous 
les plans de relance, nous nous poserons certainement à 
nouveau la question du soutien à l’investissement des collec-
tivités locales.

M. Jean-Jacques Jégou. Il sera trop tard !

M. Éric Wœrth, ministre. Ce ne sera pas trop tard du tout 
puisque cela vous permettra, en 2011, d’avoir les deux 
années de remboursement au titre du FCTVA, conformé-
ment au système que vous souhaitez. À ce moment-là, il n’y 
aura pas d’écart, en 2011, entre la TVA remboursée et les 
investissements réalisés.

L’amendement no 10 rectifié, repris par le rapporteur 
général, vise les communautés urbaines et essentiellement 
celles qui viennent d’être créées, notamment celles de Nice 
et de Toulouse.

Les communautés urbaines qui existent depuis longtemps 
sont traitées aujourd’hui de la même manière que les 
communes, avec le décalage de deux ans. Quid des commu-
nautés urbaines qui viennent de se créer ?

Nous pouvons arrêter une règle ensemble. Si les commu-
nautés urbaines qui viennent de se créer sont traitées comme 
les communautés d’agglomération, cela pose un problème 
de justice entre les communautés urbaines anciennes et 
les communautés urbaines nouvelles. Il est vrai que, par 
définition, les communautés urbaines nouvelles n’ont pas 
investi au cours des années passées. On pourrait décider, 
puisqu’elles n’ont pas de programme d’investissement et 
que l’on ne peut pas se reporter à une période de référence, 
de les faire rester dans le cadre des deux ans. Là encore, ce 
serait relativement injuste.

Je pense qu’il faut prendre la moyenne des investisse-
ments réalisés par les communautés d’agglomération ou de 
communes qu’elles remplacent généralement et examiner 
ensuite ce que la communauté urbaine investit. Si elle 
investit plus que la moyenne de la période de référence, elle 
aura accès au dispositif de la même manière que les commu-
nautés urbaines existantes. Il me semble que l’on peut 
rédiger, en ce sens une circulaire assez simple, claire, précise, 
pragmatique et juste pour tout le monde.

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’amendement est 
retiré !

M. le président. L’amendement no 10 rectifié est retiré.

Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. En ce qui concerne les amende-
ments nos 53, 55 rectifié et 72, je considère qu’il faut 
absolument conserver une liste et non inscrire un chiffre sur 
un bout de papier ou se contenter de la délibération d’une 
collectivité annonçant qu’elle va investir telle somme. La 
logique veut qu’on dise à peu près quels investissements on 
va retenir. J’ai indiqué très clairement, cela figure au procès-
verbal et ce sera inscrit dans les circulaires d’application, que 
cette liste est strictement indicative, ce qui signifie bien que 
le préfet n’a pas de jugement à porter sur les choix de la 
collectivité.

M. Hervé l’a dit tout à l’heure, le préfet a un rôle très 
important à jouer dans ce dispositif. Le préfet n’est pas un 
technocrate. C’est une personne qui comprend comment 
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fonctionnent nos collectivités. En même temps, il applique 
la loi, mais avec une marge d’appréciation, en prenant en 
compte les situations réelles.

Ce sera bien précisé aux préfets dans les instructions 
qu’ils recevront : ils n’auront pas à se prononcer en oppor-
tunité sur les investissements figurant dans cette liste. Ce 
qui compte, c’est la réalité de l’investissement et non que 
la commune ait modifié le tracé de la rue du Général-de-
Gaulle pour construire un gymnase !

Sur les amendements identiques no 54 rectifié et 71, qui 
tendent à reporter de deux semaines la date limite pour la 
signature de la convention, je m’en remets à la sagesse du 
Sénat. Il ne s’agit que d’une modalité et je vous laisse juges 
de cette question.

En ce qui concerne l’amendement no 9 rectifié, j’estime 
qu’il faut tenir compte des périmètres réels de compétences. 
Les préfets l’apprécieront.

Monsieur le rapporteur général, en ce qui concerne 
l’amendement no 38 rectifié bis, que vous avez repris et qui 
était dû à l’initiative de M. de Montgolfier, je vous confirme 
que, si des raisons de force majeure, extérieures à sa propre 
volonté, empêchent la collectivité de mener à bien tout ou 
partie d’un investissement préalablement programmé, le 
préfet recevra évidemment toutes les instructions nécessaires 
pour que ladite collectivité n’ait pas à pâtir de cet état de fait 
au regard du dispositif visé à l’article 1er.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je le retire, monsieur 
le président.

M. le président. L’amendement no 38 rectifié bis est retiré.

La parole est à M. Joël Bourdin, pour explication de vote 
sur l’amendement no 18.

M. Joël Bourdin. Le dispositif qui nous est présenté est 
intéressant. Effectivement, les collectivités locales sont un 
investisseur important. Faciliter ou accélérer leurs investisse-
ments par le biais du FCTVA est une bonne chose.

Néanmoins, ce dispositif pose quelques problèmes.

D’abord, le délai pour prendre des décisions communales 
est assez bref : je suis prêt à parier qu’un certain nombre de 
communes, pourtant animées des meilleures intentions, ne 
pourront pas signer la convention.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Pourquoi ?

M. Joël Bourdin. Parce qu’elles ne rempliront pas les 
conditions !

Premièrement, une commune rurale qui a réalisé, avant les 
élections municipales, mais d’une manière très étalée dans le 
temps, un gros investissement pour une école, se retrouvera 
forcément en dessous de la moyenne et n’aura aucun intérêt 
à se lancer dans ce dispositif. On oublie qu’il y a des strates 
de collectivités locales, et beaucoup de communes rurales ne 
pourront pas entrer dans le dispositif.

Deuxièmement, un certain nombre de communes – je 
pense en particulier à la strate des communes de 10 000 à 
20 000 habitants – connaissent des conditions financières 
difficiles : très peu, voire pas du tout d’épargne, haut taux 
d’endettement par rapport à la moyenne. Elles auront sans 
doute beaucoup de mal à monter des projets d’investisse-
ment en deux mois.

Troisièmement, monter des projets d’investissement 
sérieux en un temps très limité n’est pas chose aisée en raison 
de toutes les règles auxquelles il faut satisfaire.

En outre, dans sa rédaction actuelle, le texte accorde une 
prime définitive aux communes pouvant remplir les condi-
tions et investir dans les mois qui viennent. Le texte précise 
« à compter de 2009 », ce qui signifie que les communes 
n’entrant pas dans le dispositif à partir de l’année prochaine 
seront toujours dans le système du remboursement en deux 
ans. Il y aura ainsi trois régimes de FCTVA.

Or la Constitution exige l’égalité de traitement. Il faut 
vous expliquer sur ce sujet, monsieur le ministre, et nous 
éclairer sur la suite. Nous avons un dispositif dynamique, 
qui démarre en 2005 et qui va jusqu’en 2010. Il est décrit, 
mais il n’y a pas d’atterrissage. Vous devez nous en dire plus 
sur l’atterrissage, monsieur le ministre ! Qu’est-il prévu pour 
qu’il n’y ait pas trois régimes de FCTVA, à l’arrivée, dans 
trois ans ?

Tel que le texte est rédigé et tel qu’il sera probablement 
voté, en 2015, on dira à des communes : « Ah ! entre 
février et avril, vous n’avez pas investi ce que vous auriez 
dû investir et vous aurez donc un remboursement en deux 
ans. » Et à d’autres communes on dira : « Vous, entre février 
et avril, vous avez été un bon élève, et vous bénéficierez d’un 
remboursement sur un an. »

Ce n’est pas possible, monsieur le ministre, et nous avons 
besoin d’explications sur ce sujet.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. L’amendement no 18 est, pour mon 
groupe, un amendement de principe, et je souhaite revenir 
sur les arguments qui ont conduit le rapporteur général et 
Gouvernement à y être défavorables.

Le premier argument consiste à dire que cet amendement 
viserait à faire sauter la conditionnalité.

Nous savons que les collectivités locales ont porté leur 
effort en 2007 à 73 % du total de l’investissement public 
civil. Il faut rapporter ce chiffre à la situation que nous 
vivons. Au cours de nos échanges préalables, nous avons 
mis en évidence le fait que, pour les entreprises demandant 
l’aide de l’État, aucune contrepartie ne leur était demandée. 
Or, là, dans une sorte de pacte de défiance, vous imposez 
des conditions aux collectivités locales.

Le deuxième argument portait sur le montant. Vous nous 
avez dit notamment, monsieur le rapporteur général, que 
notre proposition ferait passer la somme – une somme dont 
on affirme par ailleurs qu’elle est « ouverte » – à 7,5 milliards 
d’euros.

Alors, monsieur le rapporteur général, permettez-moi de 
citer votre rapport écrit :  »Dans la mesure où l’investisse-
ment est la dépense publique dont le multiplicateur keyné-
sien est le plus élevé, et donc la plus efficace dans un plan de 
relance, on peut se demander s’il n’aurait pas fallu privilégier 
davantage l’investissement des collectivités territoriales. » Ce 
n’est rien d’autre que ce que nous vous proposons de faire.

Notre collègue Bourdin vient, lui, de vous opposer un 
excellent argument, celui de la prévisibilité. Comme un 
chef d’entreprise, un maire, un président d’agglomération, 
un président de communauté de communes a besoin de 
prévisibilité. Or, en plus d’être illisible, votre système ne la 
lui donne pas.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il faut être très clair 
sur les enjeux du vote.
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La conditionnalité est une nécessité. Sans conditionnalité, 
nous ne sommes pas dans le plan de relance ! Ce n’est pas 
une mesure d’aide indifférenciée aux finances de toutes les 
communes, même de celles qui ne peuvent pas ou ne savent 
pas investir !

Notre rôle est de parler aux gens dans une période de crise 
en les appelant à prendre des responsabilités.

En l’occurrence, c’est bien un contrat que le Gouvernement 
propose : L’État prend l’engament de verser une annuité 
supplémentaire de FCTVA et la collectivité prend l’engage-
ment de jouer encore davantage le jeu de l’investissement.

Mes chers collègues, c’est vraiment une question de 
principe sur laquelle il faut se prononcer par un scrutin 
public, que demande la commission.

En ce qui concerne le coût, nous sommes dans un plan de 
relance qui est calibré d’une certaine façon. Nous n’allons 
pas le déséquilibrer, mais n’injurions pas l’avenir. Qui peut 
savoir dans quelle situation nous serons dans un mois, dans 
trois mois, dans six mois et au moment de délibérer sur le 
budget de 2010 ?

J’ai bien entendu ceux qui parlent de visibilité, Joël 
Bourdin et Edmond Hervé, en particulier. Le ministre leur 
a répondu que, dans ce monde incertain, les collectivités 
territoriales ne peuvent pas être les seuls agents à avoir insti-
tutionnellement plus de visibilité que l’État ou les entre-
prises. Il faut simplement qu’elles n’en aient pas moins.

Ce n’est pas l’objet de notre débat ici et maintenant, 
mais je reconnais qu’il y a, de ce point de vue, monsieur le 
ministre, une question tout à fait cruciale, celle de la taxe 
professionnelle. À n’en point douter, dans la mesure où 
cette question est ouverte, elle nuit à la visibilité des finances 
locales.

M. Edmond Hervé. Tout à fait !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il reste que ce 
problème de visibilité, mes chers collègues, ne tient pas au 
FCTVA. Le FCTVA est soumis à une règle du jeu qui est ce 
qu’elle est, mais qui existe depuis des lustres !

M. Michel Charasse. Depuis 1975, avec Jean-Pierre 
Fourcade !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Voilà !

M. Jean-Pierre Fourcade. Tout à fait, c’est moi qui l’ai 
créé !

M. Michel Charasse. La première tranche avait coûté 
quelques centaines de millions de francs !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il est bon de le 
rappeler !

En tout cas, je le répète, ces dispositions concernant le 
FCTVA ne constituent certainement pas l’obstacle majeur à 
la visibilité. Nous traiterons en temps utile des obstacles à la 
visibilité de la gestion des collectivités territoriales.

Pour l’heure, mes chers collègues, la commission vous 
appelle à rejeter l’amendement no 18.

M. le président. La parole est à M. Jean Arthuis.

M. Jean Arthuis. Monsieur le rapporteur général, je viens 
de découvrir que la commission demandait un scrutin 
public... (Rires.) Je ne suis pas certain que ce soit nécessaire. 
En ce qui me concerne, je voterai contre cet amendement.

D’ailleurs, il aurait peut-être été préférable que nous 
votions en priorité sur l’amendement no 7 rectifié que j’ai 
déposé avec mes collègues du groupe de l’Union centriste.

Comme M. le rapporteur général vient de le rappeler 
excellemment, dans le cadre du plan de relance, la condi-
tionnalité est effectivement indispensable.

Monsieur le ministre, en vous écoutant, j’ai pu mesurer à 
quel point votre mission était noble et difficile. En souhai-
tant donner une impulsion aux collectivités territoriales à 
travers le FCTVA, vous avez eu une excellente idée au regard 
de la relance. Mais, oserai-je le dire, vous n’allez pas au bout 
de votre démarche.

Vous estimez qu’aller au-delà de ce que vous proposez 
risque de coûter trop cher ? Mais tant mieux !

Mme Nicole Bricq. Bien sûr !

M. Jean Arthuis. Si nous décidons de faire de cette mesure 
un levier de la relance, il faut aller jusqu’au bout et ne pas 
commencer par quantifier ! J’ajoute que, compte tenu de 
l’inertie qui affecte les investissements des collectivités terri-
toriales, vous ne dépenserez pas le montant que vous avez 
prévu pour 2009.

Je vous propose, moi, d’envisager l’investissement selon 
une logique de participation : plus on investit, plus on 
récupère.

M. Denis Badré. Très bien !

M. Jean Arthuis. Dans votre système, quel que soit le 
montant de l’investissement réalisé, la récupération est 
forfaitaire. Vous, vous dites : « C’est un euro supplémen-
taire. » Moi, je dis : « Plus on s’engagera, plus on récupé-
rera. »

Par ailleurs, dès lors que c’est une dette de l’État envers les 
collectivités territoriales, quelles que soient les modalités de 
la liquidation, le montant lui-même ne change pas. N’est-
on donc pas un peu en train de chipoter, appliquant des 
règles de trésorerie qui ressortissent plutôt à la comptabilité 
de la ménagère ?

Lorsqu’il s’agit de rendre aux entreprises les 10 milliards 
d’euros qui leur sont dus, on n’en fait pas toute une affaire !

Mme Nicole Bricq. Eh non !

M. Jean Arthuis. J’ajoute que les intercommunalités 
bénéficient d’un remboursement en temps réel. Et d’ailleurs, 
monsieur le rapporteur général, quand vous voulez faire 
bénéficier celles-ci d’une dotation spécifique, là, ce n’est pas 
un remboursement de dette, c’est bien une dépense supplé-
mentaire, un nouveau transfert entre l’État et les collecti-
vités territoriales.

Nous savons tous que des communes ont opté pour 
l’intercommunalité dans le seul but de bénéficier d’une 
récupération plus précoce de la TVA. Ne devrions-nous pas 
mettre un terme à ces artifices ?

Franchement, j’estime que mon amendement règle ces 
questions, tout en donnant de la visibilité.

Selon vous, monsieur le ministre, on pourra aviser à la fin 
de l’année 2009 : si l’on constate que cela n’a pas réussi, on 
en fera un petit chouïa en plus !

Mme Nicole Bricq. Il faut le faire maintenant !

M. Jean Arthuis. Mais il se peut que votre plan ne réussisse 
pas parce qu’on ne sera pas allé jusqu’au bout aujourd’hui, 
qu’on n’aura pas donné l’impulsion décisive !
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Telles sont les raisons pour lesquelles je ne voterai pas les 
amendements qui suppriment la conditionnalité, mais je ne 
renoncerai pas à mon amendement. (Applaudissements sur 
les travées de l’Union centriste.)

M. le président. La parole est à M. Thierry Foucaud, pour 
explication de vote.

M. Thierry Foucaud. Je relève d’abord que M. le ministre 
n’a pas répondu à la question que je lui avais posée dans 
mon intervention sur l’article.

Cela étant, je partage les points de vue exprimés par 
plusieurs de nos collègues, notamment par M. Arthuis.

M. le rapporteur général nous dit qu’il s’agit d’un plan de 
relance. Mais, s’agissant des aides attribuées à l’automobile, 
qui pose les conditions ? Le Gouvernement, le Parlement 
ou Renault ? Je pense, pour ma part, que c’est Renault 
lorsque Carlos Ghosn explique : si vous ne voulez pas que 
j’arrête un plan social et que je ferme une ou deux usines, 
il faut nous exempter de taxe professionnelle, diminuer les 
charges, etc.

Puisqu’il s’agit de relance, il importe de donner les 
moyens d’investir à toutes les collectivités, y compris – et je 
fais miens les propos de Joël Bourdin –, celles qui n’auront 
malheureusement pas les moyens, cette année, d’investir 
plus que les années précédentes.

M. le président. Je précise que la demande de scrutin 
public sur l’amendement no 18 émane du groupe UMP. 
(Sourires.)

La parole est à M. Philippe Adnot, pour explication de 
vote.

M. Philippe Adnot. Le budget de mon département a été 
voté avant-hier, avec un investissement en hausse de 10 %.

Mme Nicole Bricq. Bravo !

M. Philippe Adnot. Nous devons accepter la conditionna-
lité, qui n’est pas un problème. Si nous ne nous engageons 
pas dans le plan de relance, c’est que nous ne croyons pas à 
sa nécessité ; or notre pays en a véritablement besoin.

Je rejoins Philippe Dallier non pas sur le fait qu’il faut 
supprimer la convention – personnellement, elle ne me 
gêne pas – mais sur la liste, qui, elle, me dérange. Dans mon 
budget, 22 % des subventions d’équipement sont versées 
à des communes, mais je ne sais pas quels investissements 
elles choisiront de retenir. Je ne pourrai donc pas répondre à 
la requête du préfet.

Je me suis engagé à débloquer les crédits nécessaires pour 
que les communes puissent réaliser 10 % d’investissements 
supplémentaires. Mais j’ignore aujourd’hui, et je n’en saurai 
pas plus au mois d’avril, ce qu’elles feront réellement. Par 
exemple, si l’agence de bassin libère des crédits pour la réali-
sation de travaux d’assainissement, certaines communes, 
dont les dossiers sont prêts, pourront commencer les travaux 
très rapidement : cela représente des investissements impor-
tants que nous pourrons subventionner. Si la DRAC fait 
de même pour restaurer des églises, les chantiers pourront 
avancer immédiatement.

Autrement dit, j’approuve la conditionnalité – nous 
devons nous engager pour faire plus –, mais la liste ne sert à 
rien : nous pouvons donc la supprimer.

Pour le reste, il me semblait que nous ne devions pas, 
en effet, contraindre le Gouvernement à s’engager de telle 
manière qu’il se retrouve dans une situation financière parti-
culièrement difficile, mais je dois dire que l’amendement de 
M. Arthuis a tout de même quelque chose de séduisant.

Mme Nicole Bricq. Moins que le nôtre !

M. Philippe Adnot. Je le rejoins lorsqu’il affirme que, si 
l’on croit vraiment à la nécessité de ce plan, il ne faut pas 
s’arrêter à mi-chemin. Dire qu’on l’ajustera le cas échéant 
l’année prochaine, c’est admettre que ce plan de relance 
n’est pas d’une importance vitale. Or je crois le contraire, 
et c’est pourquoi nous devons, selon moi, nous y engager 
totalement.

Monsieur Arthuis, je regrette que vous n’ayez pas demandé 
la priorité sur votre amendement. Les choses auraient été 
plus simples pour tout le monde et nous aurions gagné du 
temps. Quoi qu’il en soit, je voterai votre amendement.

Monsieur le ministre, je voudrais enfin vous demander 
une précision. Le remboursement qui sera versé, si je vous ai 
bien compris, à la fin du premier semestre de 2009 portera-
t-il sur la totalité de l’attribution du FCTVA au titre de 
2008 ?

M. Éric Wœrth, ministre. Oui !

M. le président. La parole est à M. Michel Charasse, pour 
explication de vote, et je rappelle que nous n’en sommes 
encore qu’à l’amendement no 18.

M. Michel Charasse. Ces discussions me semblent quelque 
peu confuses et compliquées. Alors que le système était a 
priori assez simple, nous finissons les uns et les autres par 
avoir du mal à comprendre où nous en sommes, d’autant 
que les amendements se télescopent : alors que, comme 
vous venez très opportunément de le rappeler, monsieur le 
président, il ne s’agit pour le moment que de l’amendement 
no 18, beaucoup d’autres sont évoqués en même temps 
par divers intervenants. Il faut, à mon avis, recadrer notre 
débat.

En ce qui concerne la convention avec l’État, j’étais 
plutôt sensible à ce qu’a dit Philippe Dallier. Seulement, 
le problème est très simple : si l’on ne s’engage pas, l’État 
ne rembourse rien en 2008. Il attendra pour rembourser 
par anticipation d’avoir les comptes en fin d’année. Selon 
l’expression souvent utilisée par le président Chirac, et 
ses amis s’en souviennent, « c’est à la fin de la foire qu’on 
compte les bouses ». (Rires.) Si c’est ainsi que l’on procède, 
on se retrouvera en janvier 2010 ! Par conséquent, la 
convention est nécessaire pour permettre aux collectivités 
de percevoir, au cours de l’année 2009, les remboursements 
de FCTVA au titre de 2008.

Autrement dit, cher Philippe Dallier, je ne peux donc 
suivre votre raisonnement.

Je suis de ceux qui considèrent – de ce point de vue, je 
rejoins Jean Arthuis – que les choses ne vont pas se passer 
aussi facilement qu’on le croit en 2009. Une administration 
locale, c’est lourd, ça suit un certain rythme, et avec une 
tendance à somnoler ou même à traîner. Si, subitement, 
on lui dit qu’il faut accélérer, à un moment où se déroulent 
des discussions avec toute une série d’organismes, que va-
t-il se passer ? Pour les toutes petites communes, dont Joël 
Bourdin a parlé tout à l’heure, ce sera relativement facile : 
on fait un programme de voirie ou on ajoute une canalisa-
tion d’eau. C’est simple ! Mais ailleurs, cela ne sera pas aussi 
simple que cela !
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En tout cas, au final, cela ne va pas, à mon avis, coûter 
très cher dans l’immédiat.

En revanche, qu’en sera-t-il pour le FCTVA en 2010 ? 
Nous n’en savons rien ! De ce point de vue, qu’il s’agisse de 
l’amendement de mes amis socialistes ou de celui du prési-
dent Arthuis, on peut effectivement prévoir que la charge 
sera importante en 2010.

Au fond, puisque nous sommes dans la relance, cela ne 
me gêne pas. Mais, pour le moment, on a plutôt l’impres-
sion qu’on ouvre les vannes ! C’est un discours tout à fait 
différent de celui qu’on a entendu il y a encore deux ou 
trois mois au moment de la discussion du projet de loi de 
finances, quand il fallait encore tenir les disciplines budgé-
taires. Je ne sais pas si les services des comptes rendus de nos 
débats s’y retrouvent, parce que nous disons aujourd’hui 
tout à fait le contraire de ce que nous avons dit pendant 
deux mois ! Cela signifie-t-il que, en 2010, il n’y aura plus 
de disciplines budgétaires, qu’on lâchera tout, que ce sera 
la foire ? Allez, on laisse tout faire ! C’est comme avant la 
Révolution, avec M. Necker ou M. Calonne qui revien-
nent au pouvoir – monsieur le président, vous qui êtes un 
très bon historien, vous connaissez parfaitement cela ! –, 
rappelés après d’autres ministres qui avaient largement 
dépensé. Va-t-on ouvrir les vannes ? Je n’en suis pas certain, 
d’autant que, à un moment, l’Europe va siffler la fin de la 
récréation et nous demander de rentrer dans les normes des 
traités.

Mes chers collègues, que va-t-il donc se passer ? Nous 
sommes un certain nombre dans cette assemblée à avoir 
déjà exercé des responsabilités ministérielles, et d’autres 
pourraient y être appelés, que ce soit au budget ou ailleurs. 
Si l’on ouvre les vannes largement dès aujourd’hui sur le 
FCTVA,...

Mme Nicole Bricq. Avec 2,5 milliards ?
M. Michel Charasse. ... le boomerang va nous revenir 

dans la figure ! L’État va alors chercher à se rattraper l’année 
prochaine sur les autres dotations aux collectivités locales. 
Nous aurons un rabotage abominable sur les autres dotations 
et une enveloppe normée horriblement restreinte !

C’est la raison pour laquelle je vous recommande la plus 
grande prudence pour que nous ne nous retrouvions pas, à 
la fin de l’année, dans la situation de l’arroseur arrosé pour 
avoir dépensé sans compter, comme la cigale de la fable, 
au moment où les cordons de la bourse étaient largement 
ouverts !

Mme Nicole Bricq. Ils ne sont pas « largement ouverts » !
M. Michel Charasse. Il ne faudrait pas que nous nous 

réveillions soudainement au fond du trou !
Sous prétexte de relance, on a l’impression qu’il n’y a plus 

de disciplines, qu’il faut accélérer la dépense, etc.
Mme Nicole Bricq. N’exagérons rien !
M. Michel Charasse. Chère Nicole Bricq, avec d’autres, j’ai 

connu une époque où, en tant que ministre du budget, il 
fallait faire de la régulation budgétaire pour ne pas dépenser 
plus que ce que les recettes pouvaient couvrir. Maintenant, 
on a l’impression que tout le monde s’en moque !

Cela ne durera pas éternellement, en tout cas pas autant 
que les impôts, comme on dit familièrement !

Par conséquent, je le répète, je recommande la plus grande 
prudence.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !

M. Michel Charasse. Je me méfie des dispositifs mirifi-
ques, qui sont sans doute le produit d’imaginations fertiles 
et brillantes, mais qui pourraient nous conduire demain à 
pleurer bien fort !

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Je 
conçois fort bien qu’il faille conjuguer prudence et relance. 
Mais pouvez-vous contester, cher Michel Charasse, que le 
FCTVA constitue une dette de l’État vis-à-vis des collecti-
vités territoriales ?

Mme Nicole Bricq. C’est incontestable !
M. Michel Charasse. Demandez donc à Jean-Pierre 

Fourcade pourquoi il a prévu un décalage de deux ans 
quand il l’a créé : parce que, sinon, c’était impossible !

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Expliquez-moi pourquoi une intercommunalité récupère en 
temps réel alors que les communes subissent un décalage de 
deux ans. Et pourquoi pas trois ans ? Cela n’a pas de justi-
fication !

Mme Nicole Bricq. En effet !
M. Michel Charasse. Démagogie !
M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 

Quel est le sens d’un décalage de trésorerie ?
La seule donnée qui vaille, c’est la situation patrimoniale. 

Si l’on suit votre raisonnement, monsieur Charasse, il suffit 
de vendre les bijoux de famille pour laisser croire que l’on 
maîtrise l’endettement.

J’espère que nous pourrons aller au-delà de ce genre de 
considérations. Pour moi qui suis, en tant que membre du 
groupe de l’Union centriste, l’auteur de l’amendement no 7 
rectifié,...

Mme Nicole Bricq. Et moi de l’amendement 
no 18 ! (Sourires.)

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. ... il 
ne s’agit pas de me laisser aller à de tels errements. Que cela 
soit bien clair !

Monsieur Charasse, contestez-vous le fait que les verse-
ments du FCTVA constituent le remboursement d’une 
dette de l’État ?

M. Michel Charasse. Pas du tout !
M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 

Alors, si c’est une affaire de calage de trésorerie, de grâce, 
sortons de cette ambiguïté !

Mme Nicole Bricq et M. Jean-Jacques Jégou. Très bien !
M. Michel Charasse. Monsieur le président, je souhaiterais 

répondre à M. Arthuis.
M. le président. Mon cher collègue, sachant que le Sénat 

doit se prononcer par scrutin public sur l’amendement 
no 18 avant la suspension et que la séance devra reprendre 
impérativement à quinze heures pour les questions d’actua-
lité au Gouvernement, je vais me montrer autoritaire et ne 
pas vous redonner pas la parole.

M. Michel Charasse. Je le regrette !
M. le président. Vous pourrez vous rattraper lors du vote 

sur l’amendement suivant.
La parole est à M. le ministre.



	 SÉNAT  –  SÉANCE  DU  22  JANVIER  2009	 739

M. Éric Wœrth, ministre. Je voudrais répondre à 
M. Bourdin, qui est trop expert de ces questions pour ne 
pas savoir que toutes les collectivités n’auront pas accès à 
ce dispositif. C’en est le principe même ! Les communes 
qui auront beaucoup investi l’année dernière, l’année précé-
dente ou il y a trois ans, notamment les petites communes, 
ne pourront pas consentir de nouvelles dépenses d’investis-
sement d’un niveau suffisamment élevé pour y être éligi-
bles.

Mme Nicole Bricq. Cela revient à pénaliser les collectivités 
qui ont le plus investi par le passé !

M. Éric Wœrth, ministre. Je le rappelle, nous sommes dans 
le cadre d’un plan de relance. Notre logique n’est donc pas 
d’accorder un financement supplémentaire aux collectivités 
comme nous pourrions le faire dans le cadre d’un projet de 
loi de finances. Notre objectif est d’augmenter l’investisse-
ment public dans notre pays, qu’il provienne de l’État ou 
des collectivités locales, et de mettre ces dernières en situa-
tion d’investir plus par une aide précise et concrète. Il ne 
s’agit pas d’autre chose ! Faisons donc vraiment la différence 
entre un projet de loi de finances et le collectif que nous 
examinons aujourd’hui, qui vise purement et simplement à 
accélérer la relance et à soutenir l’investissement public.

M. Charasse l’a très bien dit : nous avions un dispositif 
clair, lisible, compréhensible, simple,...

Mme Nicole Bricq. Pas vraiment !

M. Éric Wœrth, ministre. ... mais qui, au fur et à mesure, 
s’est compliqué. On commence d’ailleurs à ne plus y 
comprendre grand-chose.

Certains voudraient supprimer la conditionnalité, ce qui 
reviendrait à tenir bourse ouverte. Tout le monde aurait 
accès à cette aide et dans n’importe quelle condition. Or, 
je le répète, il faut garder la conditionnalité. Sinon, c’est du 
n’importe quoi !

M. Arthuis souhaite que nous allions plus vite et réduire 
le délai de remboursement de la TVA. Pour ma part, je 
pense que les collectivités ont financièrement intérêt à 
bénéficier du remboursement de 2008. D’abord, il sera 
plus important. Ensuite, elles en connaîtront exactement le 
montant et elles sauront ce qu’elles peuvent investir. Enfin, 
il existe un élément de souplesse, à savoir l’appréciation du 
préfet. Celui-ci peut comprendre pourquoi le contrat qui 
a été signé n’a pas été totalement respecté et décider que la 
question du remboursement ne se posera pas.

Je suis persuadé qu’à la fin de l’année 2009 ou au début 
de l’année 2010, au moment où l’on comptera le nombre 
de bouses (Sourires), on s’apercevra qu’il y aura très peu de 
cas problématiques, soit parce que les collectivités auront 
réalisé leur programme d’investissement, soit parce qu’elles 
seront en passe de le réaliser. Les préfets tiendront évidem-
ment compte de l’état réel de la collectivité. En tout cas, 
le Gouvernement prendra des circulaires leur demandant 
d’agir en ce sens.

L’intérêt des collectivités est d’avoir une forte attribution 
du FCTVA au titre de 2008 plutôt qu’une faible au titre de 
2009, dans la mesure où, globalement, en 2009, les collec-
tivités investiront sans doute un peu moins qu’en 2008. 
C’est la raison pour laquelle nous avons retenu la période de 
référence 2005-2007.

Pour notre part, nous essayons de marier « soutenabilité » 
financière et efficacité en matière d’investissement.

Je suis d’accord avec le président Arthuis, les versements 
du FCTVA constituent bien le remboursement d’une dette, 
même si le plan comptable de l’État ne l’intègre pas en tant 
que tel.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
C’est bien la sincérité des comptes de l’État qui est en 
cause !

M. Éric Wœrth, ministre. À partir du moment où l’on 
décide d’accélérer d’un an le remboursement, si toutes les 
collectivités investissent – notre intérêt étant que l’investis-
sement soit soutenu –, cela devrait coûter entre 2,5 milliards 
et 5 milliards d’euros à l’État. En gommant totalement le 
décalage, l’État dépenserait de 3 à 5 milliards d’euros de 
plus. Or, M. Arthuis le sait bien, cela creuserait le déficit 
de l’exercice 2010. Ne chargeons pas une barque déjà bien 
remplie !

Nous pourrons reprendre cette discussion à l’automne, 
c’est-à-dire au moment de l’examen du projet de loi de 
finances pour 2010. À ce moment-là, si l’investissement 
n’est pas reparti, il sera temps de mettre fin au décalage de la 
TVA en signant une convention avec les communes. Je ne 
ferme donc pas la porte. Je demande simplement : pourquoi 
l’ouvrir maintenant ?

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Chacun a ses contradictions, monsieur le ministre. On ne 
peut pas affirmer qu’il y a une corrélation entre l’investis-
sement et le montant de la TVA et dire qu’il faut prendre 
2008 parce que c’est plutôt une bonne affaire.

Mais je poursuivrai mon propos cet après-midi, lorsque 
nous reprendrons cette discussion, car je ne veux pas vous 
contrarier plus longtemps, monsieur le président. (Sourires.)

J’ajoute simplement, m’adressant à mes collègues de la 
commission des finances, que celle-ci va se réunir aussitôt 
après que la séance aura été suspendue, pour examiner les 
quatre amendements que le Gouvernement vient de déposer 
et qui visent à modifier le niveau des recettes de manière à 
tenir compte des hypothèses macroéconomiques révisées.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 18.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 92 :

Nombre de votants............................................ 	 341
Nombre de suffrages exprimés........................... 	 327
Majorité absolue des suffrages exprimés............ 	 164

Pour l’adoption.................................	 138
Contre .............................................	 189

Le Sénat n’a pas adopté.
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Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à quinze heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à douze heures cinquante-cinq, est 
reprise à quinze heures, sous la présidence de M. Gérard 
Larcher.)

PRÉSIDENCE DE M. Gérard Larcher

M. le président. La séance est reprise.

3

Questions d’actualité au Gouvernement

M. le président. L’ordre du jour appelle les questions 
d’actualité au Gouvernement.

Je rappelle que l’auteur de la question de même que la 
ou le ministre pour sa réponse disposent chacun de deux 
minutes trente.

pouvoir d’achat des ménages

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste. 
– M. Robert Hue applaudit également.)

M. Jean-Marc Todeschini. Ma question s’adresse à Mme la 
ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi.

L’INSEE a confirmé que la France est, malheureusement, 
bien en récession. Dans ce contexte, que le Gouvernement 
a tenté de minimiser, le plan de relance reste insuffisant au 
regard du pouvoir d’achat des ménages. Certes, la prime 
de 200 euros prévue pour les 3,8 millions de bénéficiaires 
du RSA, le revenu de solidarité active, a été conçue pour 
améliorer le pouvoir d’achat des plus démunis. Mais qu’en 
est-il d’une augmentation du SMIC, des bas salaires et des 
minima sociaux ? Qu’en est-il de la baisse de la TVA et de 
celle du prix du gaz ?

La baisse du prix du gaz soulagerait bon nombre de 
ménages et diminuerait le coût de l’énergie pour les entre-
prises. Alors que le prix du baril de pétrole est retombé aux 
alentours de 40 dollars, cette diminution n’a pas trouvé 
de traduction dans la facture du gaz. Vous nous expliquez 
que c’est dû au mécanisme de fixation du prix fondé sur 
un lissage des prix des six derniers mois. Mais ce prétendu 
obstacle technique ressemble plus à un lissage bénéficiant 
aux dividendes qui alimentent les actionnaires privés de Gaz 
de France.

En 2008, l’État, lui, a perçu un dividende exceptionnel de 
600 millions d’euros de Gaz de France-Suez.

M. Daniel Raoul. Eh oui !

M. Jean-Marc Todeschini. Comme les socialistes le dénon-
çaient lors de l’ouverture du capital de Gaz de France, la 
privatisation se fait sur le dos des seuls usagers, puisque le 
montant des dividendes dépendra du niveau auquel les prix 
seront fixés entre « amis ». Pis, GDF-Suez prévoit une crois-
sance de 10 % à 15 % par an, en moyenne, des dividendes 
jusqu’en 2010.

Or, en 2008, avec trois réévaluations à la hausse du prix 
du gaz, beaucoup de ménages, avec le froid rigoureux de 
l’hiver, ont vu leur prélèvement augmenter, à la fin du mois 
de janvier, de près de 40 % par rapport à l’année précédente 
à la même période !

Face à cette situation, si le Gouvernement ne peut assurer 
une révision à la baisse du prix du gaz avant avril 2009, que 
reste-t-il aux ménages les plus modestes pour faire face à 
cette dépense ? Peut-être le tarif social. Ce tarif, qui permet 
aux plus démunis de bénéficier d’une remise pouvant aller 
jusqu’à 118 euros pour un foyer de quatre personnes dont 
les ressources sont inférieures à 620 euros – une misère ! –, 
ne peut-il pas être étendu temporairement ?

Est-il envisageable de faire en sorte que ce tarif social 
bénéficie également aux personnes rémunérées au SMIC et à 
toutes celles dont le salaire ne dépasse pas le salaire médian ? 
On pourrait prendre une telle mesure si le Gouvernement 
acceptait de mettre entre parenthèses la loi TEPA, la loi en 
faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, et de 
reprendre une partie des 15 milliards d’euros qu’il a accor-
dés au titre des niches fiscales ?

M. le président. Votre question, mon cher collègue !

M. Jean-Marc Todeschini. Cette mesure est d’une 
impérieuse nécessité quand on sait que les ménages les plus 
modestes consacrent plus de 15 % de leurs revenus aux 
dépenses énergétiques.

M. Laurent Béteille. La question !

M. Jean-Marc Todeschini. En période de crise, le lissage 
n’est-il pas d’abord celui de la justice sociale, de la solida-
rité ? Tel est le sens de ma question. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.)

M. Éric Doligé. Ça n’a pas de sens !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Luc Chatel, secrétaire d’État chargé de l’industrie et de 
la consommation. Monsieur le sénateur, votre question me 
donne l’occasion de revenir sur le réveil tardif du parti socia-
liste. (Protestations sur les travées du groupe socialiste.)

M. Jean-Marc Todeschini. Répondez donc aux ménages !

M. Bernard Frimat. Répondez à la question !

M. David Assouline. Ne commencez pas à nous provo-
quer !

M. Michel Houel. Laissez parler M. le secrétaire d’État !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Hier, nous avons pris 
connaissance, quatre mois après la faillite de Lehman 
Brothers, près de deux mois après l’annonce du plan de 
relance du Gouvernement,...

M. David Assouline. Arrêtez les provocations !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. ... quinze jours après 
l’adoption par l’Assemblée nationale du plan de relance, des 
propositions du parti socialiste pour résoudre la crise écono-
mique et de son propre plan de relance.

Mme Raymonde Le Texier. On les a faites !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Monsieur le sénateur, vous 
nous proposez d’agir en faveur des moins favorisés. Nous 
pouvons largement nous retrouver sur cette question.

M. Jean-Pierre Michel. Oh non !
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M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Dès le mois d’octobre, 
alors même que le parti socialiste était occupé à régler 
d’autres questions (Applaudissements sur les travées de l’UMP. 
– Protestations sur les travées du groupe socialiste), notamment 
à débattre des différentes motions déposées au congrès de 
Reims, l’Assemblée nationale et le Sénat adoptaient une 
disposition très importante, que vous n’avez pas approuvée, 
ce que je regrette,...

M. Didier Boulaud. Occupez-vous de la direction de 
l’UMP ! Vous avez beaucoup à balayer devant votre porte !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. ... à savoir la mise en 
place du revenu de solidarité active, qui constitue une vraie 
réponse au pouvoir d’achat des plus démunis dans notre 
pays. (Bravo ! et applaudissements sur les travées de l’UMP. 
– M. Yves Pozzo di Borgo applaudit également.)

Monsieur le sénateur, le Président de la République a 
annoncé au même moment la revalorisation d’un certain 
nombre de minima sociaux...

M. Didier Boulaud. C’est son pouvoir d’achat qu’il a 
revalorisé !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. ... et a proposé la mise en 
place d’un tarif social du gaz, que vous avez évoqué et qui 
concernera cette année plus de 1 million de foyers parmi les 
moins favorisés de notre pays.

Deux mois plus tard, en décembre, alors même que 
vous étiez certes préoccupés par le recomptage des voix 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste)...

Mme Raymonde Le Texier. Encore, vous n’allez pas recom-
mencer !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. ... des candidats pour le 
poste de premier secrétaire du parti socialiste,...

M. Jean-Marc Todeschini. C’est indécent, monsieur le 
président !

Mme Raymonde Le Texier. Vous êtes pathétique !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. ... le Gouvernement a 
annoncé d’autres mesures, un plan de relance massif avec, 
notamment, une prime exceptionnelle de 200 euros versée 
le 1er avril prochain aux allocataires du RSA.

M. David Assouline. Arrêtez de mettre de l’eau dans le 
gaz !

M. Didier Boulaud. Expliquez cela sur le terrain !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Sur le fond, il ne faut pas 
opposer consommation et investissement.

La meilleure des réponses à apporter pour le pouvoir 
d’achat des ménages, c’est bien l’investissement, qui crée de 
l’emploi...

Mme Raymonde Le Texier. Mais bien sûr !

M. Jean-Marc Todeschini. Pour les riches !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. ... et qui constitue la 
meilleure des garanties.

C’est la raison pour laquelle le Premier ministre a défendu 
ce plan de relance, adopté par l’Assemblée nationale et dont 
vous débattez cette semaine, et qui est, à notre sens, la vraie 
réponse, courageuse, audacieuse, ambitieuse,...

Mme Raymonde Le Texier. Intelligente !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. ... à la crise économique 
que nous connaissons aujourd’hui. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’Union centriste. – Exclamations sur 
les travées du groupe socialiste.)

M. Didier Boulaud. Poisson d’avril !

rémunération des dirigeants d’entreprises

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Danglot. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC-SPG.)

M. Jean-Claude Danglot. Le second plan de relance n’est 
pas encore mis en œuvre et l’Union européenne annonce 
d’ores et déjà une catastrophe économique pour la France 
en 2009. Le déficit public bondira, atteignant 5,4 % du 
PIB, alors que celui-ci reculera de 1,8 % l’année prochaine. 
En corollaire, le taux de chômage atteindra 9,8 % en 2009, 
et pourrait même franchir la barre des 10 % en 2010.

Dans ce contexte, on comprend mieux la déclaration 
que vous avez faite à Argenteuil, monsieur Devedjian, sur 
la situation en France :  »C’est comme quand on tombe 
du 19e étage et qu’on n’en est qu’au 14e : pour l’instant, ça 
va ». Les millions de Français qui subissent durement cette 
crise apprécieront votre « humour » et votre désinvolture 
(Exclamations sur les travées de l’UMP),...

M. Alain Fouché. C’est facile !
M. Jean-Claude Danglot. ... mais ils n’ont vraiment pas de 

quoi être rassurés pour l’avenir.
Vous pouvez donc préparer un deuxième, un troisième, 

voire un quatrième plan de relance, ceux-ci ne feront qu’ac-
compagner la chute de notre économie s’ils ne s’attaquent 
pas aux racines de la crise. Cette crise financière n’est pas 
une fatalité ou la conséquence d’erreurs de gestion, elle 
provient d’un choix de société dont vous rêvez : tout pour la 
haute finance...

M. Alain Fouché. Ça existe aussi en Chine !
M. Jean-Claude Danglot. ... et le monde du travail paie le 

prix fort, avec un chômage de masse, la précarité, l’insécu-
rité de l’emploi et la peur du lendemain.

Je pourrais détailler le triste bilan du Nord‑Pas-de-Calais 
en termes de désindustrialisation, avec 40 000 emplois 
industriels supprimés depuis 1985, mais certains de mes 
collègues UMP m’ont déjà reproché ici de broyer du noir en 
ne citant que ma région.

Je vous propose donc, mes chers collègues, de consulter 
la liste des suppressions d’emploi annoncées, depuis 
septembre 2008, sur le site Mediapart. (Mme Françoise 
Henneron s’exclame.) Dans un document de vingt pages, 
il cite plus de 200 entreprises et des dizaines de milliers 
d’emplois supprimés ou menacés dans des entreprises 
telles que PSA à Rennes, à Mulhouse et à Montbéliard ; 
Renault à Sandouville et à Flins-sur-Seine ; Tyco Electronics 
à Chapareillan dans l’Isère et à Val-de-Reuil dans l’Eure ; 
Imperial Tobacco, ex-Altadis, à Metz et à Strasbourg ; 
EDS à Brest, à Nantes, à Rennes, à Toulouse, à Lyon et à 
Nanterre ; Arcelor Mittal, champion des profits, qui réduit 
son activité ou arrête ses hauts fourneaux à Fos-sur-Mer, à 
Florange, à Dunkerque et à Isbergues.

M. le président. Veuillez poser votre question, mon cher 
collègue !

M. Jean-Claude Danglot. S’ajoutent à cette casse indus-
trielle les suppressions massives d’emploi dans le cadre de la 
RGPP, la révision générale des politiques publiques.
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Le seul plan de relance que vous ne voulez pas engager, 
ni même simplement envisager, c’est celui de la relance des 
salaires et des retraites, la mise en œuvre d’un moratoire 
sur les licenciements pour les entreprises qui réalisent des 
bénéfices et profitent de la crise pour anticiper leurs plans 
sociaux en vue d’assurer leurs profits de demain.

M. le président. Votre question !

M. Jean-Claude Danglot. J’y viens, monsieur le président.

Voilà des exigences concrètes qui seront au cœur des 
revendications que les salariés exprimeront lors de la journée 
d’action unitaire du 29 janvier prochain.

M. Jackie Pierre. Allons, allons !

M. Jean-Claude Danglot. Monsieur le ministre, ma 
question est contenue dans les propos que je viens 
d’exprimer (Ah ! sur les travées de l’UMP), mais je la 
résumerai ainsi : quand allez-vous considérer les solutions 
que nous proposons, c’est-à-dire d’autres réponses que votre 
plan de gaspillage des deniers publics ? (Applaudissements sur 
les travées du groupe CRC-SPG et du groupe socialiste. – Excla-
mations sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. René-Pierre Signé. Ah, on va l’entendre !

M. Patrick Devedjian, ministre chargé de la mise en œuvre du 
plan de relance. Monsieur Danglot, vous avez tort d’aborder 
cette crise dans des termes polémiques. (Rires ironiques sur 
les travées du groupe CRC-SPG.) En effet, il s’agit d’une crise 
grave, qui affecte non seulement tous les Français, mais 
également, en réalité, l’essentiel du monde.

M. Jean-Claude Danglot. Pas les banquiers !

M. Patrick Devedjian, ministre. Elle nous vient des États-
Unis, à la suite d’une crise immobilière, ayant entraîné une 
crise financière. J’ai fait ce trait d’humour pour dire que les 
États-Unis ont exporté cette crise et que l’on ne sait pas à 
quoi s’attendre, car les catastrophes qui se succèdent dans 
l’économie américaine se propagent en Europe.

M. David Assouline. Vous êtes anti-américain ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Pour répondre à cette crise, 
le Gouvernement français, sous l’impulsion du Président 
de la République, réagit avec beaucoup d’intelligence et de 
courage. (Sourires sur les travées du groupe socialiste.)

La loi TEPA, en dépit des critiques que vous avez formu-
lées à son encontre et que je comprends d’ailleurs mal, a 
redonné du pouvoir d’achat aux Français, grâce aux heures 
supplémentaires notamment. Êtes-vous contre les heures 
supplémentaires qui sont de nature à redistribuer du pouvoir 
d’achat ? (Exclamations sur les travées du groupe CRC-SPG 
et du groupe socialiste.) Êtes-vous contre le fait d’avoir 
anticipé la crise immobilière en ayant permis la déduction 
des intérêts d’emprunt ? (Mêmes mouvements.) Reconnaissez 
qu’il fallait avoir une vision à assez long terme pour prendre 
ces mesures !

Aujourd’hui, le Gouvernement a mis en place un plan 
de relance économique massif et rapide, dont la vocation 
première est de créer des emplois là où la crise en détruit.

M. René-Pierre Signé. Ah !

M. Didier Boulaud. On verra les prochains résultats !

M. Patrick Devedjian, ministre. Tel est le fond de la 
politique du Gouvernement. L’État fait face aux dangers 
et à la crise et, devant cette situation collective, la nation 
devrait être solidaire.

M. Jean-Pierre Godefroy. Vous ne l’avez jamais été avec 
nous !

M. Patrick Devedjian, ministre. Nous cherchons à nous 
rassembler...

M. Didier Boulaud. Vous n’avez jamais été avec nous !

M. Patrick Devedjian, ministre. Mais bien sûr que nous 
serons avec vous !

M. Didier Boulaud. Vous étiez pires quand vous étiez dans 
l’opposition !

M. Patrick Devedjian, ministre. Nous serons avec l’ensemble 
de notre peuple, comme nous le sommes toujours, parce 
qu’une telle catastrophe doit trouver la nation rassemblée. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union 
centriste.)

M. Didier Boulaud. Rappelez-vous 1993 !

plan de soutien au secteur automobile

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Etienne. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Claude Etienne. Ma question s’adresse à M. Luc 
Chatel, secrétaire d’État chargé de l’industrie et de la 
consommation.

La filière automobile se trouve confrontée à des difficultés 
majeures.

Or elle représente un salarié sur dix en France, soit près de 
2,5 millions d’emplois, parmi lesquels 275 000 relèvent de 
la construction automobile stricto sensu. Les autres emplois, 
qui occupent donc plus de 2 millions de personnes, se 
trouvent notamment chez les équipementiers et les sous-
traitants, disséminés sur l’ensemble du territoire.

En Champagne-Ardenne, notre région, monsieur le secré-
taire d’État, dont la notoriété est avant tout œnologique, 
17 000 emplois, sur les 100 000 emplois industriels que 
compte encore cette région, sont liés à la filière automobile.

Fort de la mission que vous a confiée le Président de la 
République sur l’avenir du secteur automobile, vous avez 
organisé, monsieur le secrétaire d’État, voilà deux jours, des 
états généraux, qui ont rassemblé près de 1 000 participants 
représentant l’ensemble des acteurs politiques et économi-
ques, tant de France que d’autres pays européens.

Premièrement, quel bilan en tirez-vous ?

M. Jean-Marc Pastor. Catastrophique !

M. Jean-Claude Etienne. Deuxièmement, quelle est ou 
quelle sera la place de l’accompagnement des sous-traitants 
et des équipementiers ?

Troisièmement, enfin, pour reprendre ce qu’a évoqué 
ce matin même le Président de la République devant la 
communauté scientifique à propos de la nouvelle stratégie 
« Recherche et innovation » qui doit être arrêtée en mars 
prochain, comment pensez-vous organiser le phasage entre 
ce plan stratégique, moteur des moteurs, si je puis dire, et le 
développement de la filière ? (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP et de l’Union centriste, ainsi que sur certaines travées 
du RDSE.)
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Luc Chatel, secrétaire d’État chargé de l’industrie et de la 
consommation. Monsieur le sénateur, vous connaissez bien 
ce sujet, puisque, dans votre département de la Marne, vous 
l’avez très bien rappelé, l’automobile reste un secteur très 
important pour l’emploi. La filière conditionne en effet 
l’activité économique des territoires dans tous les secteurs et 
tous les bassins d’emploi.

Effectivement, nous avons réuni mardi dernier à Bercy, 
pour la première fois, l’ensemble des acteurs de la filière 
pour parler d’avenir.

M. Jean-Marc Pastor. La question était téléguidée !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Ce sont des acteurs qui se 
rencontrent quotidiennement, puisqu’ils doivent négocier 
les prix. Cependant, ils n’avaient jamais eu l’occasion de 
travailler ensemble pour définir des perspectives communes 
d’avenir, l’ensemble de la filière rencontrant aujourd’hui des 
difficultés absolument majeures.

Les constructeurs, les sous-traitants, les équipementiers 
et les parlementaires de toutes les sensibilités (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste) – je tiens à le souligner – 
étaient présents, accompagnés de représentants des gouver-
nements étrangers, pour définir une stratégie commune 
d’accompagnement de la filière automobile.

Monsieur le sénateur, nous allons avancer dans plusieurs 
directions.

Tout d’abord, il y a un besoin immédiat, lié à la crise, de 
financement des constructeurs et de l’ensemble de la filière. 
Le Premier ministre a annoncé mardi un certain nombre de 
dispositions, qui seront prises dans les prochaines semaines. 
Il nous faudra évidemment aller plus loin, notamment en 
travaillant sur le cœur du problème, à savoir la compétiti-
vité de l’industrie automobile française.

Les constructeurs nous ont indiqué – et c’était très intéres-
sant – que l’écart de compétitivité entre la France et les pays 
à bas coût d’Europe de l’Est est de l’ordre de 10 % pour 
un véhicule automobile. C’est beaucoup, mais la réduction 
de cet écart est à notre portée : nous devons diminuer, sur 
l’ensemble de la chaîne, un certain nombre de dépenses, ce 
qui nous permettra de redevenir compétitifs.

C’est tout l’enjeu de ces états généraux et du plan de 
soutien au secteur de l’automobile que le Président de la 
République sera amené à annoncer dans les prochaines 
semaines : il faut améliorer la compétitivité de la filière et 
aider les constructeurs à innover, pour être les meilleurs 
face aux défis technologiques de demain. Je pense en parti-
culier au véhicule propre. La France dispose des meilleurs 
énergéticiens du monde et de deux grands constructeurs. 
Nous devons demain être les meilleurs pour produire des 
véhicules électriques.

Monsieur le sénateur, vous le constatez, nous sommes 
totalement mobilisés. La France ne laissera pas tomber 
son industrie automobile, mais, en contrepartie, l’indus-
trie automobile ne doit pas laisser tomber la France. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et sur plusieurs 
travées de l’Union centriste.)

M. René-Pierre Signé. Quelle chute !

gestion des risques à l’hôpital

M. le président. La parole est à M. Gilbert Barbier.

M. Gilbert Barbier. Ma question s’adresse à Mme la 
ministre de la santé et des sports.

Ces dernières semaines, plusieurs décès de patients sont 
survenus dans des établissements de santé, ayant pour cause 
supposée soit un dysfonctionnement dans la prise en charge, 
soit des erreurs humaines.

Coïncidence ou pas, ces événements dramatiques ont 
relancé la polémique sur les moyens et le fonctionnement 
de l’hôpital. Loin de moi la volonté d’alimenter cette 
polémique, à tout le moins déplacée face à la douleur des 
familles, mais il faut répondre aux craintes circonstancielles 
de nos concitoyens.

Affirmons avec force notre confiance en l’hôpital, qui 
traite chaque année des millions de patients dans les services 
d’urgence, en consultation et en hospitalisation. Grâce au 
dévouement et à la qualité de ses personnels, des centaines 
de milliers de vies sont sauvées tous les ans.

C’est vrai, il y a des erreurs, parfois dramatiques, et des 
accidents médicaux. Selon Philippe Juvin, chef des urgences 
de l’hôpital Beaujon, au moins 10 000 décès et 300 000 à 
400 000 événements indésirables graves seraient dus chaque 
année à l’exercice médical.

M. René-Pierre Signé. C’est beaucoup !

M. Gilbert Barbier. Madame la ministre, vous avez confirmé 
ces chiffres, en précisant qu’il s’agissait d’une extrapolation 
d’une étude américaine menée en 2005. Il semble en effet 
qu’aucune statistique fiable n’existe dans notre pays.

Quoi qu’il en soit, la plupart de ces accidents sont imputa-
bles plus à des problèmes d’organisation qu’à un manque de 
moyens ou d’effectifs. (M. Robert Hue s’exclame.) Ce n’est 
pas acceptable ! Il y a beaucoup à faire : coordination de tous 
les acteurs de santé, répartition harmonieuse des structures, 
permanence des soins, organisation interne des hôpitaux et 
définition des responsabilités. C’est l’objet de la future loi 
« Hôpital, patients, santé et territoires » ou « HPST ».

On doit cependant rappeler à nos concitoyens que l’acti-
vité médicale, dans un contexte technique de plus en plus 
sophistiqué, présente, par nature, des risques. Mais ceci ne 
peut expliquer cela.

Ces risques sont aujourd’hui mieux maîtrisés. Par exemple, 
en ce qui concerne les anesthésies générales, la sécurité est 
désormais mieux assurée. Notons également une baisse de 
12 % des infections nosocomiales entre 2001 et 2006.

Ce sont certes des arguments bien pauvres au regard de la 
souffrance des victimes ou de leurs familles, surtout quand 
ces accidents d’hospitalisation paraissent évitables et concer-
nent des enfants.

Détecter les erreurs, analyser leurs causes, en parler : la 
gestion des risques doit devenir une priorité pour l’hôpital.

Madame la ministre, quelles mesures entendez-vous 
prendre en ce sens ? Disposez-vous de résultats d’enquêtes 
permettant d’avoir des données nationales fiables ? Enfin, 
où en est la mise en place, annoncée voilà deux ans par votre 
ministère, de la dizaine de centres de référence pour prendre 
en charge les patients atteints d’infections nosocomiales ? 
(Applaudissements sur certaines travées du RDSE, ainsi que 
sur les travées de l’UMP et sur plusieurs travées de l’Union 
centriste.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.
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Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé et 
des sports. Monsieur le sénateur, vous m’avez interrogée sur 
la gestion des risques à l’hôpital.

Je pourrais vous répondre par des statistiques montrant 
que, finalement, le nombre d’événements indésirables 
graves à l’hôpital dans notre pays doit être mesuré à l’aune 
des nombreux actes qui y interviennent.

Mais on ne répond pas par des statistiques à la douleur 
d’une famille qui vient de perdre l’un des siens. Chaque 
événement indésirable grave nous interpelle.

C’est la raison pour laquelle la qualité et la sécurité des 
soins constituent le cœur de ma mission. Je veux développer 
la politique de sécurité que vous venez d’évoquer à partir 
d’un certain nombre d’axes, qui sont d’ailleurs déjà mis en 
œuvre.

Il s’agit du retour systématique d’expérience, chaque fois 
qu’un événement indésirable grave survient. La culture de 
la transmission doit être développée, s’agissant de ces événe-
ments indésirables graves, en soutenant les personnels qui 
s’engagent dans une démarche de transparence. Des batte-
ries d’indicateurs doivent permettre de se comparer et de se 
mesurer.

Vous avez eu raison, monsieur le sénateur, de poser la 
question de l’organisation de l’hôpital. Nous lui donnons 
des moyens supplémentaires, certes, mais il faut aussi le 
réorganiser.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Quels moyens supplé-
mentaires ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre. La future loi 
d’organisation prévoit un certain nombre de moyens.

Je vais confier une mission de sécurité et de qualité à la 
commission médicale d’établissement. Auprès de chaque 
ARS, agence régionale de santé, il y aura une commission 
spécialisée dans les questions de sécurité. Il s’agit de rendre 
effective la transmission à la Haute Autorité de santé et au 
Haut Conseil de la santé publique de chaque événement 
indésirable grave, pour que nous puissions le traiter. Il faut 
également développer, dans le cadre des communautés 
hospitalières de territoire, des équipes spécialisées.

Au demeurant, nous devons prendre exemple sur ce qui 
s’est passé pour les maladies nosocomiales. Nous sommes 
en effet en tête du palmarès dans ce domaine, puisque, 
aujourd’hui, 4,97 % des patients sont infectés. C’est l’un 
des meilleurs résultats d’Europe.

M. Jean-Pierre Sueur. Et revoilà des statistiques !
Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre. Et nous allons 

encore progresser ! Je développe, en effet, un plan straté-
gique pour lutter contre les maladies nosocomiales. Les huit 
centres de référence sur les infections ostéo-articulaires en 
sont un bon exemple. J’avais annoncé leur création voilà un 
an. Ils ont été créés et dotés chacun de 150 000 euros.

Monsieur le sénateur, c’est une responsabilité cruciale 
que d’assurer la qualité et la sécurité des soins. Soyez-en 
convaincu, je m’y emploie. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP et de l’Union centriste, ainsi que sur certaines travées 
du RDSE.)

M. René-Pierre Signé. Ce n’est pas terrible !

critères de sélection pour la relance 
de l’économie dans les territoires

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, monsieur 
le Premier ministre, mesdames, messieurs les ministres, 
mes chers collègues, ma question s’adresse à M. Devedjian, 
ministre chargé de la mise en œuvre du plan de relance de 
l’économie.

M. René-Pierre Signé. Heureusement qu’il est là !

Mme Nathalie Goulet. Depuis hier, le Sénat examine 
le projet de loi pour l’accélération des programmes de 
construction et d’investissement publics et privés.

Tous les élus, dans nos départements, ont des projets à 
financer et des entreprises à protéger ou à soutenir. Certains 
élus, initiés ou proches des préfets, ont déjà rendu leur 
copie, d’autres non !

Monsieur le ministre, comment allez-vous arbitrer ces 
projets ? Premier arrivé, premier servi, ou projet contre 
projet ? Quel rôle allez-vous laisser aux élus – je ne parle pas 
des préfets ou des administrations – dans la mise en musique 
de ce plan de relance ? Quels sont les critères de distribution 
des fonds destinés aux actions de soutien de l’économie ? 
Comment éviter l’arbitraire et le favoritisme ?

Ma question se dédouble à ce stade. En effet, les élus haut-
normands et bas‑normands – et je parle devant mes collè-
gues de la Manche, de l’Eure et de l’Eure-et-Loir qui sont 
concernés par ce sujet – sont tous extrêmement inquiets 
concernant la survie de la ligne SNCF Paris‑Granville, que 
M. le président connaît bien, puisqu’elle dessert les bassins 
de Flers, de l’Aigle et de l’Argentan. Cette ligne souffre en 
effet de dysfonctionnements majeurs insupportables.

Le président du conseil régional, M. Laurent Beauvais, a 
d’ailleurs décidé de suspendre la subvention de la région à la 
SNCF, en attendant une réponse appropriée à ces dysfonc-
tionnements permanents.

Monsieur le ministre, pouvez-vous marquer votre volonté 
politique et inscrire la modernisation de cette ligne SNCF 
en tête des priorités du plan de relance ? Vous pourriez, par 
exemple, – je ne vous demande pas de prendre une décision 
aujourd’hui ! – lancer l’étude du dossier de prise en charge 
d’une première tranche de travaux de 190 millions d’euros 
consacrée à la modernisation des matériels.

Il n’y aura aucune relance efficace sans un réel désencla-
vement ferroviaire de cette région. (Applaudissements sur les 
travées de l’Union centriste et de l’UMP, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)

M. Roland du Luart. C’est vrai !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre chargé de la mise en œuvre 
du plan de relance. Madame Goulet, votre question vient à 
propos, puisque le Sénat poursuit cet après-midi l’examen 
du plan de relance proposé par le Gouvernement.

J’ai déjà eu l’occasion de le dire, mais je le répète bien 
volontiers, les projets qui seront retenus doivent, selon moi, 
obéir à sept critères principaux.

M. Jean-Pierre Sueur. Sept ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Il peut y en avoir d’autres !

Premièrement, il faut bien sûr que le projet soit utile.

M. Jean-Pierre Sueur. Cela va de soi !

M. Patrick Devedjian, ministre. Par exemple, plutôt que de 
refaire les peintures, nous préférons construire des infras-
tructures. Dans ce cas, le choix de l’utilité est vite fait ! Je 
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joins à la notion d’utilité celle de durabilité : il faut que 
l’investissement permettre de servir la collectivité pendant 
longtemps ; ce point est capital.

M. David Assouline. Il faut qu’il serve à quelque chose !
M. Patrick Devedjian, ministre. Cela paraît aller de soi, 

mais il existe des projets qui sont plus utiles que d’autres !
Deuxièmement, la dépense effective des crédits au cours 

de l’année 2009 doit atteindre 75 % du budget octroyé par 
le plan de relance. Ce dernier a en effet pour vocation de 
lutter contre la crise et de créer des emplois.

Troisièmement, nous devons rechercher un effet multipli-
cateur, en entraînant d’autres investisseurs : les collectivités 
territoriales, bien naturellement, mais aussi les entreprises 
publiques et privées.

Quatrièmement, il nous faut, évidemment, tenir compte 
du nombre d’emplois induits par ces investissements. Face 
au chômage qui nous frappe, conséquence de la crise, la 
priorité est de créer des emplois nouveaux ou de substitu-
tion, et de préserver des emplois menacés.

Cinquièmement, nous devons garantir l’équité territo-
riale. Des projets seront donc attribués à tous les départe-
ments, qui devront être servis équitablement. (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste.)

M. René-Pierre Signé. Certains ont été plus touchés que 
d’autres !

M. Patrick Devedjian, ministre. Avec cent départements et, 
facilement, une dizaine de projets par département, nous 
aurons probablement plus de mille projets, ainsi que je l’ai 
déjà affirmé.

Un sénateur UMP. On va partager avec les Hauts-de-
Seine !

M. Patrick Devedjian, ministre. Sixièmement, il convient 
d’assurer la visibilité des projets pour montrer à tous 
que l’État fait face à la crise. Nos compatriotes doivent 
comprendre qu’il ne faut pas subir la crise mais, au contraire, 
aller au devant d’elle. Nous devons mobiliser toutes les 
énergies.

Enfin, septièmement, et je réponds ainsi plus directement 
à la deuxième partie de votre question, madame la sénatrice, 
nous devons associer étroitement tous les élus au choix des 
projets, d’abord via leur participation à un comité de suivi, 
ensuite à travers l’analyse régulière de critères de perfor-
mance.

M. Daniel Raoul. Ce n’est pas la question !
M. Patrick Devedjian, ministre. Mme la ministre de 

l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales a 
d’ailleurs demandé ce matin aux préfets de se rapprocher 
systématiquement des élus pour élaborer ces projets.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur le ministre.
M. Patrick Devedjian, ministre. Quant à la ligne Paris-

Granville, Madame Goulet, nous regarderons dans quelle 
mesure elle répond à ces critères. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’Union centriste.)

situation de la poste

M. le président. La parole est à M. Michel Teston. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. Michel Teston. Ma question s’adresse à M. le Premier 
ministre et concerne l’avenir de La Poste.

Même si les dés étaient pipés, les travaux de la commis-
sion Ailleret ont eu le mérite d’établir un diagnostic partagé 
sur la nécessité de maintenir l’unité du groupe La Poste et 
de renforcer ses fonds propres.

En revanche, un profond clivage existe sur la solution qu’il 
convient de mettre en œuvre pour conforter le groupe.

Les conclusions du rapport Ailleret en faveur d’un 
changement de statut ont été reprises par le Président de la 
République, qui a décidé que La Poste serait transformée en 
société anonyme et que son capital serait ouvert aux seuls 
crédits de l’État et de la Caisse des dépôts et des consigna-
tions.

Quel crédit accorder à cet engagement lorsqu’on se 
souvient de ce qu’avait dit Nicolas Sarkozy, alors ministre 
de l’économie et des finances, à propos de Gaz de France ? 
La solution qu’il a retenue ouvre, en réalité, la porte à une 
privatisation ultérieure, avec des risques sérieux pour le 
service public postal, l’emploi, la présence postale et le prix 
unique du timbre, élément essentiel de péréquation.

M. René-Pierre Signé. Et la distribution du courrier !
M. Michel Teston. Ce sont les raisons pour lesquelles le 

groupe socialiste s’oppose à ce que La Poste, actuellement 
établissement public à caractère industriel et commercial, 
soit transformée en société anonyme.

Nous considérons en effet que la responsabilité de l’insuf-
fisance des fonds propres de La Poste incombe à l’État, qui 
ne compense pas le coût de la présence postale territoriale 
et compense insuffisamment les dépenses de transport 
de la presse. Pourtant, un tel soutien est possible, l’Union 
européenne laissant une très large marge de manœuvre aux 
États membres pour ces deux missions de service public.

Ma question est donc la suivante : monsieur le Premier 
ministre, êtes-vous prêt à vous engager pour qu’à l’avenir 
l’État apporte chaque année une aide suffisante au 
groupe La Poste, établissement public à caractère indus-
triel et commercial, pour financer la présence postale et 
compléter l’aide au transport de la presse ? Acceptez-vous de 
commencer à le faire dès cette année dans le cadre du projet 
de loi de finances rectificative que le Sénat examine actuel-
lement ? (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste. 
– M. Robert Hue applaudit également.)

M. Jean-Pierre Sueur. C’est une question précise !
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

(Exclamations sur les travées du groupe socialiste.)

M. David Assouline. Il va encore dire du mal du PS !
M. Luc Chatel, secrétaire d’État chargé de l’industrie et de 

la consommation. Monsieur Teston, La Poste est aujourd’hui 
confrontée à deux défis majeurs : d’une part, la concurrence 
des médias électroniques,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah !
M. Luc Chatel, secrétaire d’État. ... qui se traduit par une 

érosion de 3,5 % du marché du courrier ; d’autre part, 
l’ouverture à la concurrence, à compter de 2011, de la 
distribution du courrier de moins de cinquante grammes, 
entérinée par une directive européenne adoptée en 2008.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. La Poste, c’est le service 
public !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. L’État actionnaire doit 
préparer La Poste à relever ces défis et donc lui permettre de 
disposer des moyens nécessaires. C’est ce que nous avons fait 
en réunissant, avec la commission Ailleret, tous les acteurs 
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directement concernés par ce dossier, à savoir les personnels 
de La Poste, ses principaux clients ainsi que l’ensemble des 
groupes parlementaires, notamment le parti socialiste, le 
parti communiste et la majorité. La Poste appartient à ses 
salariés mais aussi à l’ensemble des Français, aux territoires 
et aux élus. Cette commission a remis au Gouvernement 
des propositions, que le Président de la République a effecti-
vement décidé de retenir.

Pourquoi prévoir un changement de statut, 
monsieur Teston ? Tout simplement parce que aujourd’hui 
la poste française est, en Europe, la dernière à prendre la 
forme d’un établissement public.

M. David Assouline. Et alors ? Si les autres sont bêtes, faut-
il l’être également ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Au moment où le marché 
européen va s’ouvrir, nous voulons mettre La Poste sur un 
pied d’égalité avec ses concurrents, en la dotant des mêmes 
règles juridiques.

Nous assortissons toutefois ce changement de statut d’une 
garantie : La Poste restera une société publique, à 100 %. Il 
n’y aura pas de privatisation.

M. Jean-Pierre Bel. Nous voilà rassurés !

M. Daniel Raoul. C’est comme GDF !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Certes, il y aura une 
augmentation de capital, la commission Ailleret ayant très 
bien démontré les besoins de financement. Mais l’État 
sera au rendez-vous, avec la Caisse des dépôts et des consi-
gnations, pour proposer une augmentation de capital de 
2,7 milliards d’euros, qui permettra de répondre aux besoins 
d’investissements de La Poste.

En outre, monsieur le sénateur, il est hors de question 
de revenir sur les garanties de service public. Le Premier 
ministre a évoqué ce point à plusieurs reprises. La péréqua-
tion tarifaire de même que les 17 000 points de présence 
sur l’ensemble du territoire – auxquels je sais combien cette 
assemblée est, à juste titre, attachée – seront préservés.

Enfin, les 300 000 salariés de La Poste, première entre-
prise de France, ne changeront pas de statut.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Paroles, paroles !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Vous le voyez, nous prépa-
rons l’avenir. L’ouverture à la concurrence représente un défi 
considérable ; le Gouvernement prendra ses responsabilités 
et donnera à La Poste tous les moyens de se préparer à ce 
nouveau défi. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et 
sur plusieurs travées de l’Union centriste.)

réforme de l’hôpital

M. le président. La parole est à Mme Colette Mélot. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme Colette Mélot. Ma question s’adresse à Mme Roselyne 
Bachelot-Narquin, ministre de la santé et des sports.

Lors de ses vœux au personnel de la santé, le Président de 
la République a rappelé que la réforme de l’hôpital consti-
tuait l’une des priorités du Gouvernement.

L’hôpital est, en effet, un service public essentiel pour nos 
compatriotes. Un récent sondage montre que 77 % d’entre 
eux lui font confiance.

Cette confiance doit beaucoup aux personnels hospitaliers 
auxquels je souhaite rendre hommage pour leur dévoue-
ment, leur professionnalisme et leur engagement au service 
des patients, lesquels ne sauraient être remis en cause par 
les événements tragiques qui se sont déroulés en fin d’année 
dernière.

Il n’en demeure pas moins que l’hôpital public doit 
s’adapter aux nouveaux défis. (Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat s’exclame.)

Mme Raymonde Le Texier. On le dit !
Mme Colette Mélot. Le vieillissement de la population, 

l’augmentation des prises en charge en médecine ambula-
toire, la nécessité de développer des unités de soins pallia-
tifs, les exigences de sécurité de plus en plus fortes imposent 
à nos établissements de santé de se moderniser.

Le plan Hôpital 2012, doté de 10 milliards d’euros, 
contribue fortement à l’amélioration de la qualité et de 
l’accès aux soins dans les hôpitaux.

Mme Raymonde Le Texier. C’est faux !
Mme Colette Mélot. Dans ce cadre, je souhaite attirer votre 

attention, madame la ministre, sur le projet de l’hôpital 
de Melun (Ah ! sur les travées du groupe CRC-SPG), afin 
qu’il soit validé et financé au titre du plan Hôpital 2012. 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste.)

Plusieurs sénateurs du groupe CRC-SPG. Ah ! Melun ! 
Une grande cause nationale !

Mme Colette Mélot. Comme vous le savez, il s’agit 
d’un établissement de 650 lits, résultat d’un partenariat 
exemplaire entre un hôpital public et une clinique privée et 
d’un accord entre collectivités locales de sensibilités politi-
ques différentes qui ont su s’entendre pour défendre l’intérêt 
général d’un bassin de vie de 250 000 habitants. L’hôpital 
actuel ne répond plus aux besoins de la population du sud 
de la Seine-et-Marne. Il est donc urgent d’aboutir. Pouvez-
vous, madame la ministre, me donner des assurances sur ce 
dossier ?

Enfin, alors que certains, non sans arrière-pensées polémi-
ques, ne cessent de critiquer, voire de caricaturer, la situa-
tion de l’hôpital public (Exclamations sur les travées du 
groupe socialiste), en parlant de sa disparition, pouvez-vous, 
madame la ministre, nous rappeler les moyens alloués à 
l’hôpital, et les engagements du Gouvernement en faveur de 
la réforme du système hospitalier ? (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

M. David Assouline. Ça va être de notre faute !
M. René-Pierre Signé. L’hôpital public n’a jamais été aussi 

malade !
M. le président. La parole est à Mme la ministre.
M. François Autain. Parlez-nous de Melun !
Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé et 

des sports. Madame Mélot, vous m’avez interrogée sur la 
structure du tissu hospitalier de la région melunoise.

M. François Autain. Mélot de Melun !
Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre. Loin d’être 

anecdotique, cette question pose plus globalement celle 
de l’hôpital dans notre pays. Un projet avait effectivement 
été déposé dans le cadre du plan Hôpital 2007 pour une 
restructuration autour de l’hôpital public de Melun et de 
la clinique des fontaines. À l’époque, les services du minis-
tère de la santé avaient demandé un approfondissement du 
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dossier, car le sujet n’était pas complètement bouclé. Un 
projet plus abouti nous a été adressé en juillet 2008 mais, 
concurremment, dans le cadre du plan Hôpital 2012, nous 
recevions également une demande de financement pour la 
reconstruction de deux cliniques, l’Ermitage et Saint-Jean. 
(Marques d’ironie sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC-SPG.)

Nous avons demandé aux trois cliniques d’approfondir 
le sujet pour nous présenter un projet plus global apte à 
répondre aux besoins de la population melunoise.

Mme Raymonde Le Texier. Les Français sont rassurés !
Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre. Le dossier 

n’est pas encore complètement bouclé. Nous attendons, 
avec l’aide de la direction de l’hospitalisation et de l’Agence 
régionale, un projet mieux finalisé. Je ne doute pas, madame 
la sénatrice, que ce projet sera de qualité. Je l’examinerai au 
cours du premier semestre 2009 et vous aurez donc, d’ici 
à quelques semaines, une réponse, en espérant qu’elle soit 
positive.

Bien entendu, votre question pose plus largement celle 
de l’hôpital. Des moyens nouveaux lui sont attribués : les 
crédits ont augmenté de 3,1 % dans le cadre de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2009 et le plan 
Hôpital 2012 représente 10 milliards d’euros. Enfin, des 
moyens supplémentaires, destinés à la réorganisation de 
l’hôpital, figurent dans le projet de loi qui sera débattu dans 
quelques semaines.

M. René-Pierre Signé. Oh là là !
M. Jean-Pierre Sueur. M. Sarkozy a pourtant dit que ce 

n’était pas une question de moyens !
Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre. Le cœur 

de l’hôpital va être réorganisé. Nous voulons améliorer sa 
fluidité avec la médecine de ville mais aussi avec le secteur 
médico-social. L’organisation de notre système de santé 
étant actuellement très centralisée, nous voulons égale-
ment, grâce à l’Agence régionale de santé, véritablement la 
démocratiser,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On ne vous croit pas !
M. René-Pierre Signé. Des promesses !
Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre. ... et je 

suis certaine que vous serez sensibles à ce dernier point, 
mesdames, messieurs les sénateurs. Pour ce faire, je souhaite 
convoquer de nouveaux acteurs : les professionnels de santé, 
les organisations de patients et, surtout, les élus locaux 
que vous représentez. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP. – MM. Gilbert Barbier et Claude Biwer applaudissent 
également.)

prix des carburants outre-mer

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Virapoullé.
M. Jean-Paul Virapoullé. Ma question s’adresse à M. le 

secrétaire d’État chargé de l’outre-mer.
Je vais essayer brièvement de plaider une cause juste.
M. René-Pierre Signé. Pourquoi être à l’UMP dans ce 

cas ?
M. Jean-Paul Virapoullé. Les populations d’outre-mer 

subissent une atteinte à leur pouvoir d’achat en raison 
d’ententes illicites entre quatre compagnies pétrolières. 
Monsieur le secrétaire d’État, je suis sûr que vous êtes au 
courant de ce qui se passe.

M. René-Pierre Signé. Il est au courant de tout !
M. Jean-Paul Virapoullé. Alors que le prix du baril de 

pétrole est passé de 150 dollars à 47,50 dollars, le prix à la 
pompe n’a pas diminué à la Réunion. Ma revendication est 
fondée sur deux réflexions.

En tant que membre de l’observatoire des prix de la 
Réunion, j’ai eu connaissance de certains faits. Mieux que 
cela, mes chers collègues, le 4 décembre 2008, à la suite 
d’une requête déposée par la compagnie Air France – ce qui 
n’est pas rien –, le Conseil de la concurrence a, aux termes 
d’une décision dont j’ai ici une copie (L’orateur brandit le 
document), infligé aux quatre compagnies pétrolières une 
amende de 41 millions d’euros pour entente illicite !

Comment ces quatre compagnies pétrolières s’y prennent-
elles pour voler les consommateurs réunionnais ? Elles 
achètent les hydrocarbures à partir d’un index international 
– Arab Gulf, par exemple –, mais les facturent à leurs clients 
des départements d’outre-mer, qu’il s’agisse des compa-
gnies aériennes, comme Air France, ou des détaillants, 
par référence à un indice « surévalué et artificiel », écrit le 
Conseil de la concurrence, indice qui est inexistant sur le 
marché international. De la sorte, en l’absence de toute 
concurrence, ces compagnies pétrolières réalisent en amont, 
sans aucune justification, des marges tout à fait illicites.

Interrogées sur la raison pour laquelle leurs prix FOB 
Singapour étaient supérieurs de 30 % aux prix fixés sur le 
marché de Rotterdam, ces compagnies ont été dans l’inca-
pacité d’apporter une réponse. L’explication nous est fournie 
aujourd’hui par la décision du Conseil de la concurrence !

En outre, alors que les taxes pesant sur les carburants sont 
moins élevées qu’en métropole, le consommateur paie un 
prix à la pompe supérieur, pour la simple raison que, en 
l’absence de toute concurrence, les compagnies pétrolières 
réalisent en aval des marges plus importantes.

Monsieur le secrétaire d’État, ce scandale n’a que trop 
duré ! Quelles mesures le Gouvernement compte-t-il 
prendre pour que non seulement le marché des hydrocar-
bures, mais encore, à l’avenir, celui des autres produits de 
première nécessité, tel le ciment, ne s’apparentent plus à 
une caverne d’Ali Baba et pour mettre fin à ces pratiques, 
qui dérogent totalement aux règles de la libre concurrence 
posées par Bruxelles et par les lois de la République ? (Bravo ! 
et applaudissements sur l’ensemble des travées.)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.
M. Yves Jégo, secrétaire d’État chargé de l’outre-mer. 

Monsieur le sénateur, vous m’interrogez sur la question 
difficile du prix des carburants outre-mer.

M. Robert Hue. Difficile pour les consommateurs !
M. Yves Jégo, secrétaire d’État. Ce problème est d’autant 

plus délicat que le marché des carburants est un marché libre 
et que les sociétés que vous évoquez ne sont pas régulées par 
l’État. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC-SPG.)

M. Charles Revet. Bien sûr !
M. Yves Jégo, secrétaire d’État. De plus, en outre-mer, 

aucune taxe d’État ne pèse sur les carburants ; les seules 
taxes auxquelles ils sont soumis sont celles qui sont votées 
librement par les conseils régionaux et prélevées par les 
autorités locales.

De fait, il a été constaté un certain nombre de dysfonc-
tionnements. C’est la raison pour laquelle le Gouvernement, 
soucieux que les observatoires des prix, créés voilà un an, 



748	 SÉNAT  –  SÉANCE  DU  22  JANVIER  2009

puissent disposer en toute transparence des informations 
nécessaires à leur mission, a diligenté voilà quelques semaines 
une inspection, qui a débuté son travail à la Guyane, où, 
comme vous le savez, monsieur le sénateur, la fixation du 
prix de l’essence a suscité récemment de grandes difficultés.

Cette inspection, qui se trouve actuellement en 
Martinique et en Guadeloupe, arrivera dans quelques 
jours à la Réunion. Elle a pour mission de remettre à plat 
l’ensemble du système, d’étudier la manière dont se forment 
les prix, quelles sont les marges des uns et des autres, et, 
surtout, de proposer au Gouvernement et aux acteurs 
locaux une évolution du dispositif, soit par sa libéralisation 
totale, soit par un renforcement de son administration, qui 
pourrait être confiée, par exemple, aux régions.

Nous n’avons pas encore arrêté notre choix. En tout état 
de cause, avant la fin du premier trimestre de cette année, 
nous aurons remis à plat ce système, éventuellement intro-
duit des actions en justice si cela est justifié, et trouvé une 
solution pour que cette question lancinante de la formation 
des prix du carburant outre-mer trouve une issue favorable à 
l’intérêt des consommateurs. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP. – Mme Muguette Dini applaudit également.)

aides à l’embauche 
pour les très petites entreprises

M. le président. La parole est à Mme Marie-Hélène Des 
Esgaulx.

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Ma question s’adresse à 
M. Laurent Wauquiez, secrétaire d’État chargé de l’emploi.

Monsieur le secrétaire d’État, la crise économique inter-
nationale qui frappe notre pays affecte durement de 
nombreuses entreprises, en particulier dans mon départe-
ment de la Gironde.

Sur le terrain, cette crise se traduit par des projets de 
restructuration qui suscitent légitimement l’inquiétude de 
nos concitoyens dont l’emploi est menacé.

Face à la remontée du chômage, que nous constatons 
depuis quelques mois, le Gouvernement a d’ores et déjà pris 
des mesures ambitieuses pour amortir le choc de la crise et 
protéger nos concitoyens : une meilleure indemnisation de 
l’activité partielle ; 100 000 contrats aidés supplémentaires 
pour que ceux qui sont le plus éloignés de l’emploi puissent 
remettre le pied à l’étrier ; l’extension à dix-huit nouveaux 
bassins d’emploi du contrat de transition professionnelle ; 
enfin, la mise en œuvre accélérée de Pôle emploi, afin de 
proposer aux demandeurs d’emploi une offre de services 
rénovée et un accompagnement plus individualisé.

De mon point de vue, monsieur le secrétaire d’État, il 
faudrait également aider nos entreprises à faire face à cette 
crise et à passer ce cap difficile. Je pense en particulier aux 
plus petites d’entre elles, celles qui ne comptent que quelques 
salariés, car elles sont les plus fragilisées par la crise.

Dans le cadre du plan de relance mis en place par le 
Gouvernement, et qui est actuellement examiné par le 
Sénat, une aide à l’embauche pour les entreprises de moins 
de 10 salariés est prévue.

Pourriez-vous, monsieur le secrétaire d’État, nous 
détailler le contenu de cette mesure, préciser les entreprises 
auxquelles elle s’adresse, les démarches à entreprendre pour 
en bénéficier ainsi que son impact sur le coût du travail ? 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Laurent Wauquiez, secrétaire d’État chargé de l’emploi. 
Madame la sénatrice, je suis très heureux de répondre à 
votre question, d’autant que j’ai beaucoup travaillé à votre 
côté sur ces sujets. (Ah ! sur les travées du groupe socialiste et 
du groupe CRC-SPG.)

M. Paul Raoult. Renvoi d’ascenseur !

M. Laurent Wauquiez, secrétaire d’État. Bien que la situa-
tion dans les petites entreprises, notamment les entre-
prises de moins de 10 salariés, ne soit pas médiatisée, elle 
aura néanmoins une incidence majeure sur l’évolution de 
l’emploi dans l’année qui vient.

Les grands plans de restructuration, souvent sous le feu 
des médias, occultent quelque peu ce qui fait l’emploi au 
quotidien et la réalité locale de nos territoires. Aujourd’hui, 
dans notre pays, les entreprises de moins de 10 salariés 
représentent chaque année 3 millions d’embauches. Or, 
compte tenu de la crise actuelle, elles risquent de connaître 
des difficultés de trésorerie plus importantes que les grands 
groupes.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah bon ?

M. Laurent Wauquiez, secrétaire d’État. En outre, soumises 
aux aléas de la conjoncture et à la raréfaction de leurs clients, 
elles pourraient être confrontées à de forts retournements 
du marché.

Cette conjonction d’événements pourrait contraindre ces 
entreprises à différer leurs embauches, ce qui ne manquerait 
pas d’avoir, cette année, un effet silencieux mais redoutable 
sur l’emploi.

Pour cette raison, le Président de la République et le 
Premier ministre ont voulu mettre en place, à destination de 
ces entreprises, un dispositif de soutien à l’embauche clair, 
simple et lisible. Les entreprises de moins de 10 salariés qui 
embaucheront cette année un salarié en contrat à durée 
déterminée, en contrat à durée indéterminée, à temps plein 
ou à temps partiel sur l’année bénéficieront d’une aide, 
mobilisable sur simple déclaration auprès de Pôle emploi.

Cette aide, d’un montant de 185 euros, fera l’objet d’un 
chèque qui sera versé tous les trois mois, en contrepartie de 
cette embauche. Ciblé sur les salariés modestes, ceux qui 
gagnent entre 1 SMIC et 1,6 SMIC, ce dispositif est d’une 
utilisation extrêmement simple.

J’ajoute que, pour qu’il soit pleinement efficace, nous 
avons besoin de vous, mesdames, messieurs les parle-
mentaires. Votre aide est fondamentale. Vous devez vous 
en emparer sur le terrain et le faire connaître auprès des 
1,4 million de petites entreprises auxquelles il est destiné.

Enfin, je n’esquiverai pas un débat qui anime en ce 
moment la commission des finances du Sénat, dont l’un 
des membres, M. Serge Dassault, s’est interrogé sur la perti-
nence de cette mesure. Connaissant son souci permanent 
que l’utilité des crédits consacrés à la politique de l’emploi 
soit régulièrement évaluée, je prends l’engagement de dresser 
un bilan de cette mesure devant la représentation nationale.

Il n’en demeure pas moins qu’il me paraît très important 
que le plan de relance comporte un volet destiné aux entre-
prises de moins de 10 salariés, ciblé de manière très claire 
sur les salariés qui en ont besoin. Ne passons pas à côté de 
cette occasion. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et 
sur plusieurs travées de l’Union centriste.)
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la diversité

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Le 
Texier.

Mme Raymonde Le Texier. Ma question s’adresse à M. le 
Premier ministre.

M. Jean-Pierre Sueur. Il est parti !

Mme Raymonde Le Texier. Voici peu, le Président de la 
République s’est longuement exprimé sur la question de la 
diversité, annonçant la nomination de Yazid Sabeg et s’enga-
geant sur un certain nombre de propositions.

Malheureusement, de l’incantation à l’action, il y a un 
fossé que le Gouvernement ne semble pas toujours désireux 
de combler. (Exclamations sur plusieurs travées de l’UMP.)

En effet, nombre des mesures citées dans ce discours par 
M. Sarkozy font déjà fait l’objet d’une loi.

En 2006, la loi sur l’égalité des chances rendait déjà 
obligatoire le curriculum vitae anonyme dans les entreprises 
de plus de cinquante salariés.

Cette loi prévoyait également que des classes préparatoires 
aux grandes écoles, ouvertes aux élèves de zone d’éduction 
prioritaire, ou ZEP, seraient créées dans chaque région.

Enfin, la même loi faisait obligation aux chaînes de télévi-
sion de refléter la diversité dans leur programmation.

Malheureusement, tout cela est resté lettre morte puisque, 
depuis trois ans, aucun décret d’application n’a été pris.

Dans ces conditions, comment croire à une véritable 
mobilisation du Gouvernement sur les problèmes de discri-
mination qui minent notre société ? Comment croire à vos 
bonnes intentions quand les actes ne suivent jamais non 
seulement la parole donnée, mais encore la loi votée ?

Monsieur le Premier ministre, dans mes permanences, je 
reçois régulièrement – beaucoup trop régulièrement – des 
jeunes, ingénieurs, titulaires d’un diplôme de troisième 
cycle. Certains sont à la recherche d’un emploi, d’autres 
d’un apprentissage ou d’un stage. Tous ont envoyé des 
dizaines de CV mais n’ont reçu aucune réponse – même pas 
les plus diplômés d’entre eux – parce qu’ils n’ont pas le bon 
nom, la bonne couleur, la bonne adresse.

Vous comprendrez bien que je ne puisse, que nous ne 
puissions, éternellement leur répondre qu’il y a quand 
même la politique de la ville, le plan banlieue, l’Agence 
nationale pour la rénovation urbaine, ou ANRU, les zones 
urbaines sensibles et même la Haute Autorité de lutte contre 
les discriminations et pour l’égalité, la HALDE, autant de 
dispositifs et d’organismes utiles par ailleurs, mais qui ne 
règlent pas leur situation et n’apaisent en rien leur déses-
poir.

Je ne peux pas non plus leur dire, comme le fait Nicolas 
Sarkozy, que c’est en réduisant toutes les fractures sociales 
que l’on résoudra toutes les fractures ethniques, car ils sont 
les premiers à savoir que les fractures sociales s’accentuent.

La crise actuelle aggrave une situation déjà délétère. Or 
nous le savons tous ici, la haine se nourrit du désespoir et 
un avenir sans issue conduit au repli communautaire. C’est 
le constat sévère que fait Yazid Sabeg en déclarant que la 
France est sur la voie de l’apartheid.

En vous interpellant aujourd’hui sur les discriminations 
que subissent quotidiennement des milliers de jeunes, 
nous vous demandons, monsieur le Premier ministre, 

quelle réponse nous pourrons leur apporter demain. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC-SPG.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’immi-
gration, de l’intégration, de l’identité nationale et du 
développement solidaire (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et huées sur les travées du groupe socialiste), pour qui 
nous formulons des vœux pour l’exercice de sa mission.

M. Adrien Gouteyron. Très bien !
M. Éric Besson, ministre de l’immigration, de l’intégration, 

de l’identité nationale et du développement solidaire. Je vous 
remercie, monsieur le président.

Madame la sénatrice, vous avez raison : nous devons 
utiliser et valoriser la richesse de la France et de ses citoyens, 
toute sa diversité et lutter contre les discriminations. Cela 
a été rappelé avec force par le Président de la République, 
voilà quelques jours, dans un discours prononcé à l’École 
polytechnique. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat s’exclame.)

Je vais travailler sur ces questions avec Fadela Amara et 
Yazid Sabeg, qui a été nommé récemment haut-commissaire 
à la diversité et à l’égalité des chances et qui doit présenter 
un plan et des propositions avant le 31 mars. (Marques 
d’ironie sur les travées du groupe socialiste.)

Le Président de la République a fixé le cadre. Il veut que 
nous respections scrupuleusement les critères républicains 
qui sont le fondement de notre « vivre ensemble ».

M. René-Pierre Signé. Vous n’avez pas honte !
M. Éric Besson, ministre. Il ne veut pas de distinctions 

fondées sur des critères ethniques ou religieux. Il veut que ce 
soient les critères sociaux qui prédominent. Concrètement, 
cela veut dire aider plus ceux qui ont moins (M. Jean-Luc 
Mélenchon s’exclame), ceux qui sont nés avec le moins de 
chances au départ.

Tout le monde doit faire des efforts. C’est vrai d’abord 
de l’éducation nationale et de l’université. Dès septembre 
prochain, 25 % des classes préparatoires – ce n’est pas rien – 
réserveront des places aux meilleurs lycéens boursiers. Ils 
passeront les mêmes concours, mais bénéficieront de plus 
d’aides concrètes pour leur préparation.

M. Jean-Luc Mélenchon. Tu parles !
M. Éric Besson, ministre. Dans les entreprises, nous nous 

efforçons de lutter contre la discrimination et de promou-
voir la diversité. À ce titre, une centaine d’entreprises 
expérimenteront ce que l’on appelle le « CV anonyme » 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste),...

Mme Raymonde Le Texier. Cela fait trois ans que cette 
mesure a été votée !

M. Éric Besson, ministre. ... qui a ses partisans et ses 
détracteurs. Les risques sont connus. Il faut donc tester le 
CV anonyme, évaluer les résultats de l’expérimentation afin 
de savoir s’il apporte un « plus ».

Sur le plan politique, le Haut conseil à l’intégration a 
remis, voilà quelques jours, un rapport d’étude comparée 
sur la diversité dans les conseils municipaux de 2001 et dans 
ceux qui ont été élus en 2008. Cette étude montre que nous 
progressons un peu.

M. René-Pierre Signé. La gauche progresse !
M. Éric Besson, ministre. Un peu, cela veut dire insuffi-

samment, mais cela veut aussi dire qu’il y a une dynamique. 
Il faut aller beaucoup plus loin.
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Dans la fonction publique, le Président de la République et 
le Premier ministre veillent à ce que toute la haute fonction 
publique soit concernée par la promotion de la diversité. Ils 
ont d’ailleurs nommé des préfets, des diplomates, un certain 
nombre de hauts fonctionnaires issus de la diversité.

M. Didier Boulaud. Qu’est-ce que vous racontez comme 
histoire ? Il y en avait avant : Mahdi Hacène, Mohamed 
Bengaouer qui fut préfet de la Nièvre voilà vingt-cinq ans !

M. Éric Besson, ministre. Certes, il y en avait avant, mais 
le rythme s’accélère : réjouissez-vous-en ! (Exclamations sur 
les travées du groupe socialiste.)

M. Michel Houel. Laissez-le parler !

M. Éric Besson, ministre. Le Gouvernement est conscient 
de la nécessité d’aller plus vite. Cela dépend de nous 
tous. Nous devons retrousser nos manches afin que notre 
République soit une République d’égalité réelle et de frater-
nité concrète. J’ai compris que, sur toutes les travées de 
cette assemblée, égalité et fraternité étaient nos préoccupa-
tions communes. (Applaudissements sur les travées de l’UMP 
et huées sur les travées du groupe socialiste.)

M. Jean-Luc Mélenchon. Baratin !

M. le président. Nous en avons fini avec les questions 
d’actualité au Gouvernement.

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures, est reprise à seize heures 
vingt, sous la présidence de M. Jean-Léonce Dupont.)

PRÉSIDENCE DE M. Jean-Léonce Dupont

vice-président

M. le président. La séance est reprise.

4

Loi de finances rectificative pour 2009

Suite de la discussion d’un projet de loi

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi de finances rectificative pour 2009, adopté par l’Assem-
blée nationale.

Article 1er (suite)

M. le président. Dans la discussion des articles, nous en 
sommes parvenus, au sein de l’article 1er, au vote sur l’amen-
dement no 32.

La parole est à M. Philippe Dallier, pour explication de 
vote.

M. Philippe Dallier. Après la discussion de ce matin, nous 
y voyons un peu plus clair.

Les arguments avancés par les uns et par les autres 
tournent autour de trois points : la complexité du système 
– des conventions –, la lisibilité du dispositif pour les collec-
tivités locales au regard des différents régimes de récupéra-

tion de la TVA qui pourraient être mis en place au travers 
des diverses solutions proposées et l’équité du système que 
nous allons mettre en place.

D’abord, il s’agit d’un système complexe, qui risque même 
de devenir une usine à gaz. Les collectivités locales et les 
services préfectoraux devront en effet se réunir et discuter 
pour résoudre les cas qui seront nécessairement soulevés 
lorsqu’on s’apercevra que, pour telle ou telle raison, une 
collectivité n’a pas atteint l’objectif fixé dans la convention.

À cet égard, je n’ai pas vraiment été convaincu par les 
arguments avancés. Ce dispositif sera effectivement une 
usine à gaz et le rendez-vous de la fin de l’année 2009 
s’annonce difficile.

Ensuite, concernant la lisibilité des propositions pour les 
collectivités, trois solutions sont possibles.

La première consiste à voter le texte actuel et conduit à 
trois régimes de récupération de la TVA : les collectivités 
qui n’auront pas pu ou pas voulu signer la convention 
continueront à être remboursées l’année n + 2 ; les collec-
tivités qui auront signé la convention et respecté les objec-
tifs passeront à un remboursement l’année n + 1 à partir 
de l’an prochain ; celles qui auront signé mais n’auront pas 
respecté les objectifs seront également remboursées l’année 
n + 2 et une partie des sommes qui leur auront été versées 
sera récupérée. Les intercommunalités seront, quant à elles, 
toujours remboursées à l’instant t, puisqu’elles relèvent d’un 
régime particulier.

Voilà donc ce qui résultera du vote du texte en l’état.

La seconde solution consiste à voter l’amendement que 
je vous propose. Nous supprimons la convention et donc 
la complexité liée à la vérification de ce qui aura été fait. 
Nous aboutissons à un double régime : les intercommuna-
lités continueront à être remboursées l’année n et toutes les 
autres collectivités passeront, à partir de l’année prochaine, 
à un régime n – 1, ce qui est déjà un avantage.

Cette solution présente un autre intérêt : le coût pour 
l’État est moindre par rapport à la troisième solution consis-
tant à voter l’amendement de M. Arthuis.

En effet, l’amendement qu’il présente aboutirait à terme 
à un seul régime de récupération de la TVA, mais le coût 
pour le budget de l’État pourrait être beaucoup plus impor-
tant que dans la solution que je vous soumets.

Enfin, j’en viens à l’équité du système. Il y a là un 
gros problème. Les collectivités locales qui disposent de 
ressources, celles qui sont les plus riches, n’auront aucune 
difficulté à présenter une convention pour arriver au « 1 
euro supplémentaire ». Je ne m’inquiète absolument pas 
pour elles. Certaines collectivités en difficultés pourront 
réaliser cet effort grâce au double FCTVA en 2009. Mais 
il restera un tiers des collectivités, les collectivités locales 
les plus pauvres et peut-être les plus petites, qui elles, de 
toutes les manières, ne le pourront pas et resteront donc à 
la traîne.

Ce sera donc un système complexe, illisible en termes de 
régime de récupération de la TVA et inéquitable.

Nous pouvons voter mon amendement ou celui de Jean 
Arthuis – le mien me semble cependant moins coûteux –, 
ou encore les deux, puisque j’ai sous-amendé l’amendement 
de Jean Arthuis.
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Quoi qu’il en soit, je maintiens mon amendement en 
demandant à la commission de reconsidérer son point de 
vue. En effet, cet amendement propose, me semble-t-il, la 
solution la plus lisible, la plus équitable et la moins coûteuse 
pour le budget de l’État.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Ce matin, nous avons achevé nos 
travaux par le vote de l’amendement no 18, que nous avons 
présenté avant celui de M. Dallier.

Cet amendement visait à simplifier le mécanisme du 
FCTVA, à permettre l’attribution des fonds pour les 
dépenses effectuées au titre de l’année en cours et à l’appli-
quer à l’ensemble des collectivités de manière juste, pérenne 
et sans condition.

Cet amendement a été refusé.

Mais, bien sûr, nous sommes là pour être constructifs et 
pour parvenir au dispositif le plus lisible, le plus prévisible, 
le plus équitable et le plus efficace au regard de l’objectif 
visé, à savoir permettre aux collectivités locales de parti-
ciper, comme les années précédentes, à l’investissement civil 
public.

Dès lors, l’amendement proposé par notre collègue 
Dallier se rapprochant du nôtre, le groupe socialiste, en 
toute logique, le votera.

Ce matin, le président Arthuis a dit ce que nous répétons 
depuis des semaines : le FCTVA est destiné à faire en sorte 
que l’État paie ses dettes !

Vous voulez actionner la trésorerie. Il faut faire les calculs, 
d’ailleurs le rapporteur général les a faits.

Le comble serait de constater à la fin de l’année 2009, 
compte tenu des difficultés de ce système, qu’il existe une 
enveloppe de trésorerie ! En effet, il s’agit – je le répète pour 
que cela entre dans la tête du Gouvernement – d’une dette 
de l’État envers les collectivités locales.

Si les collectivités locales n’utilisaient que 500 millions 
d’euros, tout aurait été loupé dans cette affaire !

On ne peut donc pas attendre de voir les comptes. On ne 
peut attendre, comme vous nous le suggérez, monsieur le 
rapporteur général, la loi de finances pour 2010, ce qui est 
d’ailleurs contradictoire avec votre volonté de voir la mesure 
avoir un impact en 2009.

Arrêtons donc la défiance vis-à-vis des collectivités locales ; 
faisons leur confiance !

L’amendement de notre collègue Dallier est fondé, me 
semble-t-il, sur ce principe de confiance.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Je rappelle fermement la demande de retrait de 
la commission en ce qui concerne l’amendement de notre 
collègue Philippe Dallier.

La question de la conditionnalité, qui est au cœur de la 
problématique du plan de relance, a été tranchée par un 
scrutin public en fin de matinée.

Si l’on veut avancer dans ce débat, il faut accepter les 
choix qui sont assumés publiquement par le Sénat.

M. le président. La parole est à M. Philippe Dallier.

M. Philippe Dallier. Le Sénat s’est prononcé ce matin sur 
un amendement qui n’était pas le mien.

L’amendement no 32 a pour objet de retirer le seul 
principe de la convention, qui est à mes yeux une usine à 
gaz et marque que la bonne foi des élus locaux est mise en 
doute.

Encore une fois, je ne peux pas croire que les élus locaux 
qui siègent ici, sur quelque travée que ce soit, ne soient 
pas conscients de l’intérêt d’utiliser les sommes qui seront 
débloquées pour faire travailler le tissu de PME locales, par 
exemple sur le bail de voirie, sur l’entretien des bâtiments 
publics... C’est de cela qu’il s’agit !

Aussi, monsieur le rapporteur général, vous m’en 
excuserez, mais je n’obtempérerai pas.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Éric Wœrth, ministre du budget, des comptes publics et de 

la fonction publique. Je souhaite m’exprimer à mon tour, car 
nous sommes là au cœur du débat.

Monsieur le sénateur, on peut dire ce qu’on veut, mais ce 
n’est certainement pas un problème de confiance !

Mme Nicole Bricq. Si !
M. Éric Wœrth, ministre. Une usine à gaz, les conven-

tions ? Savez-vous bien de quoi il est question ? Il s’agit 
d’une convention entre un préfet et une série de collecti-
vités ! Franchement, non : ce n’est pas un problème d’usine 
à gaz, et je connais des usines à gaz bien pires ! C’est un 
problème de clarté de la convention liant d’un côté un État 
et de l’autre une collectivité locale. Ce n’est vraiment pas un 
problème de complexité !

Quant à l’égalité ! Nous sommes en train d’élaborer un 
plan de relance. C’est bien de l’égalité devant ce plan qu’il 
s’agit, compte tenu que les collectivités ne sont pas seules : 
il y a un État, il y a la France ! La France doit se relancer, 
et elle doit le faire au travers de l’investissement ! La seule 
condition impérative, c’est l’investissement, et nous ne 
disons rien de plus.

Pour toutes ces raisons, et parce nous vous avons donné, 
le plus clairement possible, toutes les explications que vous 
souhaitiez, il me paraîtrait également préférable, monsieur 
le sénateur, que vous retiriez votre amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 32.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 17.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote sur l’amendement no 28.

Mme Nathalie Goulet. M. le ministre a formulé quelques 
remarques tout à l’heure concernant cet amendement. Il a 
même proposé que l’on rembourse à l’année n + 1, c’est-à-
dire avant même que les dépenses n’aient été réalisées.

Mon amendement avait pour objet d’aligner les délais. 
Vous me pardonnerez, monsieur le ministre, cette erreur 
de jeunesse parlementaire ! Je vais donc le retirer, mais je 
souhaite auparavant rappeler qu’il s’inscrit dans une longue 
histoire et que son origine est bien antérieure au texte que 
vous présentez.

Néanmoins, les explications que vous avez apportées et 
l’amendement défendu par Jean Arthuis devraient permettre 
de rendre l’ensemble de ce dispositif satisfaisant.
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M. le président. L’amendement no 28 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 57.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je rappelle que l’amendement no 10 
rectifié a été retiré ce matin.

La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Lorsque cet amendement a été retiré, 

j’avais émis le souhait de le reprendre, mais vous ne m’avez 
pas vue, monsieur le président. Aussi, je le reprends.

Notre collègue M. Nègre avait déposé cet amendement 
afin que bénéficient également du dispositif de rembourse-
ment accéléré de la TVA les communautés urbaines issues 
de la transformation de communautés d’agglomération ; je 
crois que, élu de la région niçoise, il visait principalement 
Nice et Toulouse.

Nous sommes d’accord pour que Nice et Toulouse 
entrent dans le dispositif. Cependant, le rapporteur général 
ayant fait valoir que, aux termes de sa rédaction actuelle, 
les communautés urbaines ne seraient pas traitées toutes 
de la même manière, je souhaite rectifier l’amendement en 
supprimant au I les mots : « issues de leur transformation ». 
Ainsi, toutes les communautés urbaines pourraient bénéfi-
cier du dispositif.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no 10 
rectifié bis, présenté par Mme Bricq, et qui est ainsi libellé :

I. – Au septième alinéa de cet article, après les mots :
aux articles L. 5214‑1 et L. 5216‑1
insérer les mots :
ainsi que les communautés urbaines
II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 

rédigé :
... – La perte de recettes résultant pour l’État de l’exten-

sion du dispositif de versement du Fonds de compensa-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée aux communautés 
urbaines issues de la transformation de communautés 
d’agglomération est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Avis défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 10 

rectifié bis.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 19.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 2.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 58.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 54 rectifié et 71.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amende-
ment no 85.

M. Philippe Dallier. Je le retire, monsieur le président.
M. le président. Le sous-amendement no 85 est retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement no 20.
(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Fourcade, 
pour explication de vote sur l’amendement no 7 rectifié.

M. Jean-Pierre Fourcade. Nous arrivons là à un point 
passionnant du débat ; je souhaite qu’il ne soit pas 
passionné ! (Sourires.)

J’ai pour ma part longuement fréquenté le Fonds de 
compensation pour la TVA, puisque c’est moi qui l’ai créé 
en 1975, en des temps où, dans le cadre d’un plan de relance, 
nous recherchions les moyens de stimuler l’investissement : 
c’est dans ces conditions que nous avions décidé d’expé-
rimenter le remboursement de la TVA aux collectivités 
locales. Cependant, le déficit budgétaire étant à l’époque 
très faible – il est apparu pour la première fois en 1975, et 
encore était-il alors bien léger –, nous nous étions montrés 
beaucoup plus sourcilleux qu’aujourd’hui sur son montant. 
Cela nous avait conduits, pour éviter un choc budgétaire 
trop fort, à inventer la règle des deux ans.

Depuis ce matin, nous sommes confrontés à deux choix.
Le premier choix concernait la conditionnalité de l’opéra-

tion engagée par le Gouvernement. M. le rapporteur général 
a parfaitement expliqué les raisons pour lesquelles il était 
souhaitable que les collectivités territoriales reçoivent deux 
annuités de remboursement de la TVA en échange de leur 
engagement à maintenir leur volume d’investissement pour 
2009 au même niveau – à 1 euro de plus ! Par un scrutin 
public, nous avons décidé de conserver cette conditionna-
lité.

L’amendement no 7 rectifié nous place devant un second 
choix. Nous pouvons réformer pour l’avenir, et de manière 
définitive, le fonctionnement du Fonds de compensation 
pour la TVA, comme nous le propose avec beaucoup d’intel-
ligence – je lui rends l’hommage qui lui est dû ! – notre 
excellent collègue M. Arthuis. Mais nous pouvons aussi 
nous inscrire dans le cadre du projet que nous a présenté le 
Gouvernement, qui vise à stimuler les investissements des 
collectivités territoriales – à la condition, que nous avons 
rappelée, qu’elles s’engagent à investir au moins autant, 
sinon plus, que l’année dernière – par l’addition de deux 
versements, celui de l’année 2007 et celui de l’année 2008.

Mes chers collègues, vous avez en son temps voté la loi 
Chevènement, dont l’objet était de favoriser le regroupe-
ment des collectivités en communautés de communes ou 
d’agglomération. Il avait été prévu, pour stimuler ce mouve-
ment de coopération intercommunale, d’accorder deux 
avantages aux structures ainsi créées : d’une part, elles perce-
vaient une DGF supplémentaire ; d’autre part, elles avaient 
la possibilité de récupérer l’année même la TVA frappant 
leurs investissements.

Aujourd’hui, le Gouvernement nous propose un système 
intermédiaire aux termes duquel seront remboursées 
en 2009 à la fois la TVA de 2007 et celle de 2008. L’effet 
devrait être massif sur la trésorerie de l’ensemble des collec-
tivités, qui, évidemment, s’engageront à investir d’autant. 
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Après 2010, les collectivités pourront être remboursées de 
la TVA acquittée au titre de leurs investissements non pas 
deux ans, mais un an après la réalisation des opérations.

Il y a deux différences fondamentales entre la proposi-
tion de M. Arthuis et celle du Gouvernement, que soutient 
M. le rapporteur général.

La première est que, si nous retenons la position du 
Gouvernement, les collectivités territoriales recevront à la 
fin du premier semestre 2009 le versement de la totalité 
des remboursements de TVA pour 2007 et 2008, ce qui 
leur donnera de l’aisance de trésorerie et leur permettra 
d’engager réellement un certain nombre d’opérations. Si 
nous retenons l’amendement de M. Arthuis, le rembour-
sement de TVA n’aura lieu qu’au fur et à mesure que les 
collectivités enregistreront les paiements.

M. Michel Mercier. C’est une incitation !

M. Jean-Pierre Fourcade. Effectivement ! De ce fait, 
les collectivités territoriales toucheront en 2009 non pas 
2,5 milliards d’euros, mais une somme que, avec l’expé-
rience de vingt-cinq ans du Comité des finances locales, je 
peux chiffrer entre 1 milliard et 1,5 milliard d’euros. Cela 
étant, comme M. Arthuis propose de reconduire le dispo-
sitif en 2010, il est évident qu’à ce moment-là...

M. Jean Arthuis. ... nous serons sortis de la crise !

M. Jean-Pierre Fourcade. ... l’opération sera plus 
complète et excédera 2,5 milliards d’euros. À mon avis, 
elle n’atteindra pas 5 milliards d’euros, mais portera sur au 
moins 4 milliards d’euros, puisque la dépense de l’État sera 
moindre en 2009 mais plus forte en 2010.

La seconde différence est que, si l’amendement de 
M. Arthuis est adopté, il n’y aura plus de distinction, à 
partir de 2011, entre les divers niveaux de collectivités 
locales. Je laisse bien entendu de côté celles qui n’auront pas 
voulu signer de convention, car la différence de traitement 
résulterait non pas de la proposition de notre collègue mais 
du vote que nous avons émis ce matin.

M. Jean Arthuis. Et voilà ! C’est une puissante incitation !

M. Jean-Pierre Fourcade. Au contraire, si nous votons 
le dispositif de l’amendement du Gouvernement, deux 
systèmes cœxisteront : l’un s’appliquera aux communes 
regroupées, qui toucheront la TVA l’année même, l’autre 
aux collectivités non regroupées, qui passeront de l’année 
n − 2 à l’année n − 1.

Telle est donc la philosophie de chacun des dispositifs en 
présence.

Quelle est maintenant la position du groupe UMP sur ce 
sujet ? Mon groupe préfère ne pas retenir l’amendement de 
M. Arthuis, et ce pour deux raisons.

La première est que, en adoptant l’amendement de 
M. Arthuis, nous priverions les collectivités territoriales de 
l’effet massif de trésorerie dont elles pourraient bénéficier si 
elles recevaient en début d’année, c’est-à-dire dans les mois 
qui viennent, la totalité des crédits de TVA 2007 et 2008.

Mme Nicole Bricq. Il n’y en aura pas beaucoup !

M. Jean-Pierre Fourcade. Si ! Elles seront nombreuses à 
percevoir ce remboursement de TVA ! Avec l’amendement 
no 7 rectifié, au contraire, les collectivités consentiront des 
investissements mais ne seront remboursées de la TVA qu’au 
fur et à mesure de leur réalisation.

Seconde raison, – et je m’adresse notamment à mon ami 
M. Dallier, qui a évoqué tout à l’heure la complexité du 
dispositif –, nous sommes ici au Sénat de la République et 
le groupe UMP ne souhaite pas engager aujourd’hui une 
dépense définitive pour l’exercice 2010, afin de ne pas 
compromettre la relance économique ou risquer de brider 
l’activité, avec les conséquences sur le chômage.

Nous acceptons que le déficit budgétaire de 2009 soit 
pratiquement doublé par rapport à celui de 2008, mais nous 
pensons qu’il ne serait pas raisonnable, au vu de l’intérêt 
national – que nous devons défendre ici autant que celui 
de nos collectivités – d’engager tout de suite des dépenses 
pour 2010.

C’est la raison pour laquelle nous ne voterons pas, 
cher Jean Arthuis, votre amendement no 7 rectifié, en 
dépit du talent que vous avez déployé pour le présenter. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme Nicole Bricq. Il n’y a vraiment pas de quoi 
applaudir !

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Nous devons remercier notre collègue 
Fourcade de nous avoir exposé les positions des uns et des 
autres.

Nous avons bien compris que, sur cet amendement, 
le Gouvernement était rejoint par le groupe UMP, ce qui 
n’était pas très clair ce matin, mais nous verrons le résultat 
du vote.

Je regrette que le Gouvernement s’en tienne à son bornage 
idiot (Protestations sur les travées de l’UMP)...

M. Éric Doligé. Il est tout de même des mots à ne pas 
employer !

M. Jean-Paul Emorine. Pesez vos mots ! À la rigueur, 
Dites : « pas très intelligent » !

Mme Nicole Bricq. Excusez-moi, mais je voudrais expli-
quer ma pensée.

Depuis hier, vous nous expliquez que tout doit être 
concentré sur 2009. Or, dans l’analyse que nous faisons de 
la situation, cette crise ne sera pas finie à la fin de l’année, 
contrairement à ce qu’a pu dire Mme Lagarde.

Sans vouloir polémiquer, celle-ci nous expliquait, il y a 
encore trois mois, que les choses iraient mieux à partir de 
juillet 2009. Maintenant, elle parle de la fin de l’année. 
Arrêtons avec ce problème de calendrier !

Monsieur Fourcade, vous avez bien mis en évidence, en 
nous les rappelant, les deux principaux avantages du dispo-
sitif que propose, à travers son amendement, notre collègue 
M. Arthuis, au nom du groupe Union centriste.

D’abord, cet amendement tient compte de la réalité de la 
situation des collectivités locales.

M. Jean-Pierre Fourcade. Mais non !

Mme Nicole Bricq. Pensez aux nouveaux exécutifs locaux 
issus des élections de 2008. Que font les nouveaux élus à 
leur arrivée ? Ce que tout le monde fait en pareil cas : ils 
observent la situation, étudient les comptes, parfois même 
lancent un audit. En tout cas, ils n’engagent pas directement 
des investissements, car cela demande du temps. Il faut en 
effet étudier la manière dont on va pouvoir appliquer son 
programme.
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Pensez aussi que le système actuel pourrait conduire à ce 
que, sur la base de calcul actuelle, certaines collectivités qui 
auraient investi, c’est-à-dire participé à l’effort national de 
croissance dans les années précédentes, mais ne seraient pas 
en mesure d’investir un euro supplémentaire en 2009, ne 
bénéficieraient pas du dispositif de l’article 1er.

Je rappelle d’ailleurs que pour cet euro supplémentaire, 
vous avez monté une véritable usine à gaz...

M. Philippe Marini, rapporteur général. Oh !

Mme Nicole Bricq. ... qui nécessite le tampon du préfet, 
puisque celui-ci va se prononcer non seulement sur le 
volume des investissements, mais peut-être aussi sur leur 
nature et sur l’opportunité de les réaliser.

M. Éric Wœrth, ministre. Non !

M. Philippe Marini, rapporteur général. On vous a expliqué 
le contraire !

M. Éric Doligé. Voilà qui est « idiot », pour le coup !

Mme Nicole Bricq. Bref, ne nous engageons pas dans cette 
voie.

Donc, la proposition de M. Arthuis tient compte à la fois 
de la réalité et du rythme propre aux collectivités locales. 
Ainsi, tout ce qui n’aura pas pu être réalisé en 2009 pourra 
être fait en 2010. Or, malheureusement, nous serons 
toujours dans la crise en 2010.

Ensuite, cet amendement permettrait d’éviter un système 
à trois niveaux : avec cette disposition, toutes les collectivités 
locales sont traitées de la même façon, ce qui, pour nous, 
est extrêmement important, et que nous avons d’ailleurs 
défendu dans notre propre amendement.

Certes, il ne tient pas compte de la demande que nous 
avions faite au sujet de la conditionnalité. Mais il faut 
parfois savoir terminer un débat de la moins mauvaise façon 
possible. C’est du moins ainsi que le groupe socialiste juge 
les conséquences qu’aura l’adoption de l’amendement de 
M. Arthuis pour les collectivités locales.

Nous voterons par conséquent l’amendement no 7 rec-
tifié, car je ne voudrais pas qu’à la fin de l’année 2009 on se 
retrouve, dans le cadre du système actuel, avec 2,5 milliards 
d’euros qui ne seraient pas utilisés. Ce serait tout de même 
un comble de faire un tel cadeau de trésorerie à l’État, alors 
qu’il s’agit là d’une somme qui est un dû pour les collecti-
vités locales. Il n’y a pas de raison pour que l’État fasse en 
plus des économies !

M. Jean-Pierre Fourcade. Vous avez dit « idiot », je dis 
« absurde » !

Mme Nicole Bricq. Quant au déficit, monsieur Fourcade, 
vous savez que nous sommes officiellement à 86 mil-
liards d’euros et que nous allons arriver aux alentours 
de 100 milliards d’euros.

De plus, on nous a vanté Keynes de façon dithyrambique 
à longueur de discours. Nous n’allons donc pas ergoter ! 
Que le déficit soit de 86 milliards ou de 100 milliards, voire 
– pourquoi pas ? – de 120 milliards, peu importe au fond, 
étant donné que les collectivités locales sont des investis-
seurs de premier rang. Il faut les laisser investir au mieux de 
leurs possibilités.

M. Jean-Pierre Fourcade. Nous n’avons pas le droit d’hypo-
théquer le déficit 2010 ! Nous sommes des gens sérieux !

M. Éric Doligé. Et pas idiots !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous ne sommes 
pas extravagants !

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
explication de vote.

M. Michel Mercier. Nous avons sur ce sujet un bon débat, 
qui méritait d’avoir lieu. Le Sénat est pleinement dans son 
rôle quand il discute de cette manière de l’amendement 
présenté par notre collègue Jean Arthuis.

Il ne faut pas aborder le sujet d’une façon trop réduc-
trice. La question essentielle qu’il convient de se poser est la 
suivante : quelle est la démarche sur laquelle tout le monde 
peut s’accorder ?

Pour y répondre, il suffit de mesurer les progrès effectués 
en quelques semaines. Désormais, nous convenons tous que 
le meilleur levier pour favoriser l’investissement des collecti-
vités locales est le Fonds de compensation pour la TVA.

Pourtant, au moment du Congrès des maires de France, 
l’état d’esprit n’était pas tout à fait le même ! Il était 
d’ailleurs apparu clairement à cette occasion qu’il existait 
un vrai problème, et que nos collègues maires n’avaient pas 
vraiment apprécié la façon dont on avait traité cette question 
du Fonds de compensation pour la TVA.

L’amendement qui nous est proposé par M. Arthuis et que 
les membres du groupe Union centriste soutiennent sans 
faille repose, premièrement, sur un principe tout simple.

Il est vrai que je n’ai pas les capacités d’économiste de 
M. Fourcade...

M. Éric Doligé. Nous le saurions !

M. Michel Mercier. Si vous le prenez sur ce ton, mon cher 
collègue, sachez que je pourrais fort bien vous rappeler 
quelques souvenirs !

Cela étant dit, j’accepte volontiers que M. le président du 
conseil général du Loiret se soit rendu compte que je n’avais 
pas les mêmes capacités que M. Fourcade en matière écono-
mique. Quelle révélation, d’ailleurs ! (Sourires.)

Je crois pourtant qu’au fondement de toute économie il y 
a la confiance. Or l’amendement que présente Jean Arthuis 
vise précisément à rétablir la confiance entre les maires, les 
présidents de conseil général et l’État.

En ce qui me concerne, monsieur le président du conseil 
général du Loiret, je ne m’associe jamais aux motions de 
procédure que vous déposez, parce que je sais bien que je 
serais parfois obligé, après, de voter dans un sens différent. 
Connaissant mes petites capacités, je veille à ce que mes votes 
ne contredisent pas mes prises de position ! (M. Éric Doligé 
s’exclame.) On fait ce qu’on peut, n’est-ce pas ! (Sourires.)

M. Daniel Raoul. Mais le Loiret, c’est hors sujet !

Mme Nicole Bricq. Et c’est un sénateur du Maine-et-Loire 
qui parle !

M. Michel Mercier. Premièrement, disais-je, l’amendement 
vise à rétablir la confiance entre l’État et les collectivités 
locales. Deuxièmement, il tend à le faire dans la clarté.

Le Fonds de compensation pour la TVA rembourse les 
collectivités avec deux années de retard. Personne ne sait 
vraiment pourquoi, si ce n’est que des raisons de trésorerie, 
qui peuvent d’ailleurs se comprendre, entrent en ligne de 
compte.

M. Patrick Devedjian, ministre chargé de la mise en œuvre 
du plan de relance. Si, tout le monde sait pourquoi !
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M. Michel Mercier. Non, monsieur le ministre ! Et la 
preuve en est que l’on discute aujourd’hui pour modifier ce 
système, que rien ne justifie de conserver en l’état.

Bref, les deux avantages de la proposition de M. Arthuis 
sont qu’elle rétablit la confiance et qu’elle ne pose plus de 
problème pour l’avenir.

Pour l’année 2009, le dispositif proposé ne coûte pas 
plus cher que celui du Gouvernement, tout en étant plus 
incitatif, et ce pour une raison toute simple : il ne prévoit 
le remboursement de la TVA que sur les investissements 
effectivement réalisés. Autrement dit, si vous ne pouvez pas 
réaliser les investissements en question, vous ne serez pas 
remboursés de la TVA.

La démarche la plus rigoureuse consisterait à rembourser 
pour l’intégralité de l’année 2008 et à voir à la fin de 2009 
si vous avez fait plus que ce qui était prévu. Mais cette 
démarche n’est pas incitative, et c’est précisément une des 
faiblesses du texte du Gouvernement, que pallie largement 
le dispositif prévu par l’amendement no 7 rectifié.

Pour des raisons de clarté et de confiance, et dans le 
souci d’être le plus incitatif possible, donc en accord avec 
les intentions du plan de relance, notre groupe votera donc 
l’amendement de M. Arthuis.

M. le président. La parole est à M. Bernard Vera, pour 
explication de vote.

M. Bernard Vera. La discussion qui nous a occupés ce 
matin a, je crois, permis d’établir le caractère contestable de 
l’article 1er. Ce qui est évident, c’est que le Gouvernement 
souhaite à la fois faire supporter par les collectivités locales 
une bonne part de l’investissement public, au moins autant 
sinon plus qu’auparavant, et encadrer autant que faire se 
peut les versements effectués au titre du FCTVA.

Comme la discussion budgétaire de novembre dernier 
l’avait montré, l’inclusion du FCTVA dans l’enveloppe 
normée des concours aux collectivités locales constitue un 
élément de bouleversement du système, tout simplement 
parce qu’il est encore aujourd’hui parfaitement impossible 
d’évaluer de manière suffisamment précise le montant des 
crédits de la dotation concernée.

L’économie générale du Fonds de compensation pour 
la TVA ne pouvait, ne devait, aucunement être intégrée 
dans une enveloppe normée, qui s’apparente de plus en plus 
à la contribution forcée des budgets locaux à l’équilibre du 
budget de l’État.

Pour en revenir à l’article 1er et à l’amendement de M. Jean 
Arthuis, le projet de loi va, si l’on n’y prend garde, créer 
deux catégories de communes. D’un côté, il y aura celles qui 
pourront recourir au dispositif, parce qu’elles disposeront 
des moyens financiers pour le faire, ou parce que cela leur 
sera nécessaire, eu égard à l’évolution de la situation locale 
comme de l’aménagement du territoire ou du développe-
ment urbain. De l’autre, il y aura les communes qui ne 
disposeront pas des moyens d’avoir recours au dispositif, et 
qui seront donc pénalisées parce qu’elles ne pourront pas 
toucher le produit de l’anticipation du FCTVA.

Je ferai d’ailleurs observer que si, par anticipation, 
le FCTVA est versé aux communes de la première catégorie, 
il s’imputera sur les ressources de toutes les communes, y 
compris celles de la seconde catégorie.

L’amendement de M. Arthuis vise à supprimer le décalage 
dans le versement du FCTVA à l’horizon de l’année 2011, ce 
qui correspond à une revendication constante des sénatrices 
et des sénateurs de notre groupe.

Voilà donc une avancée, qu’il convient de mesurer à sa 
juste valeur. Elle est certes limitée, puisqu’elle n’entrera en 
vigueur qu’à moyen terme. Cependant, il s’agit tout de 
même d’une avancée, que nous considérons comme telle, ce 
qui nous incite à voter en faveur de l’amendement no 7 rec-
tifié. (Très bien ! sur certaines travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. François Fortassin, 
pour explication de vote.

M. François Fortassin. Mes chers collègues, je ne vais 
pas m’immiscer dans un débat de spécialistes. J’évoquerai 
simplement le fait que, au fond, le présent projet de loi est 
un texte d’appel.

J’ai eu l’occasion de le dire, nous n’en pensons pas du 
bien. Pour autant, lorsque la situation de notre pays est 
difficile – et Dieu sait si c’est le cas actuellement –, on 
peut éventuellement se montrer compréhensif sur certaines 
choses.

Toutefois, ce que j’observe, c’est que le dispositif en 
question est d’une grande complexité,...

Mme Nicole Bricq. Oui !

M. François Fortassin. ... et que la plupart des maires, et 
ce n’est pas faire injure à la façon dont ils exercent leurs 
mandats, n’y comprendront strictement rien s’ils ne sont 
pas des spécialistes du droit et de la finance ! Autrement dit, 
vous êtes à côté de la plaque !

Si je m’apprête, à titre personnel, à voter l’amendement de 
M. Arthuis, c’est parce qu’il me paraît un peu plus simple 
que le texte défendu par le Gouvernement. (M. le ministre 
du budget, des comptes publics et de la fonction publique 
s’exclame.) Vous êtes libre de penser le contraire, monsieur 
le ministre. Toutefois, vous ne nous avez pas démontré, 
jusqu’à maintenant, que la simplicité était la caractéristique 
principale de votre action ! (Sourires.) Mais là n’est pas la 
question.

J’ajouterai qu’il est illusoire de croire que la situation se 
rétablira dans les mois qui viennent. Notre État est ruiné ; 
son déficit est abyssal...

M. Éric Wœrth, ministre. Vous allez l’aggraver !

M. François Fortassin. Il ne sera pas forcément aggravé. 
D’ailleurs, ne l’oubliez pas, en donnant aux collectivités 
locales la possibilité de réaliser des travaux, vous ne faites 
que rembourser vos dettes !

Mme Nicole Bricq. Oui !

M. François Fortassin. Ne venez donc pas nous raconter 
des histoires !

Quand on réfléchit à la situation du monde dans quelques 
années avec la Chine notamment, qui possède la moitié du 
stock d’or mondial et certaines capacités de travail, on peut 
être inquiet et nos divergences, que la plupart des Français 
ne comprendront pas, risquent d’être très rapidement 
obsolètes.

Allons à la simplicité ! Aussi, sans enthousiasme extraordi-
naire et comme la plupart des sénateurs de mon groupe, je 
voterai l’amendement de M. Arthuis.

M. le président. La parole est à M. Denis Badré, pour 
explication de vote.

M. Denis Badré. Nous avons depuis ce matin sur l’ensemble 
de cet article 1er un très bon débat, au cours duquel ceux qui 
sont un peu moins économistes, cher Jean-Pierre Fourcade, 
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écoutent ceux qui le sont un peu plus et s’en trouvent bien 
parce qu’ils approfondissent leur réflexion et que notre 
débat s’enrichit d’autant.

Il s’agit d’un débat dans lequel ceux qui sont élus locaux, 
notamment les maires, se sentent vraiment concernés – ils 
ont l’occasion de le confirmer, mais je le fais de nouveau en 
leur nom – et sont désireux d’apporter leur plein concours 
à l’idée que le plan de relance prenne son plein effet le plus 
vite possible.

Jean Arthuis a présenté très clairement cet amendement ce 
matin. Il est inutile, me semble-t-il, de reprendre en détail 
l’argumentation qu’il a développée.

Michel Mercier a rappelé à l’instant que le groupe de 
l’Union centriste voterait sans faille cet amendement : 
j’ajouterai qu’il le votera également sans aucun état d’âme.

Je rappelle en toile de fond qu’il s’agit du remboursement 
d’une dette de l’État. Le fait que l’État rembourse plus vite 
sa dette pour encourager des collectivités territoriales à 
s’engager plus activement encore dans la relance me semble 
assez sain, et c’est l’objectif que nous devons atteindre.

Jean-Pierre Fourcade affirme que le dispositif proposé 
ne s’inscrit pas dans le cadre du plan de relance. Je pense 
en effet qu’il n’entre pas dans le cadre du projet de loi que 
vous avez préparé pour porter le plan de relance, mais on 
est vraiment dans la relance. On l’a dit et répété, les collec-
tivités locales réalisent 75 % des équipements publics. C’est 
bien là que l’on peut porter l’effort pour faire en sorte que 
le plan de relance prenne son plein effet. Aidons les collecti-
vités locales à en faire le maximum.

Vous êtes allés dans cette voie en proposant ce texte, 
messieurs les ministres. C’est donc que cette démarche est 
la vôtre. Nous vous demandons simplement de l’amplifier. 
Vous nous objectez que cela coûte cher. C’est vrai, mais ça 
peut rapporter gros. Il s’agit d’un excellent investissement, 
d’un bon investissement national pour amplifier le plan de 
relance.

Je reviens sur le déficit, qui a été évoqué tout à l’heure par 
Nicole Bricq.

Je ne peux être suspecté de vouloir creuser le déficit. Le 
Français et l’Européen que je suis l’a rappelé de nombreuses 
fois ici même : s’agissant du déficit, nous devons être extrê-
mement vigilants.

Le plan de relance doit comporter des mesures tempo-
raires, nous l’avons dit et répété. Le déficit va gonfler le 
temps du plan de relance et après il retombera si on ne 
retient que des opérations temporaires. Il y aura un téles-
copage de plusieurs remboursements sur la même année, 
donc ce sera l’effet de pointe, mais dès 2010 on reviendra 
au rythme antérieur et, toutes choses égales par ailleurs, le 
déficit reprendra sa valeur d’avant.

Je ne vois pas en quoi on peut continuer à raisonner sur 
ce thème. Nous sommes en plein dans le plan de relance. 
Nous avons un texte qui mobilisera la totalité de nos collec-
tivités territoriales de manière claire et efficace. Nous devons 
le voter sans état d’âme.

M. le président. La parole est à M. Jean Arthuis, pour 
explication de vote.

M. Jean Arthuis. Oui, nous sommes dans le plan de 
relance, et dans le temps de ce plan.

Monsieur Devedjian, vous êtes le ministre chargé de la 
mise en œuvre du plan de relance. Votre mission est de deux 
ans et la mesure que je vous propose porte sur deux ans, 
pour mettre en perspective, pour donner de la visibilité et 
de la sécurité.

Je voudrais revenir sur ce qu’avait esquissé Éric Wœrth 
ce matin et qui a été parfaitement explicité par Jean-Pierre 
Fourcade. Je voudrais être sûr qu’il n’y a pas une contradic-
tion dans votre argumentation.

D’un côté, vous nous dites qu’il faut protéger les finances 
de l’État – j’entends bien ce discours – et, de l’autre, vous 
dites que nous avons un tas d’or et qu’il faut le mettre sur 
la table du conseil municipal dès le mois de juin, quel que 
soit le niveau de vos investissements. C’est l’un ou l’autre ! 
Sortons de cette argumentation-là.

Ce que je vous propose, c’est une parfaite corrélation entre 
ce que l’État va encaisser du fait des investissements réalisés 
sous maîtrise d’ouvrage des collectivités territoriales et ce 
qu’il va reverser au titre du Fonds de compensation pour la 
TVA. C’est de cela qu’il s’agit. Il n’y a pas d’altération.

Ou bien vous nous dites que désormais les collectivités 
territoriales n’auront plus accès à ce fonds de compensation 
pour la TVA, ce que l’on peut comprendre – il faudra un 
peu de pédagogie. Ou bien vous ne remettez pas en cause le 
principe de ce fonds de compensation.

J’ai cru comprendre tout à l’heure que l’on avait évoqué 
deux ans de décalage, l’État apparaissant ainsi un peu moins 
déficitaire. Mais de qui se moque-t-on puisque l’État doit 
cette somme et que son image patrimoniale tient compte 
de cette dette ? Lorsque le Premier président de la Cour 
des comptes et le collège expert certifient la sincérité des 
comptes de l’État, ils tiennent compte de cette dette de 
TVA.

De grâce, ne faisons pas le procès d’une altération du 
déficit de l’État. Il faut lever cette ambiguïté et, pour assurer 
la réussite de ce plan de relance, il convient, bien sûr, de 
maintenir la conditionnalité, afin que les élus qui s’enga-
gent puissent le faire par un acte symbolique, solennel, 
proclamant leur volonté de prendre part à la relance par 
un surcroît d’investissements, et la TVA sera perçue par les 
collectivités territoriales au rythme de l’effectivité des inves-
tissements et des versements.

Voilà un système qui me semble parfaitement équilibré. 
Nous n’altérons pas les finances de l’État : la seule chose 
que nous modifions, c’est l’image des finances de l’État sur 
des conventions qui ne reflètent pas fidèlement sa situation 
patrimoniale.

Telle est la raison pour laquelle, en conscience, j’ai déposé 
cet amendement.

Il a, oserai-je dire, les « vertus » de la simplicité. Il fait 
disparaître ce qui a été un facteur de suspicion entre les 
élus territoriaux et l’État lors de la discussion du projet de 
loi de finances pour 2009. C’est dans ces conditions que la 
confiance peut nous permettre de réussir la relance.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Nous avons un débat de qualité 
qui mérite d’exister. Ce plan de relance n’est pas un projet 
de loi de finances. Il ne remet pas en cause l’ensemble des 
systèmes de dotation ou des systèmes fiscaux comme on l’a 
vu ce matin. Nous sommes là spécifiquement pour parler 
de relance, et non de la réforme du Fonds de compensa-
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tion pour la TVA. Ce n’est pas tout à fait la même chose 
(Mme Nicole Bricq s’exclame), même si on peut évidemment 
l’évoquer.

Le Gouvernement, au travers de la mesure qui est 
proposée, esquisse une réforme du Fonds de compensa-
tion pour la TVA. On ne reviendra pas sur la mesure du 
décalage d’un an que nous vous proposons. D’ailleurs, nous 
le disons : il y a une pérennité ; il n’y a pas d’année blanche, 
comme on a pu l’entendre au départ.

Notre plan vise à relancer l’investissement par l’État et par 
les collectivités locales. On incite ces dernières à réaliser un 
investissement supérieur en changeant les règles du Fonds de 
compensation pour la TVA, en les pérennisant. Ce décalage 
d’un an sera poursuivi dans le temps dès lors que l’investis-
sement 2009 aura eu lieu.

C’est donc très clair et je réfute l’argument selon lequel on 
compliquerait les choses. Au contraire, c’est d’autant plus 
clair que les bases de référence le sont elles aussi, vous venez 
d’ailleurs de les transformer en ajoutant l’année 2008. Peut-
être faudra-t-il réfléchir à l’idée d’inclure l’année 2008 ? 
En effet, cela compliquerait l’effort des collectivités locales 
puisque vous placez la barre plus haut. C’est votre choix. 
Mais il est plus compliqué pour une collectivité locale 
d’investir plus aujourd’hui puisque l’année 2008 est plus 
forte que les autres.

Quoi qu’il en soit, il est important de dire que ce fonds 
de compensation, aujourd’hui, avec ce décalage d’un an, 
est parfaitement adapté à notre objectif, qui est celui de la 
relance.

Faut-il totalement modifier le Fonds de compensation 
pour la TVA et faire ce que propose M. Arthuis, c’est-à-dire 
rembourser la TVA l’année n en deux ans ?

J’avancerai plusieurs arguments.

Les collectivités seront légèrement perdantes en 2009, 
comme l’a démontré M. Fourcade. En effet, lorsqu’on 
regarde les chiffres d’investissement – pour 2009, ce sont 
évidemment des hypothèses, et pour 2008, les chiffres ne 
sont pas sûrs –, on observe un pic d’investissement en 2008 
et l’année 2009 sera, bien entendu, légèrement en retrait.

Par conséquent, les collectivités locales, en 2009, auront 
un peu moins d’argent que lorsqu’on leur verse la compen-
sation de la TVA 2008.

Comme je l’ai déjà indiqué, mais je le répète car j’ai 
entendu Mme Bricq dire le contraire, le préfet jugera sur 
pièces et non pas d’une manière comptable, en étudiant les 
investissements de 2009. Il devra regarder pourquoi, dans 
certaines collectivités, ces investissements 2009 auront du 
mal à être réalisés, et je pense qu’il y aura peu de rembour-
sements.

Globalement, les collectivités gagneront à obtenir le 
remboursement en 2009 de la TVA 2008.

En 2010, c’est l’État qui sera perdant.

Mme Nicole Bricq. Vous le devez, cet argent !

M. Éric Wœrth, ministre. Ce qui me gêne le plus, monsieur 
Arthuis, c’est que vous obérez l’année 2010.

M. Jean Arthuis. C’est une dette !

M. Éric Wœrth, ministre. J’entends bien ce que vous dites. 
Il s’agit d’un débat de fond, et non d’une opposition person-
nelle. Vous avez raison, c’est une dette, sauf qu’en termes de 
comptabilité ce n’est pas une dette.

Mme Nicole Bricq et M. Jean Arthuis. Si !
M. Éric Wœrth, ministre. Non ! Dans le plan comptable de 

l’État, ce n’est pas une dette !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Budgétairement, 

c’est une dépense !
M. Éric Wœrth, ministre. C’est à l’expert-comptable et au 

président de la commission des finances que je m’adresse : 
dans le plan comptable, ce n’est pas une dette. C’est ainsi. 
Mais oublions la comptabilité.

En revanche, sur le plan budgétaire, c’est une vraie 
dépense. L’État qui pensait rembourser en 2009 deux ans 
de TVA, remboursera sur l’année 2010 de nouveau deux 
ans de TVA. Il remboursera donc quatre ans de TVA en 
deux ans. La facture se situera entre 2,5 milliards d’euros et 
5 milliards d’euros, ce qui est le montant de la TVA.

Donc, vous alourdissez la dette publique et, surtout, le 
déficit budgétaire d’autant dès l’année 2010. Or il ne me 
paraît pas nécessaire d’en rajouter.

La proposition que je vous ai faite, sous l’aimable pression 
de M. Mercier, – et elle tient toujours – est une bonne 
proposition : le Gouvernement reste ouvert – je le dis 
devant le ministre chargé du plan de relance – à l’idée que 
si nécessité fait loi, c’est-à-dire si la crise perdure et si nous 
devons continuer à aider les collectivités locales à soutenir 
leurs investissements, nous aurons probablement l’occasion, 
lors de l’examen du projet de loi de finances pour 2010, 
en fin d’année, de revenir sur ce fonds de compensation 
pour la TVA et – pourquoi pas ? – d’inclure de nouveau le 
remboursement de deux ans de TVA et de passer à l’année 
n.

Mais à ce moment-là, on le fera à partir d’une évaluation 
précise. On saura comment s’est déroulée l’année 2009, 
où en est la crise, où en sont les différents États, où en est 
le plan américain, où en est le plan français, quel est l’état 
d’esprit des consommateurs et des industriels.

Nous dirons alors aux collectivités : oui, nous sommes 
prêts à refaire cet effort encore une fois et à le pérenniser. À 
ce moment-là, nous aurons modifié le régime du Fonds de 
compensation pour la TVA, mais nous l’aurons fait étape 
par étape. Pourquoi brûler les étapes ? Cela coûte très cher. 
Pourquoi tout lâcher tout de suite ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 7 

rectifié.
Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 

groupe de l’Union centriste.
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l’article 56 du règlement.
(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 93 :

Nombre de votants............................................ 	 330
Nombre de suffrages exprimés........................... 	 329
Majorité absolue des suffrages exprimés............ 	 165

Pour l’adoption.................................	 180
Contre .............................................	 149

Le Sénat a adopté.
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La parole est à Mme Nicole Bricq, pour explication de 
vote sur l’amendement no 53.

Mme Nicole Bricq. Monsieur le président, je souhaite 
surtout obtenir des précisions.

Ce matin, lorsqu’il s’est exprimé sur l’article 1er, notre 
collègue Michel Charasse a posé une question à laquelle le 
ministre n’a pas répondu. Elle concernait la région Auvergne. 
Mais, le problème se posant en fait pour les autres régions, 
nous avons besoin de connaître la réponse.

Monsieur le ministre, la question était la suivante : les 
fonds versés aux collectivités locales en provenance du 
FEDER vont-ils ou non compter dans le calcul du mode de 
remboursement de la TVA ? Jusqu’à présent, cette question 
n’a pas trouvé réponse.

M. le président. Personne ne demande la parole ?...
Mme Nicole Bricq. Pas de réponse à ma question ?
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 53.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 55 
rectifié.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 72.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 21.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 16 n’a plus d’objet.
Je mets aux voix l’article 1er, modifié.
(L’article 1er est adopté.)

Articles additionnels après l’article 1er

M. le président. L’amendement no 8, présenté par 
M. Lambert, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Au I ter de l’article 151 septies A du code général 
des impôts, les mots : « douze mois » sont remplacés 
par les mots « deux années ».

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I ci-
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Je le reprends, 

monsieur le président.
M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no 8 

rectifié, présenté par M. Marini, au nom de la commission 
des finances.

Vous avez la parole pour le défendre, monsieur le rappor-
teur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit de corriger 
une erreur matérielle commise lors de la dernière session 
budgétaire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement est favorable à 

cet amendement et lève le gage.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no 8 
rectifié bis.

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances rectifi-
cative, après l’article 1er.

L’amendement no 12 rectifié, présenté par MM. Gaillard, 
Legendre, Richert, Doublet et Laurent, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – En 2009, une fraction égale à 8 % du produit 
de la taxe instituée au profit de l’État par le III de 
l’article 95 de la loi no 2004-1485 du 30 décembre 2004 
de finances rectificative pour 2004 est affectée, dans la 
limite de 20 millions d’euros, à l’Institut national de 
recherches archéologiques préventives afin de bénéficier 
au Fonds national pour l’archéologie préventive.

II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I ci-
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Yann Gaillard.

M. Yann Gaillard. Le Fonds national pour l’archéologie 
préventive, FNAP, qui fonctionne aux côtés de l’Institut 
national de recherches archéologiques préventives, INRAP, 
a pour objet bien précis de participer au financement d’opé-
rations que les maîtres d’ouvrages ne sont pas capables de 
financer eux-mêmes.

Le FNAP assure, par exemple, les prises en charge des 
opérations préalables à la réalisation de logements sociaux 
et constructions individuelles, et les prises en charge pour 
d’autres types d’aménagements, notamment au profit de 
petites communes.

Le FNAP est alimenté par un prélèvement de 30 % du 
produit total de la redevance d’archéologie préventive, soit 
un montant de l’ordre de 20 millions d’euros en 2007 et 
2008. Or les engagements réalisés au titre de 2008 atteignent 
un tel montant que tous les crédits issus de la redevance 
d’archéologie préventive en 2009 serviront uniquement à 
couvrir des engagements pris au titre de 2008. Le produit 
est donc désormais insuffisant pour que le FNAP soit en 
mesure d’entreprendre en 2009 des opérations qui s’impo-
sent pourtant.

Pour résoudre les problèmes de fonctionnement qui 
découlent de cette situation, il est proposé, à titre excep-
tionnel, d’attribuer en 2009 à l’Institut national de recher-
ches archéologiques, au titre du FNAP, une fraction du 
produit des droits de mutation, soit 8 %, plafonnée à 
20 millions d’euros.

Ainsi, le plan de relance pourra produire son plein effet, 
et permettre de soutenir les petites communes qui devraient 
faire face en 2009 à des chantiers de fouilles, avant de réaliser 
les investissements d’équipement qu’elles ont prévus.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’amendement vise, 
à titre exceptionnel en 2009 – cette mesure, contrairement 
à d’autres, est donc bien en pleine cohérence avec ce texte –, 
à doter le Fonds national pour l’archéologie préventive de 
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20 millions d’euros, grâce à l’affectation d’une fraction égale 
à 8 % du produit des droits de mutation « sur la part de 
l’État », cela est bien précisé !

Cette proposition vise à permettre audit fonds de soutenir 
le financement des fouilles préalables à la réalisation de 
logements sociaux, mais aussi à la réalisation d’équipements 
mis en chantier par les petites communes. Cela permettra 
ainsi de favoriser la pleine réussite du plan de relance en 
dotant le FNAP d’une subvention exceptionnelle, alors qu’il 
est dans une situation comptable telle qu’il ne pourrait pas, 
sans une telle disposition, engager de crédits en 2009.

Cet amendement remédiera à la situation constatée et 
confortera la position de la commission des finances, qui 
vous propose par ailleurs d’adopter, à l’article 3 de ce projet 
de loi, un autre amendement dotant l’archéologie préven-
tive de 20 millions d’euros supplémentaires.

L’adoption de ces deux amendements complémentaires 
doit pouvoir se substituer, elle serait d’ailleurs du même 
effet, à l’augmentation de la redevance d’archéologie préven-
tive.

Mais, à la suite de débats déjà animés sur ce thème qui ont 
eu lieu en son sein, la commission a cru comprendre que 
les virements avaient plus de chance d’être consensuels que 
le relèvement, même temporaire, de la redevance d’archéo-
logie préventive.

Vous savez ce que l’on dit : « Peu importe que le chat soit 
gris ou noir pourvu qu’il attrape les souris » ! Selon ce bon 
principe, je suis amené à soutenir l’amendement présenté 
par M. Yann Gaillard, auquel la commission donne un avis 
favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Sur cette affaire compliquée de 
l’INRAP, le Gouvernement n’est pas favorable à cet amende-
ment, car il vise tout simplement à augmenter de 20 millions 
d’euros les crédits budgétaires attribués à l’INRAP. Nous 
examinerons ultérieurement d’autres amendements portant 
sur la redevance d’archéologie préventive.

Nous pensons qu’il faut en rester à l’équilibre qui a été 
trouvé à l’Assemblée nationale. Cette dernière a augmenté 
la redevance d’archéologie préventive, afin qu’un peu plus 
de travaux de l’INRAP soient financés au travers de ceux 
qui les projettent. Cela permettra de développer un peu les 
moyens de l’INRAP et donc d’accélérer les délais, en tout 
cas lorsque cet Institut est compétent, car les collectivités 
peuvent se doter elles-mêmes de services archéologiques.

Je ne crois pas qu’il faille encore une fois tirer sur le 
budget de l’État. On l’a déjà fait à propos des communautés 
de communes et des communautés d’agglomération, puis 
du Fonds de compensation pour la TVA.

À un moment donné, le discours tenu sur les déficits 
publics doit être cohérent ! Ils augmentent, mais ce n’est 
pas une raison pour lâcher des crédits au fur et à mesure du 
débat, même lorsqu’il s’agit de 20 millions d’euros.

M. le président. La parole est à M. Éric Doligé, pour 
explication de vote.

M. Éric Doligé. Franchement, je m’interroge car, si j’ai bien 
compris, trois amendements traitent de ce sujet.

L’amendement que nous examinons vise en fait à attribuer 
exceptionnellement 20 millions d’euros, mais à l’INRAP au 
titre du FNAP, et non à ce dernier qui redistribue des crédits 
à d’autres partenaires.

Un deuxième amendement vise à augmenter le taux 
appliqué pour le calcul de la redevance d’archéologie préven-
tive dont l’augmentation a déjà été décidée à l’Assemblée 
nationale.

Enfin, un troisième amendement tend, si j’ai bien 
compris, à transférer de quelque part 20 millions d’euros 
supplémentaires !

Cela me paraît d’autant plus important qu’on ne nous 
précise pas comment l’INRAP va s’organiser pour réaliser 
dans des délais courts les diagnostics archéologiques et les 
fouilles nécessaires à l’accélération des dossiers pour les 
collectivités.

Je reste très réservé sur ces amendements visant à doter un 
organisme qui, je le rappelle, compte 1 953 salariés, dont 
500 sur le terrain, pour réaliser 300 fouilles par an. Je suis 
d’autant plus réservé que le nombre de salariés a doublé en 
six ans, alors que celui des fouilles n’a pas augmenté !

Par conséquent, j’aimerais que l’on aille un petit peu plus 
loin. S’il est aussi facile d’augmenter un budget et si cela 
suffit pour que les choses aillent mieux, alors mieux vaut 
augmenter tous les budgets dans tous les domaines !

Á mon avis, il y a un problème de fond qui est beaucoup 
plus important.

Parallèlement, il faut savoir que de nombreuses collecti-
vités sont en train de se doter de systèmes de fouilles, qui 
doivent être agréés par l’État. Ce sont des dispositifs très 
lourds ! Or cet amendement ne leur permettra pas d’obtenir 
des dotations supplémentaires. Il vise à créer une taxe, qu’il 
faudra bien payer.

Franchement, tout en sachant ne pas être en phase avec un 
certain nombre de raisonnements, je me pose des questions 
sur l’architecture globale du système instaurée au travers de 
plusieurs amendements.

Ne vous méprenez pas sur mon intervention : je ne suis 
pas contre les fouilles ! Les investissements réalisés et un 
certain nombre d’opérations menées sur le plan local font de 
nous l’un des plus grands « fouilleurs », à l’échelon national, 
au cours des deux dernières années.

Les fouilles sont indispensables. Pour autant, l’argent n’est 
pas forcément le nerf de la guerre pour obtenir des résultats 
en la matière.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. En réponse aux 
interrogations de notre excellent collègue Éric Doligé, je 
voudrais rappeler comment se situe cette séquence de trois 
amendements.

Nous en avons la conviction, le texte, tel qu’il nous vient 
de l’Assemblée nationale, ne permet pas de faire face aux 
besoins de lancement et de poursuite des chantiers que le 
plan de relance a pour objectif d’activer.

M. Patrick Devedjian, ministre. Il s’agit surtout des diagnos-
tics !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous craignons en 
effet que la capacité à réaliser des diagnostics ne soit insuf-
fisante.

Quels que soient les doutes que peuvent susciter certains 
aspects de la gestion de l’INRAP, je n’ai, pour ma part, 
aucune opinion à exprimer à ce sujet. Je tiens à être d’une 
extrême prudence tant que je n’aurai rien vérifié par moi-
même et tant qu’un débat contradictoire n’aura pas eu lieu.
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Si je comprends les remarques formulées – assez large-
ment répandues, il est vrai – je peux aussi témoigner que 
les travaux réalisés dans mon département par l’INRAP et 
par d’autres équipes d’archéologie préventive sont tout à fait 
satisfaisants et les conclusions tirées d’un commun accord 
des diagnostics et des fouilles sont loin de s’opposer à la 
nécessaire progression des aménagements.

Nous sommes en présence de trois catégories d’initiatives.
Il s’agit, d’abord, d’une initiative commune de 

M.M. Gaillard, Legendre et Richert. Ces grands spécialistes 
du patrimoine nous proposent de prélever en 2009, à titre 
exceptionnel, une fraction du produit des droits de mutation 
attribué à l’État, dans la limite de 20 millions d’euros, pour 
doter le Fonds national pour l’archéologie préventive.

Ce fonds concerne les fouilles préalables mises en chantier 
par les petites communes, donc celles qui n’ont pas d’autre 
solution que le recours à ce fonds.

M. Patrick Devedjian, ministre. Le fonds sert à tout le 
monde !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Si j’ai bien compris 
l’argumentation de M. Gaillard, il sert plus particulièrement 
aux communes qui n’ont pas d’autres capacités de finance-
ment.

Il est vrai que cette mesure accroît le déficit budgétaire : 
ces 20 millions d’euros feront défaut pour financer d’autres 
dépenses du budget général.

Ensuite viendra, à l’article 3, un amendement de la 
commission des finances qui prévoit un virement de crédits 
au sein du plan de relance : cette disposition n’augmente 
pas le déficit !

M. Alain Gournac. Très bien !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit de prélever 

un peu d’argent sur un certain nombre de lignes pour les 
affecter à l’archéologie préventive. Ainsi, nous avons la 
garantie que les besoins pourront être satisfaits dans toute la 
mesure du possible.

Enfin, dans l’hypothèse où cette proposition de la 
commission des finances ne serait pas retenue, un amende-
ment de repli tend à relever le taux de la redevance.

Par conséquent, mes chers collègues, la commission des 
finances, qui a bien entendu M. Gaillard, tient à préciser 
que, sur les trois amendements, celui auquel elle est le plus 
attachée, c’est le deuxième, celui qui ne creuse pas le déficit. 
(Murmures d’approbations sur les travées de l’UMP.)

M. Alain Gournac. Très bien !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Donc, tout en étant 

favorable au premier amendement, c’est le deuxième qui, de 
notre point de vue, réunit les arguments les plus convain-
cants.

Quant au troisième amendement, j’espère que nous 
pourrons éviter de le voter. Cela nous épargnerait un débat 
interne mettant nos divergences en évidence. De ce genre 
de plaisir, il ne faut sans doute pas trop abuser ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Albéric de Montgolfier, 
pour explication de vote sur l’amendement no 12 rectifié.

M. Albéric de Montgolfier. Messieurs les ministres, 
l’Assemblée nationale a voté une augmentation de 38 % de 
la redevance. J’y vois un très mauvais signe pour la relance 
dans la mesure où les collectivités locales et les entreprises 
vont devoir supporter une charge supplémentaire.

Ma question est très simple : avant de voter cet amende-
ment, je voudrais savoir quel montant serait nécessaire pour 
maintenir le taux actuel de la redevance, c’est-à-dire pour 
éviter une hausse de 38 %, voire de 50 %. Puisqu’on peut 
procéder à un virement de crédits, eh bien ! augmentons 
les crédits budgétaires ! En tout cas, n’augmentons pas la 
redevance et ne faisons pas peser sur les collectivités et les 
entreprises des montants déjà insupportables !

M. le président. La parole est à M. Yann Gaillard, pour 
explication de vote.

M. Yann Gaillard. Je serais satisfait si la discussion de 
mon amendement avait pour résultat de répudier l’hor-
reur qu’éprouvent un certain nombre de nos collègues pour 
l’INRAP. (Sourires.) Cette horreur, je la comprends très bien. 
Pour avoir rédigé un rapport sur l’INRAP, je connais les diffi-
cultés de cette administration. Elle s’est d’ailleurs réformée, 
se dotant d’une nouvelle direction et d’un nouveau prési-
dent, et les premiers résultats sont assez brillants.

Si le retrait de mon amendement peut vous guérir de cette 
sorte de hargne contre l’INRAP, mes chers collègues, je suis 
d’accord pour le sacrifier, à condition que l’amendement de 
la commission soit voté.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Monsieur de 
Montgolfier, il faut parfois accepter de transiger un peu 
et de participer à un jeu d’équipe. Il vous est demandé de 
souscrire à une position de compromis !

M. Gaillard a donné l’exemple en acceptant de renoncer 
à son amendement. Peut-être les choses ne seront-elles pas 
parfaites, mais si on vote le deuxième amendement, c’est-à-
dire celui de la commission, on aboutit à un équilibre satis-
faisant. Il ne faut pas en demander davantage !

M. le président. Monsieur Gaillard, l’amendement 
no 12 rectifié est-il maintenu ?

M. Yann Gaillard. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 12 rectifié est retiré.

L’amendement no 22 rectifié, présenté par Mme Bricq, 
M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, Botrel, Raoul, 
Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, MM. Muller, 
Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article premier, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Il est versé en 2009, 2,5 milliards d’euros de 
majoration de dotation globale de fonctionnement, 
non pris en compte dans le plafonnement de l’augmen-
tation des concours financiers de l’État aux collectivités 
territoriales.

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
ci-dessus est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Au terme de ce long débat sur la 
mesure de trésorerie visant à diligenter 2,5 milliards d’euros 
de dettes de l’État vers les collectivités locales, nous pensons 
que, quelles que soient les modalités retenues, il sera diffi-
cile de mobiliser cette somme et d’entraîner les collectivités 
locales dans les investissements les plus lourds.
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Dans ces conditions, compte tenu de tous les transferts 
effectués depuis plusieurs années, compte tenu de tout ce 
que l’État doit aux collectivités locales, il nous paraît raison-
nable de proposer une majoration de la dotation globale de 
fonctionnement à hauteur de 2,5 milliards d’euros.

Cette solution permettrait d’attribuer aux collectivités 
territoriales de véritables moyens pour faire face à la crise. 
En outre, elle aurait le mérite de la simplicité et de l’effica-
cité par rapport à une mesure de trésorerie dont la mise en 
œuvre ne serait pas facile.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commis-
sion est défavorable à cet amendement : outre qu’il coûte 
2,5 milliards d’euros, il est contraire à la logique du plan de 
relance.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 22 
rectifié.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 27 rectifié bis, présenté 
par Mme N. Goulet, MM. Charasse, Collin et Alfonsi, 
Mme Escoffier, M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Milhau 
et Vall, est ainsi libellé :

Après l’article premier, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après le dixième alinéa de l’article L. 2334‑35 du 
code général des collectivités territoriales, il est inséré 
deux alinéas ainsi rédigés :

« En 2009, les décisions d’attribution de la dotation 
globale d’équipement aux communes et à leurs groupe-
ments doivent intervenir au plus tard le 28 février 2009. 
Elles ne peuvent concerner que des projets prêts à être 
engagés immédiatement, dont les études sont achevées, 
et qui ont été approuvés ainsi que leur financement par 
l’assemblée délibérante compétente. Lorsqu’un projet 
subventionné par l’État au titre de la dotation globale 
d’équipement n’a pas été effectivement engagé au plus 
tard le 1er mai 2009, le préfet peut rapporter son arrêté 
et attribuer la subvention ainsi rendue disponible à un 
ou plusieurs autres projets prêts à être réalisés par le 
même bénéficiaire ou par un autre bénéficiaire.

« Lorsque le représentant de l’État refuse l’attribu-
tion de dotation globale d’équipement à un projet, sa 
décision doit être clairement motivée. »

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Cet amendement a pour objet de 
faire en sorte que les décisions d’attribution de la dotation 
globale d’équipement aux communes et à leurs groupe-
ments interviennent au plus tard le 28 février 2009, de 
façon à pouvoir amorcer les travaux.

Il reprend, en outre, une disposition fort intelligemment 
votée par le Sénat : il s’agit de contraindre le représentant de 
l’État qui refuse l’attribution d’une dotation globale d’équi-
pement pour un projet à motiver sa décision.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement, 
qui réunit un amendement de Mme Goulet et un amende-
ment de M. Charasse, comporte deux volets.

En premier lieu, il est proposé que les décisions d’attribu-
tion de la DGE des communes au titre de 2009 intervien-
nent au plus tard à la fin du mois de février 2009 et qu’elles 
soient réservées à des projets prêts à être engagés immédiate-
ment. Cela paraît conforme à l’esprit du plan de relance.

En second lieu, il s’agit d’obliger les préfets à motiver les 
décisions de refus d’inscrire un projet au titre de la DGE 
des communes.

Je dois dire que cette disposition a déjà été votée par le 
Sénat dans le cadre de la loi de finances rectificative de 
fin 2008. Donc, dans un souci de continuité, je ne puis 
que préconiser un vote conforme à ce que nous avons 
déjà décidé. Cette proposition nous semble avoir un rôle 
vertueux et aller dans le sens de la transparence.

La commission émet donc un avis favorable sur l’amende-
ment no 27 rectifié bis.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Cet amendement comporte, en 
effet, plusieurs aspects.

D’abord, s’agissant de la date de notification de la 
DGE, qu’elle intervienne le plus tôt possible peut paraître 
séduisant. C’est oublier qu’il faut du temps pour calculer 
le potentiel financier sur lequel repose la répartition de 
l’enveloppe départementale de la DGE. L’exercice n’étant 
techniquement possible qu’à partir du début mars, la date 
du 28 février est prématurée, sauf à notifier des éléments 
inexacts. Il est clair qu’un problème de tempo va se poser.

La question est d’ordre non pas politique, mais 
technique.

Sans doute serait-il possible, dans un premier temps, de 
concentrer le travail sur 70 % ou 75 % de la DGE et d’avoir 
pour objectif, dès cette année, de notifier 75 % ou 80 % de 
DGE, c’est-à-dire un maximum de DGE, à la date que vous 
souhaitez, madame la sénatrice. De toute façon, on a intérêt 
à le faire très vite. Puis, la DGE restante serait notifiée dans 
les délais légaux, c’est-à-dire au 31 mars. Nous verrons 
ensuite s’il est possible de faire mieux l’année prochaine.

Cela permettrait de satisfaire tout le monde, sans qu’il 
soit nécessaire d’en passer par la loi. Le Gouvernement 
peut communiquer à la commission des finances ou à la 
commission des affaires économiques un tableau de bord de 
la notification de la DGE dès la fin du mois de février, en 
essayant de s’engager sur la notification de 75 % à 80 % de 
l’enveloppe qui a été attribuée afin que les travaux puissent 
commencer plus rapidement.

Enfin, nous avons déjà eu l’occasion de débattre de la 
question de la motivation par les préfets de leur refus d’attri-
bution de la DGE : vous êtes tenace, madame la sénatrice ! 
(Mme Nathalie Goulet sourit.) J’avais alors émis un avis 
négatif sur ce sujet.

Un débat s’instaure entre le préfet et les élus locaux, 
mais un peu de liberté est également nécessaire. En effet, 
si cette mesure est adoptée, il est à craindre que le préfet ne 
demande un jour aux collectivités de motiver à leur tour 
leur besoin en DGE par des études d’impact, etc. Le risque 
est alors de rendre la procédure très administrative.

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est une usine à 
gaz !

M. Éric Wœrth, ministre. Effectivement, monsieur le 
rapporteur général ! Certes, nous ne sommes pas à une usine 
à gaz près ! (Sourires.)
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Ce n’est pas une bonne idée : le préfet doit disposer d’une 
certaine liberté dans l’attribution des crédits. Les décisions 
ne sont pas prises « à la tête du client » : des règles précises 
existent déjà, et elles sont suffisantes.

Imposer une motivation légale engendrera inévitablement 
des recours. Le système deviendra alors très lourd ! Le préfet 
cherchera à se protéger, il sera beaucoup plus timide dans 
l’attribution de la DGE, et ce seront les collectivités qui en 
pâtiront. Je doute que ce soit l’effet recherché !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre chargé de la mise en œuvre 
du plan de relance. La motivation de la décision entraînera 
naturellement un contentieux administratif.

Il faut bien mesurer les conséquences d’une telle mesure : 
une dotation supplémentaire serait nécessaire pour les tribu-
naux administratifs, car il faudrait augmenter le nombre de 
magistrats, peut-être même celui des juridictions ; pour les 
avocats, ce serait évidemment pain bénit.

En outre, si le préfet devait motiver tout refus de DGE 
aux collectivités, il serait difficile d’empêcher qu’il en soit 
de même pour les refus de subvention aux associations, y 
compris pour les collectivités territoriales. La même procé-
dure entraînera alors les mêmes conséquences.

Ce n’est pas une usine à gaz, c’est un Konzern, une série 
d’usines à gaz !

M. le président. Madame Goulet, l’amendement 
no 27 rectifié bis est-il maintenu ?

Mme Nathalie Goulet. La fusion entraînant le coulage 
global de cet amendement, je le retire, monsieur le prési-
dent : ce n’est pas une catastrophe nucléaire ! (Sourires.)

S’agissant de la motivation des décisions, vous vous 
doutez bien que je ne présente pas cet amendement sans 
raison. Pour ma part, je serais très heureuse d’avoir un préfet 
timide !

M. Patrick Devedjian, ministre. On ne les garde pas !

Mme Nathalie Goulet. Envoyez-les moi et on en fera 
quelque chose ! (Nouveaux sourires.)

Certains préfets font pression sur les maires pour un oui 
ou pour un non. Leur demander de motiver leur refus d’une 
dotation, c’est un moyen d’avoir une explication sur leur 
décision.

J’avais déjà présenté un amendement similaire, qui a été 
repoussé par la commission mixte paritaire ; la commission 
des finances, dans sa très grande sagesse, avait émis un avis 
favorable, et le Sénat l’avait adopté

Je comprends très bien les risques de contentieux adminis-
tratifs qui ont été évoqués. Il n’en reste pas moins que 
certains préfets jouent de leur autorité. Leur demander de 
motiver leurs refus me semblait un moyen de tempérer un 
peu leurs élans.

Il existe encore des communes qui disposent d’une 
certaine autonomie et qui résistent à l’intercommunalité. 
C’est devenu très rare : dans mon département, par exemple, 
elles sont trois. C’est leur droit ! Mais pourquoi refuserait-
on aux habitants de ces communes le bénéfice de la DGE, 
qui est finalement un retour de l’argent public ?

Cet amendement partait d’un bon sentiment ; il n’était 
pas question de créer une usine à gaz, ni de multiplier les 
contentieux. Je reviendrai sur ce problème !

M. le président. L’amendement no 27 rectifié bis est retiré.

L’amendement no 52, présenté par M. Botrel, Mme Bricq, 
M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, Raoul, Repentin 
et Guillaume, Mme Herviaux, MM. Muller, Patriat, Teston, 
Tuheiava et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le I de l’article 53 de la loi no 2003‑1311 du 
30 décembre 2003 de finances pour 2004 est complété 
par trois alinéas ainsi rédigés :

« 3o Les collectivités territoriales et établissements 
publics de coopération intercommunale peuvent 
bénéficier d’une attribution de compensation majorée 
au titre des années 2009 et 2010, dans la mesure où 
une perte de produit de taxe professionnelle afférente 
aux établissements de France‑Télécom est constatée 
entre 2003 et 2008, à condition que cette perte 
soit égale ou supérieure, pour les communes et les 
établissements publics de coopération intercommu-
nale soumis au régime fiscal défini à l’article 1609 bis 
du code général des impôts et aux I et II de l’article 
1609 quinquies C du même code, à une fraction du 
produit fiscal global de la taxe d’habitation, des taxes 
foncières et de la taxe professionnelle qu’ils ont perçu 
en 2008 et, pour les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale soumis au régime fiscal défini aux 
articles 1609 nonies B et 1609 nonies C du même code, 
à une fraction du produit de taxe professionnelle qu’ils 
ont perçu en 2008.

« Ces fractions sont fixées à 15 %.
« Par dérogation aux dispositions prévues au deuxième 

alinéa du 2o, les communes et les établissements publics 
de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité 
propre éligibles à cette compensation majorée bénéfi-
cient d’attributions égales à 90 % de la perte en 2009 et 
en 2010, et 15 % en 2011. »

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

La parole est à M. Yannick Botrel.

M. Yannick Botrel. Cet amendement reprend celui que j’ai 
présenté le 19 décembre dernier, et ce afin d’obtenir une 
réponse claire. Il s’agit du problème posé par la taxe profes-
sionnelle de France Télécom transférée par la loi de finances 
de 2003 aux communautés d’agglomération, par exemple 
celles de Lannion-Trégor ou de Poitiers.

Lorsque j’ai présenté cet amendement la première 
fois, le Gouvernement a admis qu’un problème existait. 
Mme Lagarde a évoqué la mise en place d’un groupe de 
travail et vous-même, monsieur Wœrth, avez souligné que 
la question était très technique.

J’ai déposé de nouveau cet amendement afin que me soit 
très clairement indiquée la façon dont on entendait résoudre 
ce problème.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Vous l’avez rappelé, 
monsieur le sénateur, un amendement identique a été 
présenté, examiné et retiré lors de l’examen du projet de loi 
de finances rectificative pour 2008.
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Depuis, nous ne disposons pas d’éléments d’expertise 
supplémentaires. Sans doute avons-nous été paresseux 
durant la période des Fêtes et au début de ce mois de janvier 
(Sourires), mais nous ne sommes pas davantage en mesure 
d’évaluer le coût de la mesure préconisée.

Toutefois, sur proposition du président de la commission 
des finances, Jean Arthuis, le bureau de la commission s’est 
réuni cette semaine et a établi la liste des études à conduire 
pour le premier semestre de 2009. Cette question fera 
donc l’objet d’une expertise au premier semestre de 2009, 
au terme de laquelle la commission compte formuler une 
proposition. Mais, à ce stade, je ne saurais préjuger de celle-
ci sur le plan technique.

Votre demande réitérée est donc bien prise en considéra-
tion, mon cher collègue. Nous avons besoin d’effectuer un 
travail de fond. Il va de soi que vous y serez associé en tant 
que de besoin. Fort de cette information, peut-être accep-
terez-vous de retirer cet amendement.

M. le président. Monsieur Botrel, l’amendement no 52 
est-il maintenu ?

M. Yannick Botrel. Je prends acte de la précision que vient 
d’apporter M. le rapporteur général. Je remercie la commis-
sion des finances d’avoir pris en considération ce problème. 
Je n’ai jamais pensé qu’il était facile à résoudre : ses implica-
tions sont encore mal connues, pour la plupart.

Une expertise aura donc lieu au cours du premier semestre 
de 2009. Dès lors que la solution technique aura été 
trouvée, ce dont je ne doute pas, à quel moment prendra-t-
elle effet ?

Sous réserve de cette précision, je retire l’amendement, 
monsieur le président.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Les conclusions de ce groupe de travail doivent prendre la 
forme de propositions. Nous nous efforcerons de les mettre 
en débat lorsqu’un véhicule se présentera. À mon avis, il ne 
pourra s’agir que d’un projet de loi de finances rectificative 
ou du projet de loi de finances initiale pour 2010.

M. le président. L’amendement no 52 est retiré.

L’amendement no 74, présenté par MM. Foucaud et Vera, 
Mme Beaufils et les membres du groupe Communiste, 
Républicain, Citoyen et des Sénateurs du Parti de Gauche, 
est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le premier alinéa de l’article L. 2242‑1 du code du 
travail est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Cette négociation porte également sur les éléments 
de rémunération versée aux dirigeants salariés de l’entre-
prise, sous quelque forme que ce soit, notamment dans 
le cadre des dispositions visées aux articles L. 225‑177 à 
L. 225‑186 du code de commerce. »

La parole est à M. Thierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Cet amendement a pour objet de 
moraliser certaines pratiques des dirigeants de grandes 
entreprises en matière de revenus.

La totale disproportion entre les revenus des salariés et 
l’attribution de parachutes dorés exorbitants à des dirigeants 
d’entreprise, qui, pour certains, partent en ayant provoqué 
plusieurs millions d’euros de pertes dans leur entreprise, 
n’est plus acceptable aujourd’hui.

Il est tout de même paradoxal, alors que, depuis le 
printemps 2007, le Président de la république se répand en 
discours sur la valeur travail, qu’aucune disposition législa-
tive expresse n’ait été prise pour que la situation dérogatoire 
au droit commun des dirigeants d’entreprise soit norma-
lisée.

La presse quotidienne de ces derniers jours peut se faire 
l’écho des rodomontades élyséennes pour ce qui concerne 
les bonus des banquiers, la vérité est que, pour le moment, 
nous ne voyons pas figurer dans le présent texte la moindre 
mesure. Et les engagements moraux pris par certains 
hommes d’affaires sous la contrainte des événements seront 
vite oubliés, pour peu que l’orage passe.

D’autant que nous pouvons faire confiance à la fertile 
imagination de certains pour trouver d’autres formes de 
rémunération accessoire – l’accessoire confinant souvent ici 
à l’essentiel – que celle qui est matérialisée par l’attribution 
d’actions gratuites, de stock-options ou de primes diverses 
et variées.

De telles pratiques, que l’on peut aisément qualifier 
d’immorales, sont évidemment source d’exaspération pour 
les salariés, qui attendent une ambitieuse politique en faveur 
des salaires.

Notre volonté est donc de rompre avec les politiques 
économiques et financières antérieures. Aussi cet amende-
ment vise-t-il à inclure dans la négociation annuelle sur les 
salaires la question de la rémunération des dirigeants salariés 
de l’entreprise.

Il est plus que temps que la transparence joue dans tous 
les domaines s’agissant de cette question. Nous ne pouvons 
donc que vous inviter à adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Pour toutes les 
raisons que j’ai déjà eu l’occasion de développer depuis le 
début de cette discussion et que le Gouvernement a égale-
ment invoquées, il ne semble pas opportun de modifier les 
règles du jeu de la négociation d’entreprise et de l’organisa-
tion des relations sociales au sein de l’entreprise de manière 
pérenne au détour d’un texte comme celui-ci.

La commission n’est pas convaincue du bien-fondé de 
cette initiative. Elle émet donc un avis tout à fait défavo-
rable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Sur ce sujet important, le 
Gouvernement a pris de nombreux engagements, notam-
ment avec les entreprises.

Tout d’abord, la loi TEPA interdit les indemnités de 
rupture en cas d’échec des dirigeants. Ensuite, en concer-
tation avec l’ensemble des instances représentatives du 
patronat, le Gouvernement a demandé aux entreprises 
de limiter le montant et la durée de ces indemnités, de 
supprimer le cumul entre un mandat social et un contrat 
de travail, de rendre plus transparentes les politiques de 
rémunération en y incluant les mécanismes de retraite 
complémentaire, la mise en place de comités de rémunéra-
tion, l’interdiction de la distribution gratuite d’actions sans 
lien avec la performance.
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Bref, 94 % des entreprises ont souscrit à ces engagements. 
Beaucoup a donc été fait, même s’il faut maintenant aller 
plus loin.

D’ailleurs, la rencontre, voilà deux jours, entre le Président 
de la République et les représentants des banques françaises 
démontre la pression exercée par l’État pour éviter tout 
dérapage. Mais je crois qu’il faut œuvrer en partenariat avec 
les entreprises : ce sera beaucoup plus efficace !

Pour toutes ces raisons, parce que ce sujet nous concerne 
et que le Gouvernement agit beaucoup, comme jamais 
aucun gouvernement n’a agi dans ce domaine, je demande 
au Sénat de ne pas adopter cet amendement.

M. le président. Monsieur Foucaud, l’amendement est-il 
maintenu ?

M. Thierry Foucaud. M. le ministre pense que tout, en 
tout cas presque tout, a été fait. Ce n’est pas notre avis ! 
C’est pourquoi je maintiens l’amendement, monsieur le 
président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 74.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 75, présenté par 
Mme David, M. Vera, Mme Beaufils, M. Foucaud et les 
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et 
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le III de l’article L. 241‑13 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé :

« III. – Le montant de la réduction est calculé chaque 
mois civil, pour chaque salarié. Il est égal au produit 
de la rémunération mensuelle, telle que définie à l’arti-
cle L. 242‑1 par un coefficient. Ce coefficient est déter-
miné par application d’une formule fixée par décret. Il 
est fonction du rapport entre le salaire minimum de 
croissance calculé pour un mois sur la base de la durée 
légale du travail et la rémunération mensuelle du salarié 
telle que définie à l’article L. 242‑1, hors rémunération 
des heures complémentaires et supplémentaires dans la 
limite, en ce qui concerne la majoration salariale corres-
pondante, des taux de 25 % ou 50 %, selon le cas, 
prévus au I de l’article L. 212‑5 du code du travail et à 
l’article L. 713‑6 du code rural et hors rémunération des 
temps de pause, d’habillage et de déshabillage versée en 
application d’une convention ou d’un accord collectif 
étendu en vigueur au 11 octobre 2007. Le décret prévu 
à l’alinéa précédent précise les modalités de calcul de 
la réduction dans le cas des salariés dont le contrat de 
travail est suspendu avec maintien de tout ou partie de 
la rémunération.

« Pour les gains et rémunérations versés à compter 
du 1er juillet 2005, le coefficient maximal est de 0,20. 
Il est atteint pour une rémunération égale au salaire 
minimum de croissance. Ce coefficient devient nul 
pour une rémunération égale au salaire minimum de 
croissance majoré de 60 %. Pour les gains et rémunéra-
tions versés avant cette date, les dispositions du présent 
article s’appliquent sous réserve de celles de l’article 10 
de la loi no 2003‑47 du 17 janvier 2003 relative aux 
salaires, au temps de travail et au développement de 
l’emploi.

« Pour les gains et rémunérations versés à compter 
du 1er juillet 2007 par les employeurs de un à dix-neuf 
salariés au sens des articles L. 620‑10 et L. 620‑11 du 

code du travail, le coefficient maximal est de 0,25. Ce 
coefficient est atteint et devient nul dans les conditions 
mentionnées à l’alinéa précédent.

« Ce coefficient maximal de 0,25 est également 
applicable aux groupements d’employeurs visés à l’arti-
cle L. 127‑1 du code du travail pour les salariés exclusi-
vement mis à la disposition, au cours d’un même mois, 
des membres de ces groupements qui ont un effectif de 
dix-neuf salariés au plus au sens de l’article L. 620‑10 
du code du travail.

« Lorsque l’employeur n’a pas rempli au cours 
d’une année civile l’obligation définie au 1o de l’arti-
cle L. 2242‑8 du code du travail dans les conditions 
prévues aux articles L. 2242‑1 à L. 2242‑4 du même 
code, le montant de la réduction est suspendu. »

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Cet amendement procède d’une 
conception évidente du devenir des comptes publics comme 
de la négociation salariale.

Il est grand temps, alors qu’une bonne part du déficit 
du budget général de l’État est due au transfert de recettes 
fiscales vers la sécurité sociale pour compenser, imparfaite-
ment d’ailleurs, les exonérations de cotisations sociales, que 
nous nous posions la question de l’efficacité de la dépense 
publique.

Je ne rappellerai pas ici que de nombreux rapports ont 
été produits sur la question des exonérations de cotisations 
sociales et qu’ils ont mis en cause l’absolue pertinence de 
ce qui a trop souvent tenu lieu de politique publique de 
l’emploi.

Combien d’emplois privés ont ainsi été créés, préservés 
ou simplement maintenus grâce à des dispositifs, fort variés, 
d’allégement des cotisations sociales ?

Certains ont d’ailleurs fait le calcul : en 2009, nous 
risquons d’engager 42 milliards d’euros de deniers publics 
pour préserver 900 000 emplois, ce qui représente une 
dépense publique de pratiquement 50 000 euros pour un 
poste de travail. Mais cette somme ne correspond-elle pas à 
trois ou quatre ans de SMIC net ?

Il est donc grand temps que nous donnions à la dépense 
publique destinée aux allégements de cotisations sociales 
un caractère nouveau et que nous options pour une sorte 
d’écologie sociale visant à conditionner la distribution de 
cette ressource publique à la qualité du dialogue social dans 
les entreprises.

N’a-t-on pas, encore récemment, adopté une modification 
de l’attribution du crédit d’impôt portant sur les emprunts 
liés à l’acquisition de l’habitation principale des particuliers 
en l’associant à la qualité écologique de cette habitation ?

Dans une sorte de parallélisme des formes, il convient 
donc de conditionner réellement la distribution des exoné-
rations de cotisations sociales à l’examen de la politique 
sociale de l’entreprise ou de la branche d’activité.

L’obligation pesant sur l’employeur doit avant tout 
concerner la conclusion d’un accord salarial, ce qui nous 
conduit à préconiser la suppression pure et simple des 
exonérations de cotisations sociales dans les entreprises 
n’ayant pas conclu d’accord sur les salaires.
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Pour l’heure, l’article 26 de la loi en faveur des revenus du 
travail a modifié le code de la sécurité sociale, mais sans aller 
plus loin qu’une réduction, en forme de coup de semonce, 
de 10 % du montant de l’exonération de charges sociales, 
soit presque rien.

De plus, la pénalisation concerne uniquement les entre-
prises qui se mettent en défaut quant à la tenue de la 
négociation, celle-ci pouvant fort bien se conclure par un 
constat de carence. Ainsi, les employeurs peuvent remplir 
leurs obligations tout en actant leur désaccord avec les 
salariés. C’est facile !

Il en résulte une situation profondément injuste : les 
entreprises conservent le bénéfice des exonérations, tandis 
que les salariés sortent des négociations sans avoir obtenu 
d’augmentation de salaire. Or cette question est bien au 
cœur des préoccupations actuelles de nos concitoyens.

Par ailleurs, cette situation est dramatique pour nos 
comptes sociaux. En effet, si les salariés obtenaient des 
augmentations de salaire, les cotisations sociales prélevées 
sur ces rémunérations viendraient compenser les exonéra-
tions de cotisations sociales consenties aux entreprises.

Or, dans les faits, ce n’est pas du tout ainsi que les choses 
se passent. Le système actuel est « gagnant-gagnant » pour 
les entreprises qui ne consentent aucun effort en faveur des 
salariés et qui, de surcroît, bénéficient des exonérations.

En revanche, les salariés et les comptes sociaux sont les 
grands perdants de ce calcul.

C’est pourquoi nous proposons de réaffirmer l’obligation 
de négociation en insistant sur un point : la réduction de 
cotisations sociales accordée doit avant tout être condi-
tionnée par le résultat de la négociation, et non par la seule 
tenue de celle-ci.

Tel est le sens de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je me suis demandé, 
pendant cette intervention, si le commentaire concernait 
bien l’amendement no 75.

Pour moi, ce dernier tend à rendre plus restrictif le dispo-
sitif de réduction générale des cotisations patronales de 
sécurité sociale et repose la question de la pertinence du 
système actuel d’allègements généraux de charges sociales.

Je voudrais rappeler, à ce sujet, la convergence qui existe 
entre le groupe CRC-SPG et notre excellent collègue Serge 
Dassault, rapporteur spécial pour la mission « Travail et 
emploi ». C’est sur l’initiative de ce dernier qu’a été voté 
l’article 189 de la loi de finances pour 2009, lequel prescrit 
la remise au Parlement, avant le 15 juin 2009, d’un rapport 
évaluant l’efficacité des allègements généraux et ciblés de 
cotisations sociales au regard de la politique de l’emploi.

Vous comprendrez, chers collègues, que votre proposition 
apparaisse prématurée, puisque nous ne sommes pas encore 
saisis de ce document.

Mme Odette Terrade. Il n’est jamais trop tôt pour bien 
faire !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Lorsque ce rapport 
nous sera remis, nous l’examinerons comme il se doit en 
veillant, bien sûr, à ne pas adresser de signal défavorable par 
rapport à la situation de l’emploi à ce moment-là. En effet, 
avant de réduire les exonérations de charges sociales, alors 

qu’un flux important de suppressions d’emplois est, hélas ! 
en train de se produire, il faudra sans doute y réfléchir à 
deux fois.

En tout cas, dans l’immédiat, l’avis de la commission est 
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Je souscris pleinement aux 
propos de M. le rapporteur général. Ce n’est vraiment pas 
le moment de réduire les allègements de charges sociales ! 
Cela reviendrait tout simplement à augmenter les charges 
sociales sur les bas salaires et, par conséquent, à provoquer 
une hausse immédiate du chômage.

Il est parfaitement envisageable, en situation normale, 
d’examiner le problème des allègements de charges sociales. 
Certains, à l’instar du sénateur Serge Dassault, par exemple, 
étudient cette question. Mais j’estime que ce n’est vraiment 
pas le moment de prendre une telle mesure.

Nous avons évoqué la question des conditions à remplir : 
c’est un sujet en soi ! Toutefois, augmenter les charges 
sociales à un moment où le chômage est en hausse, serait un 
signe extrêmement négatif vis-à-vis du marché de l’emploi.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 75.

(L’amendement n’est pas adopté.)

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE 
DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Article 2 et état A

I. – Pour 2009, l’ajustement des ressources tel qu’il résulte 
des évaluations révisées figurant à l’état A annexé à la présente 
loi et le supplément des charges du budget de l’État sont 
fixés aux montants suivants :

(En millions d’euros)
Ressources Charges Soldes

Budget général

Recettes fiscales brutes / dépenses 
brutes ......................................... 0 9 852

A déduire : Remboursements et 
dégrèvements ...........................

Recettes fiscales nettes / dépenses 
nettes ......................................... 0 9 852

Recettes non fiscales .......................

Recettes totales nettes / dépenses 
nettes ......................................... 0

A déduire : Prélèvements sur 
recettes au profit des collec-
tivités territoriales et des 
Communautés européennes...... 2 500

Montants nets pour le budget 
général........................................ - 2 500 9 852 - 12 352

Évaluation des fonds de concours 
et crédits correspondants

Montants nets pour le budget 
général, y compris fonds de 
concours..................................... - 2 500 9 852

Budgets annexes

Contrôle et exploitation aériens

Publications officielles et informa-
tion administrative

Totaux pour les budgets annexes 

Évaluation des fonds de concours 
et crédits correspondants
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RESSOURCES CHARGES SOLDES

Contrôle et exploitation aériens

Publications offi cielles et informa-
tion administrative

Totaux pour les budgets annexes, 
y compris fonds de concours

Comptes spéciaux

Comptes d’affectation spéciale ...... 3 000 3 000 0

Comptes de concours fi nanciers 

Comptes de commerce (solde) 

Comptes d’opérations monétaires 
(solde)

Solde pour les comptes spéciaux .. 0

Solde général .................................. -12 352

II. – Pour 2009 :

1o Les ressources et les charges de trésorerie qui concou-
rent à la réalisation de l’équilibre fi nancier sont évaluées 
comme suit :

(En milliards d’euros)
Besoin de fi nancement

Amortissement de la dette à long terme  ............................. 63,4

Amortissement de la dette à moyen terme  ........................ 47,4

Amortissement de dettes reprises par l’État  ....................... 1,6

Défi cit budgétaire  .................................................................. 79,3

Total  ........................................................................................ 191,7

Ressources de fi nancement

Émissions à moyen et long termes (obligations assimila-
bles du Trésor et bons du Trésor à taux fi xe et intérêt 
annuel), nettes des rachats effectués par l’État et par la 
Caisse de la dette publique  ............................................ 145,0

Annulation de titres de l’État par la Caisse de la dette 
publique  ........................................................................... 2,5

Variation des bons du Trésor à taux fi xe et intérêts 
précomptés  ...................................................................... 23

Variation des dépôts des correspondants  ........................... -

Variation du compte du Trésor  ............................................. 19,0

Autres ressources de trésorerie  ........................................... 2,2

Total  ........................................................................................ 191,7 ;

2o Le plafond de la variation nette, appréciée en fi n d’année, 
de la dette négociable de l’État d’une durée supérieure à un 
an est fi xé à 34,3 milliards d’euros.

III. – Pour 2009, le plafond d’autorisation des emplois 
rémunérés par l’État demeure inchangé.

État A

VOIES ET MOYENS POUR 2009 RÉVISÉS

I. – BUDGET GÉNÉRAL

(En milliers d’euros)

N°
de ligne INTITULÉ DE LA RECETTE

RÉVISION
des évaluations

pour 2009

3. Prélèvements sur les recettes de l’État

31. Prélèvements sur les recettes de l’État 
au profi t des collectivités territoriales .. 2 500 000

3119
Prélèvement exceptionnel sur les recettes 

de l’État au profi t du Fonds de compen-
sation de la taxe sur la valeur ajoutée . 2 500 000

Récapitulation des recettes du budget général

(En milliers d’euros)

N°
de ligne INTITULÉ DE LA RECETTE

RÉVISION
des évaluations

pour 2009

3. Prélèvements sur les recettes de l’État 2 500 000

31 Prélèvements sur les recettes de l’État au 
profi t des collectivités territoriales ....... 2 500 000

Total des recettes, nettes des prélève-
ments ...................................................... - 2 500 000

III. – COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE
(En euros)

N°
de ligne INTITULÉ DE LA RECETTE

RÉVISION
des évaluations

pour 2009

Participations fi nancières de l’État 3 000 000 000

06 Versement du budget général ..................... 3 000 000 000

M. le président. La parole est à M. Jacques Muller, sur 
l’article.

M. Jacques Muller. Cet article 2 vise à faire passer le 
plafond de la dette de l’État, à moyen et long terme, de 
24 milliards d’euros à 34 milliards d’euros à la suite des 
nouvelles dépenses qui vont être engagées au titre du plan 
de relance.

Je n’insisterai pas sur la faiblesse du dispositif mis en 
œuvre, qui représente 0,7 % du PIB ; je me suis exprimé 
sur ce sujet lors de la discussion générale. Toutefois, le fait 
que nous ayons débattu très longuement, notamment pour 
faire passer l’amendement de notre collègue Jean Arthuis, 
démontre bien la frilosité du Gouvernement dans cette 
démarche. Je rappelle que, lorsque les ménages font la grève 
de la consommation et les entreprises la grève de l’investisse-
ment, c’est à la dépense publique de prendre la relève. Cette 
timidité pose donc problème !

Mon propos vise plutôt à élargir notre réfl exion à l’espace 
économique dans lequel nous nous trouvons, c’est-à-dire 
l’espace européen. En eff et, parler de relance française n’a 
pas beaucoup de sens : nous devons situer cette démarche 
dans un contexte plus large. Je rappellerai donc quelques 
chiff res. Une relance de quelque 200 milliards d’euros est 
envisagée au niveau de l’Union européenne. Elle doit être 
mise en parallèle avec les 800 milliards de dollars prévus aux 
États-Unis.

Et un examen un peu plus détaillé démontre que, sur 
ces 200 milliards d’euros, 30 milliards d’euros relèvent de 
stratégies européennes et 170 milliards d’euros ne corres-
pondent fi nalement qu’à des mesures nationales disparates, 
non coordonnées et sans objectif stratégique. Pourtant, 
l’Union européenne vient d’adopter un paquet « énergie-
climat » qui pouvait permettre de tracer un cap !

Par conséquent, en dépit d’une certaine agitation média-
tique présidentielle, l’Europe n’est pas au rendez-vous de la 
relance, ni sur le plan qualitatif ni sur le plan quantitatif. Je 
voudrais revenir sur l’aspect qualitatif de notre relance à la 
française.

Monsieur Devedjian, vous ne m’avez pas répondu, hier, 
lorsque j’ai fait allusion à la nécessité de fi xer un objectif 
pour que la relance puisse fonctionner : l’histoire montre 
que les plans de relance ne produisent leurs eff ets que 
lorsque les acteurs sociaux, qu’il s’agisse des ménages, des 
entreprises ou des collectivités, adhèrent à un cap qui leur 
est fi xé.
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Je n’ai pas entendu un mot sur la problématique environ-
nementale ; nous avons l’impression d’une forme d’autisme 
du Gouvernement.

Au vu des chiffres, on constate que 400 millions d’euros 
sont consacrés à la route. Ce montant est supérieur aux 
crédits attribués au rail, ce qui semble curieux par rapport 
aux conclusions du Grenelle de l’environnement.

Des projets autoroutiers qui étaient gelés vont également 
être repris. Or, dans le département du Haut-Rhin, certains 
projets concernant le rail auraient mérité d’être déblo-
qués ; je pense notamment au tram-train reliant les villes de 
Mulhouse et de Thann. Nous aurions bien aimé le déblo-
cage de ce type de projets.

Mme Nathalie Goulet. Vous parlez dans le vide !

M. Jacques Muller. Notre collègue Nathalie Goulet vous 
a interpellé ce matin, monsieur le ministre, sur les critères 
qui seront retenus par les préfets pour financer les projets. 
Vous avez parlé de durée, d’utilité, d’effet multiplicateur, 
d’emploi, d’équité, de visibilité. Je n’ai pas une seule fois 
entendu les termes « objectifs climatiques » ou « développe-
ment soutenable ».

Je conclurai donc mon propos sur ce point. Le Grenelle 
de l’environnement a montré que notre mode actuel de 
développement aboutissait, en quelque sorte, à une impasse 
dont nous devions commencer à sortir : on ne sort pas d’une 
impasse d’un coup de baguette magique !

Le budget de relance que vous nous proposez au titre des 
mesures environnementales représente 700 millions d’euros, 
soit 1,5 pour mille des objectifs chiffrés par le Grenelle de 
l’environnement en investissements structurels.

J’aimerais bien obtenir une réponse sur ce hiatus fonda-
mental s’agissant des exigences de conversion de notre 
économie vers l’environnement. Nous en sommes bien 
d’accord, cette conversion interviendra par étapes, mais, 
aujourd’hui, elle est inexistante dans votre plan de relance.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Monsieur Muller, je 
ne voudrais surtout pas que vous pensiez que je n’ai pas 
souhaité répondre à votre question ou que j’ai traité celle-
ci avec laxisme. Simplement, je pensais m’en être expliqué. 
Mais je vais y revenir.

Les objectifs du plan de relance ne sont pas précisément 
les objectifs des projets de loi « Grenelle I » et « Grenelle II », 
dont le Sénat se saisira prochainement. C’est dans ce cadre 
que les investissements auxquels vous faites référence seront 
définis.

Vous évoquez une absence de cap ! Si, il y a un cap : c’est 
celui que j’ai tenté de dessiner tout à l’heure, au travers des 
critères que j’ai indiqués à Mme Goulet en réponse à sa 
question.

Vous jugez insuffisants les 700 millions d’euros consa-
crés à des projets écologiques. Mais ce plan engage déjà 
700 millions d’euros sur de tels projets, alors même que sa 
vocation principale est la relance, et non la mise en œuvre 
du « Grenelle I » ou du « Grenelle II ».

Le plan de relance comporte des projets écologiques. C’est 
dans le millier de projets sélectionnés que vous pourrez juger 
si le prorata que vous avez esquissé est respecté. Certains 
projets écologiques peuvent répondre aux critères que j’ai 
énoncés ; il n’y a aucune raison de les mépriser.

M. le président. L’amendement no 88 rectifié, présenté par 
le Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Dans le I de l’état A, modifier comme suit les 
évaluations de recettes :

I. – BUDGET GÉNÉRAL
1. Recettes fiscales
13. Impôt sur les sociétés
Ligne 1301 Impôt sur les sociétés
Minorer de 3 400 000 000 €.
16. Taxe sur la valeur ajoutée
Ligne 1601 Taxe sur la valeur ajoutée
Minorer de 2 500 000 000 €.
3. Prélèvements sur les recettes de l’État
31. Prélèvements sur les recettes de l’État au profit 

des collectivités territoriales
Ligne 3120 (nouvelle) Prélèvement « Dotation de 

relance » pour les communautés de communes et les 
communautés d’agglomération

Majorer de 40 000 000 €.
II. – Rédiger comme suit les I et II de l’article :
I. – Pour 2009, l’ajustement des ressources tel qu’il 

résulte des évaluations révisées figurant à l’état A annexé 
à la présente loi et le supplément des charges du budget 
de l’État sont fixés aux montants suivants :

(En millions d’euros)
Ressources Charges Soldes

Budget général

Recettes fiscales brutes / dépenses 
brutes ......................................... - 5 900 10 952

A déduire : Remboursements et 
dégrèvements ........................... 1 100 1 100

Recettes fiscales nettes / dépenses 
nettes ......................................... - 7 000 9 852

Recettes non fiscales ....................... 0

Recettes totales nettes / dépenses 
nettes ......................................... - 7 000 9 852

A déduire : Prélèvements sur 
recettes au profit des collec-
tivités territoriales et des 
Communautés européennes...... 2 540

Montants nets pour le budget 
général........................................ - 9 540 9 852 - 19 392

Évaluation des fonds de concours 
et crédits correspondants.......... 0 0

Montants nets pour le budget 
général, y compris fonds de 
concours..................................... - 9 540 9 852

Budgets annexes

Contrôle et exploitation aériens...... 0 0

Publications officielles et informa-
tion administrative..................... 0

Totaux pour les budgets annexes... 0 0

Évaluation des fonds de concours 
et crédits correspondants.......... 0

Contrôle et exploitation aériens...... 0

Publications officielles et informa-
tion administrative..................... 0

Totaux pour les budgets annexes, 
y compris fonds de concours.... 0 0

Comptes spéciaux

Comptes d’affectation spéciale....... 3 000 3 000 0

Comptes de concours financiers.... 0 0

Comptes de commerce (solde) 

Comptes d’opérations monétaires 
(solde)

Solde pour les comptes spéciaux... 0
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Ressources Charges Soldes

Solde général................................... -19 392

II. – Pour 2009 :
1o les ressources et les charges de trésorerie qui 

concourent à la réalisation de l’équilibre financier sont 
évaluées comme suit :

(En milliards d’euros)
Besoin de financement 

Amortissement de la dette à long terme............................. 63,0

Amortissement de la dette à moyen terme........................ 47,4

Amortissement de dettes reprises par l’État....................... 1,6

Déficit budgétaire.................................................................. 86,4

Total........................................................................................ 198,4

Ressources de financement

Émissions à moyen et long termes (obligations assimila-
bles du Trésor et bons du Trésor à taux fixe et intérêt 
annuel), nettes des rachats effectués par l’État et par 
la Caisse de la dette publique........................................ 145,0

Annulation de titres de l’État par la Caisse de la dette 
publique........................................................................... 2,5

Variation nette des bons du Trésor à taux fixe et intérêts 
précomptés...................................................................... 29,7

Variation des dépôts des correspondants........................... -

Variation du compte du Trésor............................................. 19,0

Autres ressources de trésorerie........................................... 2,2

Total........................................................................................ 198,4 »

2o Le plafond de la variation nette, appréciée en fin 
d’année, de la dette négociable de l’État d’une durée 
supérieure à un an est fixé à 34,7 milliards d’euros.

La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Cet amendement prend en 
compte les modifications apportées traditionnellement à la 
première partie du projet de loi de finances rectificative.

D’une part, il tire les conséquences sur l’article d’équilibre 
du vote de l’amendement no 2 présenté par la commission 
des finances qui conduit à dégrader le déficit budgétaire 
prévisionnel de 2009 pour un montant estimé à 40 millions 
d’euros.

D’autre part, et surtout, il procède, comme Éric Wœrth a 
eu l’occasion de l’annoncer lors de la discussion générale, à 
une révision des recettes fiscales attendues pour 2009.

Les modifications qu’il est proposé d’apporter au projet de 
loi de finances rectificative conduisent à réduire les recettes 
attendues en 2009 de 7 milliards d’euros. Elles résultent de 
la réduction du produit attendu au titre des deux impôts les 
plus sensibles à la conjoncture : la TVA et l’impôt sur les 
sociétés.

Les recettes de TVA sont revues à la baisse de 2,5 milliards 
d’euros, pour tenir compte de la réalité des encaissements 
de TVA aux mois de novembre et décembre 2008.

Les recettes de l’impôt sur les sociétés sont également 
revues à la baisse à hauteur de 4,5 milliards d’euros, compte 
tenu du montant des acomptes versés en décembre 2008. 
Cela traduit les effets de la crise économique et financière 
sur les résultats des entreprises.

Cette diminution comprend, pour un montant de 
1,1 milliard d’euros, une augmentation des remboursements 
et dégrèvements afin de tenir compte de l’ajustement du 
montant des restitutions d’impôt sur les sociétés à effectuer 
en 2009. Ledit ajustement, qui fera l’objet de l’amendement 

no 89 tendant à majorer les crédits dans la seconde partie du 
présent projet de loi, résulte de la réévaluation à la hausse 
de l’excédent des acomptes d’impôt sur les sociétés versés 
en 2008 au titre de l’exercice 2008. Au total, la prévision 
d’impôt sur les sociétés pour 2009 s’établit à 37,9 milliards 
d’euros, soit un niveau proche des recettes perçues en 2002 
et 2003 et inférieur de 25 % au maximum de 2007.

En revanche, les prévisions de recettes pour 2009 concer-
nant les autres impôts ne sont pas modifiées.

Le déficit budgétaire prévisionnel pour 2009 se trouve 
donc majoré de 7,04 milliards d’euros et s’établit à 
86,4 milliards d’euros.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
considère qu’il s’agit d’un amendement de conséquence, 
même si le montant évoqué est élevé.

Elle émet donc un avis favorable.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Fourcade, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Fourcade. Dans cet amendement no 88 
rectifié figure la nouvelle prévision des ressources et des 
charges de trésorerie permettant de financer le budget 
de 2009.

Compte tenu de l’augmentation du déficit, le besoin de 
financement passe à 198,4 milliards d’euros. Les ressources 
de financement, évidemment équivalentes à ce montant, 
comportent une variation du compte du Trésor, une varia-
tion des bons du Trésor à taux fixe et intérêts précomptés et 
145 milliards d’euros d’émissions à moyen et long termes 
ou de bons du Trésor à taux fixe et intérêt annuel.

Dans l’exposé des motifs de l’amendement, il est précisé 
que le besoin de financement a été un peu réduit, si j’ose 
dire, en raison d’amortissements de titres de long terme 
effectués dans les derniers jours de l’année 2008.

Dans l’hypothèse où ces amortissements n’auraient pas eu 
lieu, le besoin de financement aurait-il dépassé 200 milliards 
d’euros ? Quel est l’ordre de grandeur des opérations réali-
sées par anticipation à la fin de l’année 2008 en profitant 
d’un marché intéressant ? S’agit-il de 1 milliard, de 2 mil-
liards, de 3 milliards, de 5 milliards d’euros ? J’ai vu que des 
tirages d’obligations assimilables du Trésor avaient été effec-
tués le 8 janvier ; à mon avis, ces titres sont décomptés sur 
l’année 2009.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Ces opérations sont margi-
nales : il s’agit de rachats à hauteur de 400 millions d’euros 
en fin d’année. Elles n’auront donc pas d’incidence.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 88 
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix, modifié, l’ensemble de 
l’article 2 et de l’état A annexé.

(L’article 2 et l’état A sont adoptés.)

M. le président. Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble de la première partie du projet 
de loi de finances rectificative pour 2009.
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Je rappelle que, en application de l’article 47 bis du règle-
ment, lorsque le Sénat n’adopte pas la première partie d’un 
projet de loi de finances, l’ensemble du projet de loi est 
considéré comme rejeté.

(La première partie du projet de loi de finances rectificative 
pour 2009 est adoptée.)

SECONDE PARTIE

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE IER

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2009. – 
CRÉDITS ET DÉCOUVERTS

CRÉDITS DES MISSIONS

Article 3 et état B

Il est ouvert au Premier ministre, pour 2009, au titre du 
budget général, des autorisations d’engagement et des crédits 
de paiement supplémentaires s’élevant respectivement aux 
montants de10 513 000 000 € et de 9 852 000 000 €, 
conformément à la répartition par mission donnée à l’état B 
annexé à la présente loi.

État B

RÉPARTITION DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 
OUVERTS POUR 2009, PAR MISSION ET PROGRAMME, 

AU TITRE DU BUDGET GÉNÉRAL

BUDGET GÉNÉRAL
		  (En euros)

Intitulés de mission 
et de programme

Autorisations 
d’engagement 

supplémentaires 
accordées

Crédits 
de paiement 

supplémentaires 
ouverts

Plan de relance de l’économie............... 10 513 000 000 9 852 000 000

Programme exceptionnel d’investisse-
ment public ....................................... 3 951 000 000 2 687 000 000

Soutien exceptionnel à l’activité écono-
mique et à l’emploi .......................... 4 645 000 000 5 645 000 000

Effort exceptionnel en faveur du 
logement et de la solidarité ............ 1 917 000 000 1 520 000 000

Totaux ...................................................... 10 513 000 000 9 852 000 000

M. le président. La parole est à Mme Colette Mélot, sur 
l’article.

Mme Colette Mélot. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, le plan de relance n’a pas 
laissé la culture de côté, et, au nom de la commission des 
affaires culturelles, je tiens à saluer l’effort significatif qui est 
engagé pour 2009.

Parmi les crédits ouverts par le présent article, 100 millions 
d’euros en autorisations d’engagement et 80 millions d’euros 
en crédits de paiement sont prévus en faveur du patrimoine 
architectural et des grands projets culturels, à Paris ou en 
région.

Ces crédits permettront notamment de poursuivre et 
d’accélérer la construction du nouveau Centre des archives 
nationales de Pierrefitte-sur-Seine et celle du Musée des 

civilisations de l’Europe et de la Méditerranée, dont l’ouver-
ture devra intervenir avant 2013 : Marseille sera, cette 
année-là, capitale européenne de la culture.

Ces crédits rendront également possible le lancement du 
chantier de mise aux normes du quadrilatère Richelieu de 
la Bibliothèque nationale de France, dont nous connaissons 
l’urgence.

Par ailleurs, une grande partie de cette enveloppe 
– 65 millions d’euros – est destinée aux monuments histo-
riques.

Cet effort est important : il permet de porter à près de 
370 millions d’euros les crédits destinés à l’entretien et à la 
restauration de notre patrimoine pour 2009.

Une telle remise à niveau était nécessaire. La commission 
des affaires culturelles n’avait pas caché ses inquiétudes au 
moment de l’examen du budget face à l’insuffisance des 
dotations prévues au regard des investissements nécessaires 
pour assurer la sauvegarde de nos monuments historiques. 
La mission d’information conduite en 2006 par nos collè-
gues Philippe Richert et Philippe Nachbar avait évalué les 
besoins entre 350 et 400 millions d’euros par an. Un récent 
rapport sur l’état du parc monumental, établi par les services 
du ministère de la culture, a confirmé cette analyse. Il nous 
faut agir sans tarder !

Comme le souligne également l’Observatoire du patri-
moine religieux, 20 % de nos monuments classés sont en 
situation de péril. Une majorité d’entre eux se situe dans 
des petites communes. Je pense plus particulièrement aux 
églises, qu’elles soient ou non protégées par l’État ou les 
communes rurales dans le cadre du plan local d’urbanisme.

Deux points essentiels doivent être précisés.

Tout d’abord, il est nécessaire de soutenir non seule-
ment le patrimoine de l’État, à savoir les cathédrales et 
les monuments les plus emblématiques, mais aussi le 
patrimoine privé et celui des collectivités territoriales, qui 
constitue l’essentiel de notre parc monumental.

De nombreux chantiers ont dû être reportés en 2008 à 
défaut de financements de l’État, car ces derniers jouent un 
effet de levier indéniable. La reprise rapide de ces opérations 
ne peut avoir que des impacts positifs pour notre économie, 
pour les entreprises spécialisées dans la restauration du patri-
moine et les métiers d’art.

Ensuite, comme s’y est engagé le Président de la 
République à Nîmes, il est impératif que cet effort soit 
poursuivi dans la durée, afin de donner aux acteurs une 
visibilité. Ces dernières années, la politique du patrimoine 
a souffert d’à-coups budgétaires incompatibles avec une 
programmation cohérente des opérations.

À cet égard, la ministre de la culture a engagé une réflexion 
sur l’affectation d’une recette extrabudgétaire pérenne 
en faveur du patrimoine. Parmi les pistes à l’étude figure, 
notamment, l’idée d’un prélèvement sur le produit des jeux, 
déjà avancée par la mission de la commission des affaires 
culturelles. Il est urgent que cette réflexion aboutisse dans 
les meilleurs délais afin que les 100 millions d’euros supplé-
mentaires prévus par le plan de relance pour 2009 puissent 
devenir pérennes.

L’enjeu est capital pour notre culture ; il l’est tout autant 
pour notre activité économique, pour l’attractivité touris-
tique et pour le développement durable de nos territoires.
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Notre patrimoine culturel est au cœur des enjeux écono-
miques de notre pays et il est important que le plan de 
relance en prenne toute la mesure. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’Union centriste.)

M. le président. La parole est à M. Thierry Repentin, sur 
l’article.

M. Thierry Repentin. Messieurs les ministres, je souhaite 
vous poser une question précise sur le contenu de l’article 3. 
Chacun comprend qu’il répartit, en quelque sorte, les 
crédits supplémentaires ouverts pour 2009 par mission et 
programme, au titre du budget général.

La mission « Plan de relance de l’économie » comporte 
un programme intitulé « Effort exceptionnel en faveur du 
logement et de la solidarité ». Et au sein de ce programme 
figure une action intitulée « Soutien à la construction et à 
l’accession sociale ». Nous aurions souhaité modifier le titre 
de cette action et l’intituler « Soutien à la construction, à 
l’amélioration des logements locatifs sociaux et à l’accession 
sociale ». Mais la LOLF nous interdit de modifier l’intitulé 
d’une action.

Pourquoi voulons-nous modifier cet intitulé ? Tout 
simplement pour permettre d’orienter une partie de l’effort 
exceptionnel que vous nous proposez de consentir en faveur 
du logement vers l’amélioration de logements sociaux 
existant, mais qui nécessitent des réhabilitations.

Or la loi de finances initiale de 2009 ne comporte plus de 
crédits permettant de financer l’amélioration de logements 
sociaux, tandis que, traditionnellement, par le passé, la 
prime à l’amélioration des logements à usage locatif et 
à occupation sociale, la PALULOS, rendait possible des 
réhabilitations.

Par ailleurs, le mouvement HLM s’est engagé dans un 
programme ambitieux de travaux d’amélioration et d’éco-
nomies d’énergie pour son patrimoine locatif. La possibilité 
d’attribuer une subvention pour financer ces travaux aurait 
donc pu être introduite dans le cadre de l’effort exceptionnel 
en faveur du logement. L’effet d’entraînement sur l’activité 
du bâtiment, plus particulièrement sur l’artisanat et sur 
l’emploi, pourrait être plus rapide que celui des subventions 
à la construction neuve.

Monsieur le ministre, le montant des subventions PA-
LULOS était, l’année passée, de 1 400 euros, pour des 
travaux par appartement s’élevant à 14 000 euros. Le 
rapport est de un à dix ! L’effet de levier est donc impor-
tant et immédiat ; la Fédération française du bâtiment 
comme la Confédération de l’artisanat et des petites entre-
prises du bâtiment en ont bien besoin. Cela permettra à des 
organismes d’HLM de remettre sur le marché des logements 
aujourd’hui vacants faute de l’engagement des travaux néces-
saires, ou d’améliorer le confort, conformément aux attentes 
des ménages locataires du parc public de nos collectivités.

De plus, limiter l’utilisation des 340 millions d’euros 
que vous nous proposez aux seules constructions neuves du 
logement locatif, sans que cela améliore le plan de finance-
ment des logements HLM, comporte le risque de voir ces 
crédits non consommés alors que, dans le même temps, des 
chantiers de réhabilitation sont indispensables.

Monsieur le ministre, ma question est finalement assez 
simple : pouvez-vous préciser devant la représentation 
nationale que des dépenses d’entretien et d’amélioration de 
l’habitat social pourront être incluses dans le cadre d’une 
action budgétaire qui, stricto sensu, ne prend en considéra-
tion, pour le moment, que des dépenses de construction ? 

Il y va d’une définition plus souple et plus large, mais aussi 
plus efficace, des actions budgétaires mises en œuvre par la 
LOLF.

Nous faisons crédit à votre engagement de soutenir l’acti-
vité du bâtiment ; la LOLF ne me permet pas de déposer un 
amendement ayant cet objet !

M. le président. La parole est à M. Thierry Foucaud, sur 
l’article.

M. Thierry Foucaud. J’observerai tout d’abord, en ce qui 
concerne cet article 3, que le montant des ouvertures de 
crédits opérées est très nettement supérieur à celui qui a 
été prévu dans le cadre de la loi de finances initiale. Nous 
sommes en effet en présence de plus de 10,5 milliards 
d’euros d’ouvertures de crédits en autorisations d’engage-
ment, alors que nous avions voté une hausse des dépenses de 
4 milliards d’euros à peine dans la loi de finances initiale.

Nous sommes donc en droit de nous demander ce qui 
motive une telle évolution. À vrai dire, tout se passe comme 
si les ouvertures de crédit réalisées par le présent texte 
devaient être analysées au regard du passé et des intentions.

Ainsi, l’essentiel des dépenses se trouve concentré sur des 
mesures de trésorerie destinées à payer la TVA déductible 
sur les achats pour les entreprises ; d’autres servent à financer 
les crédits d’impôt recherche que les grandes entreprises 
peuvent solliciter encore plus aisément qu’auparavant.

Une seconde catégorie de mesures participe de ce que nous 
appelons la « session de rattrapage ». Par exemple, la loi de 
programmation militaire 2003-2008 a si bien été exécutée 
que nous découvrons que 500 millions d’euros de factures 
dues aux entreprises sous-traitantes du secteur n’ont pas 
été honorés. Mes chers collègues, je vous renvoie sur cette 
question à l’intéressant rapport des députés Patricia Adam, 
Patrick Beaudouin et Yves Fromion intitulé Programmation 
militaire 2003-2008 : une exécution sous contrainte.

Les économies budgétaires dont vous vous êtes souvent 
félicités ces derniers temps, notamment lors de l’examen 
des collectifs de fin d’année, n’étaient finalement, pour une 
bonne part, que des retards de paiement.

Cela dit, quand notre collègue Serge Dassault, sur cet 
article 3, nous propose d’accroître de 500 millions d’euros 
les ouvertures de crédits d’équipement, il nous permet de 
vérifier ce que nous pressentions : seuls quelques groupes 
industriels et financiers bien déterminés, vivant grassement 
de la commande publique, bénéficieront du plan de relance, 
bien avant les Françaises et les Français eux-mêmes.

Il y a donc une session de rattrapage parce que, dans bien 
des domaines, la gestion rigoureuse des comptes publics 
dont vous vous vantiez il y a peu de temps encore ne faisait, 
chaque année, qu’accroître les retards dans la réponse aux 
besoins.

Les déficits baissent, mais les logements sociaux ne sortent 
pas de terre.

Les déficits baissent, mais nos églises et nos cathédrales 
gothiques, témoignages parmi d’autres de la riche histoire 
de la France, croulent et perdent leurs pierres et leurs 
gargouilles !

Les déficits étaient maîtrisés, mais les prisons sont surpeu-
plées et les suicides y sont en augmentation constante !

Les déficits étaient maîtrisés, mais les services d’urgence 
de nos hôpitaux sont en crise permanente, coincés entre 
l’absence de médecins en nombre suffisant et l’intolérable 



	 SÉNAT  –  SÉANCE  DU  22  JANVIER  2009	 771

mépris des praticiens du secteur libre, qui refusent la prise 
en charge de la CMU pour les malades issus des couches les 
plus modestes de la population.

Les déficits étaient maîtrisés, mais un train sur six, sur 
la ligne D du RER, accusait en 2008 un retard supérieur 
à cinq minutes. Et cela n’a rien à voir avec les grèves de 
cheminots : le matériel est à bout de souffle et les infrastruc-
tures obsolètes.

Cette situation rend d’ailleurs presque incongrue l’obs-
tination du Gouvernement à ne pas financer comme il 
conviendrait le syndicat des transports d’Île-de-France, 
au motif peut-être que celui-ci est géré par la majorité de 
gauche du conseil régional.

Mes chers collègues, lisez donc, comme nous l’avons fait, 
le rapport, et constatez simplement que nous avions raison, 
il y a peu de temps, de dénoncer, encore et toujours, cette 
vision malthusienne de la dépense publique qui alimente, 
entre autres, la logique de la RGPP, la révision générale des 
politiques publiques.

Une fois déduites, donc, les mesures de trésorerie desti-
nées aux entreprises et les dispositions liées à la reprogram-
mation de crédits précédemment annulés, que reste-t-il 
dans ce collectif budgétaire et dans cet article ? Eh bien, peu 
de chose !

Le chat est maigre, comme le dit l’adage populaire. En 
tout cas, ces mesures sont bien insuffisantes pour inverser 
durablement la tendance à l’aggravation de la crise que 
nous connaissons, et qui se manifestera dans les mois 
qui viennent. À tel point, mes chers collègues, que nous 
sommes presque amenés à vous donner rendez-vous dans 
quelques mois pour un nouveau collectif budgétaire prenant 
en compte la dégradation imprévisible, mais probablement 
accentuée, de la situation. Espérez que nous nous trompons, 
pour une fois !

Voilà ce qu’il convenait de souligner au sujet de cet 
article 3.

M. le président. La parole est à M. Jacques Muller, sur 
l’article.

M. Jacques Muller. Je souhaite revenir sur l’aspect quali-
tatif que j’ai déjà été amené à évoquer.

Notre collègue Jean Arthuis parlait, voilà peu de temps, 
de lisibilité et de confiance. Or je constate que, dans cet 
article 3, il est des dispositions de type réglementaire qui, 
pour le coup, brouillent complètement les cartes.

Mon intervention portera sur le décret du 19 janvier 2009, 
qui met en place une prime à la casse de mille euros pour 
l’achat ou la prise en location d’un véhicule dont les 
émissions de CO2 sont inférieures à cent soixante grammes 
par kilomètre.

Cette disposition, qui relève du domaine réglementaire, 
est mauvaise pour l’environnement. En tout cas, elle est en 
contraction avec les décisions du Grenelle de l’environne-
ment, qui fixait la barre à cent trente grammes par kilomètre, 
et même avec la position adoptée par la France dans les 
débats difficiles qui ont été menés à l’échelle européenne, 
avec nos voisins allemands, pour fixer le cap en matière de 
voitures dites « propres ».

En effet, je constate qu’avec cette mesure on réhabilite 
tout simplement les véhicules polluants, puisque les trois 
quarts des voitures bénéficieraient de cette prime.

En outre, la mesure est complètement inutile sur le plan 
économique : après la « balladurette » et la « juppette », voici 
ce que l’on pourrait appeler la « sarkozette » (Sourires.), une 
prime qui dopera artificiellement la demande sans régler le 
problème structurel auquel se trouve confronté le secteur 
automobile.

Je rappellerai les propos tenus récemment par notre 
collègue Jean Arthuis, qui évoquait une « sucrette pour les 
voitures » en estimant que cette mesure coûterait quelque 
220 millions d’euros à l’État, soit légèrement plus que le 
bonus-malus écologique en 2008.

J’ajoute qu’en 2003 une note du ministère de l’équipe-
ment considérait que l’effet global des primes à la casse sur 
la demande automobile était « très faible » au regard de leur 
coût et suggérait de les « cibler sur des objectifs environne-
mentaux [...] et non de relance économique ».

Je conclurai en soulignant que la crise économique 
actuelle, en plus de la crise écologique, devrait nous faire 
changer d’orientation.

Bien sûr, il faut s’occuper de l’automobile, qui est l’un des 
premiers secteurs pourvoyeurs d’emplois de notre économie. 
Mais comment cibler les bonnes mesures ? Ce sont celles 
qui permettront à notre industrie automobile de rattraper 
le retard pris s’agissant des véhicules propres, notamment de 
la voiture hybride, qui alimenteront la recherche-dévelop-
pement pour nous permettre de disposer de véhicules 
réellement moins polluants, mais aussi qui organiseront 
la reconversion d’une part sensible de ce secteur vers des 
filières industrielles nouvelles, nécessaires à l’émergence 
d’une économie moins carbonée. Je pense à l’industrie 
photovoltaïque, aux énergies renouvelables, à l’éolien et aux 
chaudières propres, entre autres.

Monsieur le ministre, je ne suis pas en mesure de déposer 
un amendement sur cette partie du projet de loi, puisqu’elle 
relève du domaine règlementaire, mais je vous prie de bien 
vouloir répondre à mes interrogations sur une mesure régle-
mentaire qui est à la fois néfaste sur le plan environnemental 
et complètement inefficace en matière économique.

M. le président. L’amendement no 25 rectifié, présenté par 
M. Teston, est ainsi libellé :

Mission plan de relance de l’Économie

I. – Créer le programme : Compensation du surcoût du service public postal
II. – En conséquence, modifier comme suit les crédits des programmes :

(en euros)

Programmes
Autorisations d’engagement  Crédits de paiement

+ ‑ + ‑

Programme exceptionnel d’investissement public....................................................... 900 000 000 450 000 000

Soutien exceptionnel à l’activité économique et à l’emploi.........................................

Effort exceptionnel en faveur du logement et de la solidarité.....................................
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La parole est à M. Michel Teston.

M. Michel Teston. Le plan de relance prévoit que les entre-
prises publiques anticiperont leurs investissements pour un 
montant global de 4 milliards d’euros. Ainsi, il est demandé 
au groupe La Poste d’engager, dès que possible, 600 millions 
d’euros d’investissements, ce qui va l’obliger à recourir à 
l’emprunt de manière plus importante que prévue.

Les ratios d’endettement du groupe seront donc dégradés, 
alors même que sa dette atteint déjà plus de 6 milliards 
d’euros et les charges financières 300 millions d’euros.

Si l’augmentation des investissements est une réponse 
adaptée en période de grave crise économique et sociale, 
comment ne pas rappeler, une nouvelle fois, que La Poste 
souffre d’une relative insuffisance de fonds propres ? La 
responsabilité de cette situation incombe à l’État, qui 
ne compense pas le coût de la présence postale et couvre 
insuffisamment les dépenses de transport de la presse, alors 
que, pour ces deux missions de service public, il pourrait et 
même devrait le faire, l’Union européenne laissant aux États 
membres une très grande latitude en matière d’accompa-
gnement financier, comme je l’ai rappelé tout à l’heure lors 
de notre séance de questions d’actualité au Gouvernement.

C’est la raison pour laquelle mon amendement tend à 
créer un nouveau programme intitulé « Compensation 
du surcoût du service public postal » au sein de la mission 
« Plan de relance de l’économie ». Il vise à abonder ce 
nouveau programme à hauteur de 900 millions d’euros en 
autorisations d’engagement et de 450 millions d’euros en 
crédits de paiement prélevés sur l’action 03 « Équipements 
de défense et de sécurité » du programme « Programme 
exceptionnel d’investissement public ».

Les autorisations d’engagement sont ouvertes au titre des 
années 2009 et 2010. Il sera donc nécessaire de prévoir dans 
le projet de loi de finances pour 2010 l’ouverture des crédits 
de paiement correspondants, soit 450 millions d’euros.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission n’est 
pas favorable à cet amendement, pour différentes raisons.

En premier lieu, il ne nous semble pas acceptable de 
limiter l’effort exceptionnel, mais nécessaire, en faveur de 
l’équipement des armées.

En deuxième lieu, la compensation du surcoût du service 
postal relève d’un fonds ad hoc, qui est géré par la Caisse des 
dépôts et consignations.

En troisième lieu, il ne nous paraît pas cohérent de 
financer une charge qui est pérenne, puisque ce surcoût 
devra être supporté chaque année, au sein d’une mission de 
relance à durée déterminée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. La Poste est aujourd’hui suffisam-
ment financée. Elle assure quatre missions de service public 
qui disposent de leurs propres modalités de financement, et 
aucun problème ne se pose donc à cet égard.

Je ne crois pas que cet amendement soit opportun dans le 
cadre de ce débat. Par conséquent, le Gouvernement émet 
un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Michel Teston, pour 
explication de vote.

M. Michel Teston. Peut-être l’aviez-vous compris, mes 
chers collègues : c’était un amendement d’appel. Dans mon 
esprit, il ne s’agissait pas de réduire les crédits du ministère 
de la défense. Je souhaitais seulement, de nouveau, souli-
gner le fait que l’État ne compense pas le coût de la présence 
postale et couvre insuffisamment les dépenses de transport 
de la presse.

Je retire donc mon amendement, mais je souhaite que 
le Gouvernement prenne enfin en compte ma demande et 
inscrive des crédits pour ces deux missions essentielles de 
service public lors du prochain projet de loi de finances 
rectificative. Car il ne serait pas impossible, monsieur le 
rapporteur général, qu’il y ait encore quelques collectifs d’ici 
à la fin de l’exercice budgétaire...

M. le président. L’amendement no 25 rectifié est retiré.

L’amendement no 87, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Mission « Plan de relance de l’économie »

Programmes
Autorisations d’engagement  Crédits de paiement

+ ‑ + ‑

Compensation du surcoût du service public postal...................................................... 900 000 000 450 000 000

TOTAL.......................................................................................................................... 900 000 000 900 000 000 450 000 000 450 000 000

SOLDE......................................................................................................................... 0 0

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(en euros)

Programmes
Autorisations d’engagement  Crédits de paiement

+ ‑ + ‑

Programme exceptionnel d’investissement public ...................................................... - - - -

Soutien exceptionnel à l’activité économique et à l’emploi ........................................ 375 000 000 - 375 000 000 -

Effort exceptionnel en faveur du logement et de la solidarité .................................... - - - -

TOTAL.......................................................................................................................... 375 000 000 375 000 000

SOLDE......................................................................................................................... + 375 000 000 + 375 000 000

La parole est à M. le ministre.
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M. Patrick Devedjian, ministre. Cet amendement a pour 
objet d’ouvrir des crédits supplémentaires, pour un montant 
de 375 millions d’euros, au profit d’OSEO, conformément 
à l’engagement pris par le Président de la République à 
Vesoul, le 15 janvier dernier. Il s’agit de permettre à OSEO, 
l’expérience en ayant démontré la nécessité, de garantir 
jusqu’à 90 % du montant des prêts aux entreprises. Cela 
permettra donc l’augmentation de la quotité garantie.

Je rappelle que le Gouvernement a mis en place trois 
fonds, dans le cadre du plan de relance géré par OSEO, 
ce qui garantit un volume de 5 milliards d’euros de prêts, 
grâce, en particulier, à la dotation de 200 millions d’euros 
prévue dans le présent texte.

Ces 5 milliards d’euros se décomposent ainsi : 2 milliards 
d’euros pour la garantie des crédits à court terme des PME ; 
2 milliards d’euros pour la restructuration de la dette des 
PME, par transformation de leur dette à court terme en 
dette à plus long terme ; 1 milliard d’euros pour offrir de 
telles garanties aux entreprises de taille intermédiaire.

Ces prêts sont garantis à environ 50 % par OSEO, le reste 
du risque étant porté par les banques.

Comme l’a annoncé le Président de la République, nous 
souhaitons aujourd’hui aller plus loin : nous allons demander 
à OSEO de garantir les prêts les plus risqués jusqu’à 90 % 
de leur montant, afin de lutter contre le rationnement du 
crédit et de permettre aux entreprises les plus en difficulté 
de se refinancer, ce qu’elles ne parvenaient pas à faire. Ainsi, 
la banque traditionnelle de l’entreprise ne portera plus que 
10 % du risque.

Cette augmentation de la quotité garantie maximale a un 
coût, d’où cet amendement visant à augmenter les moyens 
d’OSEO de 375 millions d’euros.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 

très favorable à ce dispositif.
Toutefois, elle se pose quelques questions et elle souhaite 

formuler quelques remarques.
Monsieur le ministre, la nouvelle quotité garantie a‑t‑elle 

bien un caractère provisoire ?
Les échanges nécessaires avec les services de la commis-

sion ont-ils eu lieu ?
Il me paraît souhaitable de prévoir – mais telle est, me 

semble-t-il, votre intention – un avenant conventionnel 
entre les banques et OSEO pour prendre en compte cette 
augmentation du plafond de la quotité. Ne serait-il pas 

utile de s’assurer, dans ce cas, que les taux pratiqués par les 
banques prennent bien en compte le risque réel qu’elles 
encourent dans l’opération ? Il paraîtrait paradoxal que ces 
établissements soient rémunérés pour des risques qu’ils ne 
supportent plus dans les faits.

Il serait agréable à la commission que vous puissiez 
l’éclairer sur ces différents aspects, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Il s’agit là de l’une des 
mesures du plan de relance : elle est motivée par l’état du 
marché financier et elle est par nature transitoire, comme 
l’est le plan de relance.

Aujourd’hui, le problème est que les taux du marché 
monétaire – non pas les taux au jour le jour, mais ceux à six 
mois, un an, ou plus – sont encore très élevés, même s’ils 
baissent régulièrement.

Par ailleurs, il convient, bien entendu, de procéder par 
voie de convention. S’agissant des taux, vous avez tout à fait 
raison : dès lors que les banques traditionnelles ne suppor-
tent plus que 10 % du risque, les taux doivent être reconsi-
dérés.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Comment cette nouvelle dispo-
sition s’articule-t-elle avec les garanties offertes par la 
COFACE, la Compagnie française d’assurance pour le 
commerce extérieur ? Celles-ci vont-elles se cumuler avec 
la nouvelle mesure ? J’ai à l’esprit quelques exemples qui 
posent problème.

Si ma question est hors sujet, je n’en prendrai pas 
ombrage, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Rien n’empêche le cumul 
des deux garanties, qui sont de nature différente : la garantie 
de la COFACE concerne les crédits à l’exportation, par 
opération.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 87.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 86, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Mission « Plan de relance de l’économie »

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(en euros)

Programmes
Autorisations d’engagement  Crédits de paiement

+ ‑ + ‑

Programme exceptionnel d’investissement public ...................................................... 50 000 000 - 50 000 000 -

Soutien exceptionnel à l’activité économique et à l’emploi ........................................ - -

Effort exceptionnel en faveur du logement et de la solidarité .................................... - - - -

TOTAL.......................................................................................................................... 50 000 000 50 000 000

SOLDE......................................................................................................................... + 50 000 000 + 50 000 000

La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Cet amendement a pour objet de majorer les crédits de l’Agence de financement des infrastruc-
tures de transports de France, l’AFITF, de 50 millions d’euros.
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En effet, les prévisions de recettes sur lesquelles avait été 
fondé le budget prévisionnel de l’AFITF pour 2009 sont 
aujourd’hui largement hypothéquées par le changement 
du contexte économique ; je pense, par exemple, au trafic 
autoroutier qui est en baisse. Il avait été prévu d’augmenter 
assez fortement, il est vrai, la redevance domaniale qui est 
facturée aux sociétés concessionnaires. Le Gouvernement, 
s’il ne remet évidemment pas en cause cette augmentation, 
la limite quelque peu compte tenu des difficultés auxquelles 
ces sociétés sont elles aussi confrontées. Il entend égale-
ment sécuriser le financement des programmes initialement 
prévus en 2009.

Le niveau d’investissement de l’AFITF atteindra plus de 
2,8 milliards d’euros en 2009, contre 2,1 milliards d’euros 
en 2008, ce qui s’inscrit bien dans le projet d’augmentation 
des crédits réservés à l’investissement en matière d’infras-
tructures pris en charge directement par l’AFITF.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 
bien sûr favorable à cette « rallonge » de 50 millions d’euros, 
qui va profiter directement à des investissements concer-
nant, par définition, des infrastructures.

Je vous ai entendu dire, monsieur le ministre, que vous 
aviez l’intention de modérer l’augmentation de la redevance 
domaniale. Il s’agit d’une décision qui est prise par la voie 
réglementaire, si je ne me trompe. La perspective d’aug-
mentation de cette redevance domaniale avait quelque peu 
inquiété, ces temps derniers, les sociétés délégataires de 
service public dans le domaine des autoroutes, ces sociétés 
considérant qu’une telle augmentation pouvait être de 
nature à perturber leur bonne visibilité financière. Pourriez-
vous nous en dire un peu plus sur ce sujet ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Le chiffre de 50 millions d’euros 
résulte du calcul suivant : le Gouvernement avait prévu 
d’augmenter la redevance domaniale de 300 millions 
d’euros, mais, compte tenu des difficultés de financement 
concernant les sociétés d’autoroutes, il a décidé de réduire 
cette hausse de 100 millions d’euros, si bien que cette 
dernière s’élèvera à 200 millions d’euros. Les discussions 
sont en cours avec les sociétés concessionnaires.

Dans le même temps, cependant, l’AFITF a un peu 
moins dépensé l’année dernière, ce qui occasionne un 
report de crédits de 50 millions d’euros : les 100 millions 
d’euros manquants se trouvent donc compensés par ledit 
report de 50 millions d’euros, auxquels viendront s’ajouter 
les 50 millions d’euros débloqués dans ce collectif.

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est très clair ! Je 
vous remercie, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M. Éric Doligé, pour 
explication de vote.

M. Éric Doligé. Je vous remercie de ces précisions, monsieur 
le ministre. L’augmentation de la redevance domaniale pose 
effectivement un vrai problème. Il faudra approfondir ce 
sujet. J’ai étudié quelques cas particuliers.

Certes, le Gouvernement peut augmenter la redevance 
domaniale sur des opérations existant depuis longtemps, 
dont la rentabilité est connue. Mais cela est plus délicat à 
réaliser dans le cas d’opérations en début d’exécution ou 
d’autoroutes qui ne sont pas encore ouvertes : comment 
augmenter la redevance avant que les sociétés concession-
naires aient perçu des recettes, et alors qu’elles ont assis leur 
équilibre sur un trafic plus important et sur des recettes 
calculées sur l’ancienne base de la redevance domaniale ? Je 
pourrais citer l’exemple d’une société qui va se retrouver en 
déficit.

Ce qui est grave, c’est que l’équilibre financier de l’opéra-
tion devait être assuré par l’État et par les collectivités terri-
toriales qui espéraient un retour à meilleure fortune. Si la 
redevance est augmentée, leur espoir ne se concrétisera pas.

Monsieur le ministre, avant que des décisions soient 
prises, j’aimerais que ce dossier soit étudié plus attentive-
ment.

Je vous remercie d’avoir modéré l’augmentation, mais je 
vous demanderai prochainement d’aller plus loin encore, 
jusqu’à réduire celle-ci à zéro !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 86.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 80, présenté par 
MM. Muller et Desessard et Mmes Blandin, Boumediene-
Thiery et Voynet, est ainsi libellé :

Mission « Plan de relance de l’économie »

Modifier comme suit les crédits des programmes :
(en euros)

Programmes
Autorisations d’engagement  Crédits de paiement

+ ‑ + ‑

Programme exceptionnel d’investissement public ...................................................... 1 525 000 000 - 825 000 000 -

Soutien exceptionnel à l’activité économique et à l’emploi ........................................ - - - -

Effort exceptionnel en faveur du logement et de la solidarité .................................... - 1 525 000 000 - 825 000 000

TOTAL.......................................................................................................................... 1 525 000 000 1 525 000 000 825 000 00 825 000 00

SOLDE......................................................................................................................... 0 0

La parole est à M. Jacques Muller.

M. Jacques Muller. Le présent amendement vise à trans-
férer 1,5 milliard d’euros d’autorisation d’engagement du 
« Programme exceptionnel d’investissement public », action 
03 « Équipements de défense et de sécurité », au profit du 

programme « Effort exceptionnel en faveur du logement et 
de la solidarité », action 03 « Lutte contre l’habitat indigne 
et rénovation thermique ».

Je tiens à rappeler que le budget de la défense pour 2009, 
récemment adopté, bénéficiait déjà d’une augmentation de 
l’ordre de 5 % par rapport à celui de 2008.
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Ainsi, alors que de nombreux autres secteurs de l’éco-
nomie française, comme la santé, l’éducation ou le logement, 
nécessitent des investissements urgents et vitaux pour notre 
société, le secteur de la défense ne me paraît pas prioritaire 
dans une politique de relance.

Regardons la réalité en face : le logement aidé est en 
crise. Dois-je rappeler que, selon le dernier rapport de la 
Fondation Abbé Pierre, la France compte 3 318 500 de 
personnes mal logées, 100 000 SDF et près d’1 million 
de personnes privées de domicile personnel ? Si nous ne 
prenons pas des mesures radicales, cette situation va encore 
s’aggraver avec la récession économique qui s’installe.

Nous traversons également une crise climatique : dans son 
dernier rapport, le groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat, le GIEC, a confirmé le relèvement 
de la température moyenne de l’atmosphère terrestre de 
1,5oC à 6oC d’ici à la fin du siècle. La valeur réelle dépendra 
essentiellement de l’importance et de la date d’application 
des politiques publiques mises en œuvre par les pays les plus 
consommateurs d’énergie.

En France, le bâtiment est le principal consommateur 
d’énergie, avec 70 millions de tonnes équivalent pétrole, 
soit 43 % de l’énergie finale totale, et 1,1 tonne équivalent 
pétrole consommée annuellement par chacun d’entre nous.

Cette énergie consommée entraîne l’émission de 
120 millions de tonnes de CO2, c’est-à-dire 25 % des 
émissions.

Ces chiffres de l’ADEME doivent être vus non pas 
comme étant le signe d’un fardeau pesant sur les épaules 
des législateurs, mais plutôt comme une invitation à saisir 
les opportunités pour développer une économie plus sobre 
en carbone.

Avec une politique environnementale volontariste, s’ins-
crivant dans l’esprit du Grenelle de l’environnement, ce 
seraient 100 000 emplois par an que pourraient générer les 
seules rénovations de logements à haute efficacité énergé-
tique.

Ce qu’il faut aujourd’hui, c’est non pas fabriquer et vendre 
des matériels militaires supplémentaires, mais construire et 
améliorer davantage de logements. Il s’agit de l’argent des 
contribuables : chaque euro doit être utilisé le plus intelli-
gemment possible.

Le plan de relance semble avoir oublié le Grenelle de 
l’environnement. Cet amendement vise, sur l’un de ses 
aspects, à rétablir un minimum de cohérence.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission, cela 
va de soi, est évidemment défavorable à cet amendement. 
Elle estime en effet qu’il faut maintenir l’équilibre que le 
Gouvernement nous propose entre les actions militaires et 
civiles.

Vous savez combien la majorité est, en règle générale, très 
attachée à notre capacité de défense. Le fait que celle-ci ne 
soit pas oubliée dans ce plan de relance est donc un élément 
important à nos yeux. Monsieur Muller, c’est sans doute un 
facteur de différenciation entre nous, ce qui nous conduit à 
assumer cet avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 80.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 29 rectifié, présenté par 
M. Dassault, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :
		  (en euros)

Programmes
Autorisations d’engagement  Crédits de paiement

+ ‑ + ‑

Programme exceptionnel d’investissements publics................................................... 700 000 000 700 000 000

Soutien exceptionnel à l’activité économique et à l’emploi......................................... 700 000 000 700 000 000

Effort exceptionnel en faveur du logement et de la solidarité..................................... 0 0

TOTAL.......................................................................................................................... 700 000 000 700 000 000 700 000 000 700 000 000 

SOLDE......................................................................................................................... 0 0

La parole est à M. Serge Dassault.

M. Serge Dassault. Pour les entreprises – j’en sais 
quelque chose ! –, il est important de pouvoir investir pour 
développer leurs activités, d’autant qu’elles n’obtiennent pas 
des banques les crédits nécessaires, malgré tous les efforts du 
Gouvernement.

Actuellement, il faut le savoir, les entreprises cherchent 
malheureusement plus à licencier qu’à embaucher, car elles 
n’ont pas assez de travail. Les aides à l’emploi ne leur servi-
ront pas à grand-chose puisqu’elles n’ont aucune raison 
d’embaucher, leurs carnets de commandes étant bien 
minces. Compte tenu de la crise économique actuelle, on 
ne voit d’ailleurs pas comment elles pourraient bénéficier 
d’un surplus d’activité.

Tout le problème réside dans le fait que la volonté affichée 
de réduire le chômage ne se double pas d’une volonté de 
ne pas aggraver le déficit budgétaire. Avec la disposition 
proposée à l’article 3, ce dernier va encore s’accroître de 
700 millions d’euros, sauf si cette somme n’est pas totale-
ment utilisée. Pourquoi donc accorder aux TPE des aides 
à l’emploi supplémentaires, alors qu’elles bénéficient déjà 
d’une exonération de charges sociales ? Pourquoi prétendre 
qu’il s’agit d’inciter ces entreprises à embaucher, alors 
qu’elles ne recruteront personne ?

Aujourd’hui, je le rappelle, le déficit budgétaire est catas-
trophique : il s’élève à 86 milliards d’euros. Et la mise en 
œuvre de cette mesure va contribuer à l’aggraver. Sous 
prétexte de favoriser l’emploi, on nous propose de mauvaises 
solutions.
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Soit dit en passant, il serait plus efficace de supprimer 
la rigidité de l’emploi, que les entreprises françaises subis-
sent et qui les dissuadent d’embaucher pour ne pas avoir à 
connaître, en cas de réduction d’activité, les problèmes liés à 
d’éventuels licenciements. J’y reviendrai plus longuement à 
un autre moment, car tel n’est pas l’objet de mon amende-
ment

Monsieur le ministre, mon objectif est avant tout de rendre 
ce plan de relance encore plus efficace, en le recentrant sur 
les investissements, seuls capables de faciliter les créations 
d’emploi, contrairement aux aides à l’embauche, lesquelles, 
je le répète, n’ont aucune utilité puisque les entreprises ne 
peuvent pas recruter. L’efficacité de ces 700 millions d’euros 
est donc plus que douteuse.

M. le Premier ministre l’a lui-même déclaré récemment, 
et vous avez repris ses propos en préambule, monsieur le 
ministre : la priorité doit être donnée aux emprunts relatifs 
à l’investissement et non pas au fonctionnement. Il a ajouté 
qu’aucun emprunt ne saurait être envisagé pour financer 
des mesures destinées à améliorer le pouvoir d’achat. Or 
c’est tout le contraire qui est fait ! On croit que cela va 
permettre de relancer l’économie, mais c’est faux ! Avec ma 
proposition, je ne fais que me conformer aux déclarations 
de M. Fillon.

Telles sont les raisons pour lesquelles, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je vous propose cet amende-
ment. Loin de moi l’idée de bouleverser le dispositif 
d’ensemble ; au contraire, j’entends rester fidèle à la volonté 
du Gouvernement.

Cela étant, je l’ai dit, l’opération envisagée à l’article 3, 
qui va encore aggraver notre déficit budgétaire, n’a aucune 
utilité, malgré tous les efforts réalisés. Ce n’est pas en 
donnant encore un peu plus d’argent aux entreprises qui 
bénéficient déjà d’exonérations de charges qu’elles pourront 
embaucher plus facilement.

Il faut investir, pour préparer l’avenir, et le déficit budgé-
taire devrait servir à cela. Or, sur les 86 milliards d’euros 
de déficit, 30 milliards d’euros, voire plus, ne servent qu’à 
financer les allégements de charges. C’est peut-être très 
agréable pour les entreprises bénéficiaires, mais c’est contre-
productif pour le pays.

Nous devrions tous avoir à l’esprit le niveau du déficit 
budgétaire, nous devrions tous rechercher les moyens de 
revenir à l’équilibre : 86 milliards d’euros aujourd’hui ; 
90 milliards d’euros à la fin de l’année, avec une augmen-
tation de la charge de la dette de 4 ou 5 milliards d’euros. 
Mais où va-t-on ?

J’ai donc proposé cet amendement à la commission des 
finances, dont le rôle est aussi de trouver des solutions pour 
garantir l’efficacité économique du budget. J’ai constaté avec 
plaisir qu’elle me suivait dans cette voie, et M. le rapporteur 
général vous le confirmera sans doute. Il s’agit, en effet, d’un 
sujet fondamental pour notre avenir.

Arrêtons de nous endetter pour financer des charges de 
fonctionnement, car c’est rédhibitoire. Aucune entreprise, 
aucune commune n’agit ainsi ; seul l’État le fait ! Ce n’est 
pas de la gestion financière ! Notre pays n’arrivera jamais à 
rembourser ses dettes.

Je ne le répéterai jamais assez, l’emprunt doit non pas 
financer le fonctionnement, mais soutenir l’investissement. 
Le Premier ministre l’a dit voilà deux jours, Mme Lagarde 
et vous-même, monsieur le ministre, l’avez déclaré : ce plan 
de relance est destiné à l’investissement et non au fonction-
nement.

Tel est l’objet de cet amendement qui, je le sais, ne plaît 
pas à tout le monde, notamment à certains de mes collè-
gues de la majorité. Je le regrette, mais peut-être n’ont-ils 
pas encore compris l’importance de l’enjeu. Par cet amende-
ment, je veux éviter à la France de continuer à s’endetter 
pour rien.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 
évidemment très sensible à la démonstration du doyen Serge 
Dassault, ô combien ! passionnante et passionnée.

M. Thierry Repentin. Cela commence mal !

M. Philippe Marini, rapporteur général. À la vérité, 
messieurs les ministres, je voudrais vous questionner sur 
les 700 millions d’euros dédiés à l’action 04  »Aide à 
l’embauche pour les très petites entreprises ».

Les TPE nous sont très sympathiques et l’aide à 
l’embauche l’est tout autant. Néanmoins, je voudrais, pour 
prolonger la question posée par Serge Dassault, que vous 
m’expliquiez l’utilité réelle des sommes ainsi dépensées.

Le montant moyen correspond à 106 euros mensuels 
pour un emploi, qui, me semble-t-il, revient à 2 000 euros. 
Peut-être faudrait-il déduire de ce calcul un certain nombre 
d’aides. Pour simplifier, disons que le patron d’une très 
petite entreprise bénéficiera ainsi d’une prime de 10 % au 
plus : cela suffira-t-il à le faire changer d’avis et à l’inciter à 
engager une personne de plus ?

M. Thierry Repentin. Bien sûr que non !

M. Philippe Marini, rapporteur général. M. Repentin 
répond par la négative. En ce qui me concerne, je suis très 
sceptique. Manifestement, le doyen Serge Dassault partage 
cet avis et son scepticisme va même au-delà.

Comment fonctionne ce dispositif ? Est-il réellement 
incitatif ? Ne risque-t-il pas de se transformer en simple effet 
d’aubaine pour l’employeur, qui pourra ainsi toucher une 
centaine d’euros par mois pour embaucher une personne 
qu’il aurait, de toute manière, recrutée ?

Monsieur le ministre chargé de la mise en œuvre du plan 
de relance, nous ne voudrions pas que ledit plan de relance 
contienne des dispositifs auxquels nous ne croirions pas et 
qui ne seraient maintenus qu’à titre d’affichage. Il faut que 
tout fonctionne, à tout coup, de manière efficace.

Peut-être faudrait-il consacrer ces 700 millions d’euros, 
initialement prévus au bénéfice des très petites entreprises, 
au financement d’un certain nombre d’infrastructures. Ce 
faisant, nous pourrions créer plus d’emplois qu’au travers de 
cette mesure par trop symbolique.

Telles sont les interrogations en vertu desquelles la 
commission a accompagné la démarche de son excellent 
doyen Serge Dassault.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Monsieur Dassault, par 
votre amendement, vous visez effectivement le dispositif de 
l’aide à l’embauche pour les très petites entreprises. Selon 
la thèse que vous avez défendue, les TPE n’embaucheront 
pas et les crédits prévus à cette fin seront donc inutilement 
gelés.

Tout d’abord, je veux vous rassurer : s’il s’avère qu’une 
telle somme n’est pas employée, la procédure prévoit qu’elle 
sera dégagée d’office pour être rapidement réorientée. Le 
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Gouvernement suivra évidemment avec attention la réalisa-
tion des objectifs fixés au cours de la mise en œuvre du plan 
de relance. Il sera procédé à une évaluation du dispositif.

Vous aurez naturellement la possibilité de surveiller de 
près l’évolution de la situation, puisque le Gouvernement 
rendra compte, régulièrement, des évaluations effectuées.

Le Gouvernement croit à cette mesure. L’avenir nous 
dira s’il a tort ou raison. Mais vous n’avez aucun souci à 
vous faire, puisque, je le répète, en cas d’échec, l’argent sera 
rapidement réorienté vers l’investissement, conformément à 
ce que vous souhaitez.

Nous souhaitons exonérer de charges les TPE qui embau-
cheront au cours de l’année 2009. Ce n’est pas une mesure 
pérenne, puisqu’elle ne concerne que cette seule année. Il 
s’agit bien d’une mesure de relance exceptionnelle. Cela 
représente, pour un salarié embauché au SMIC, une baisse 
de 15 % du coût du travail, soit 185 euros par mois.

Les TPE sont évidemment plus fragiles que les autres : 
d’une part, contrairement aux grandes entreprises, elles 
n’ont pas accès au crédit ; d’autre part, elles sont facilement 
affectées par la perte d’un marché ou d’un client. En même 
temps, ce sont des entreprises qui représentent un nombre 
important de salariés.

Pour parvenir à notre estimation totale de 700 millions 
d’euros sur l’année, nous nous sommes appuyés sur les 
volumes d’embauche habituellement recensés dans les TPE 
affectées par la crise, soit 551 000 salariés chaque mois.

Il s’agit d’une mesure très incitative en termes d’emploi. 
Les TPE, rappelons-le, représentent près de 3 millions 
d’embauches par an. Ce n’est pas rien ! Peut-être qu’en 
période de crise ce sera moins, mais c’est une raison de plus 
pour les stimuler.

Monsieur le sénateur, il s’agissait, me semble-t-il, d’un 
amendement d’appel, par lequel vous souhaitiez obtenir 
un certain nombre d’explications. Je comprends votre souci 
principal, qui est d’éviter que ces crédits ne soient inuti-
lement gelés. Votre intention est louable, mais, je vous le 
garantis, ceux-ci seront réorientés très rapidement vers 
l’investissement s’ils ne sont pas utilisés.

Cela étant, je le répète, le Gouvernement considère que 
ces 700 millions d’euros auront leur utilité.

M. le président. La parole est à M. Serge Dassault, pour 
explication de vote.

M. Serge Dassault. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de vos explications. Permettez-moi tout de même de 
regretter votre façon de gérer les finances, qui consiste à 
rechercher l’efficacité sans vous occuper du déficit budgé-
taire. On peut, certes, toujours espérer que le fait de financer 
la moitié, voire la totalité des charges sur les salaires favori-
sera l’embauche. Mais si la mesure trouve un écho, elle 
contribuera à accroître encore le déficit. Or seul l’investisse-
ment peut aggraver le déficit. C’est pourquoi je propose de 
laisser la possibilité aux très petites entreprises de réaliser de 
petits investissements, qui sont essentiels à la modernisation 
des installations ou, par exemple, à l’achat d’équipements 
nouveaux.

Monsieur le ministre, si vous êtes d’accord pour réorienter 
vers l’investissement les crédits non utilisés, pourquoi ne le 
faire dès maintenant ?

M. Thierry Repentin. C’est une bonne question !

M. Serge Dassault. Pourquoi ne pas laisser le choix aux 
TPE d’utiliser cette aide soit pour embaucher soit pour 
investir ? On verra bien quelle solution elles retiendront !

Le problème, c’est l’urgence. Aujourd’hui, les commer-
çants et les artisans voient leur activité chuter. Ils ont besoin 
non pas d’embaucher, mais de rénover leur entreprise. Si 
on constate dans six mois que, finalement, ces entreprises 
n’ont pas embauché, on voudra proposer autre chose. Dès 
lors, pourquoi, je le répète, ne pas dès aujourd’hui, par un 
amendement gouvernemental, leur laisser le choix quant à 
l’utilisation de ces 700 millions d’euros ?

À l’avenir, je souhaiterais que l’on cesse de proposer des 
dispositions qui sont peut-être utiles pour l’emploi, mais 
qui continuent d’aggraver notre déficit. Même si l’on y croit 
– nous sommes dans un domaine non pas idéologique, mais 
économique – arrêtons de creuser le déficit pour financer 
des mesures de fonctionnement.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Patrick Devedjian, ministre. Monsieur Dassault, si je 

vous ai bien compris, vous proposez aux très petites entre-
prises un système alternatif : elles bénéficient des crédits 
prévus à hauteur de 700 millions d’euros au titre soit de 
l’aide à l’embauche, soit de l’investissement...

M. Serge Dassault. Tout à fait !
M. Patrick Devedjian, ministre. Vous avez toute satisfac-

tion, puisque le Sénat vient d’adopter un amendement 
tendant à permettre à OSEO de garantir jusqu’à 90 % du 
montant des prêts aux entreprises.

Les très petites entreprises rencontraient des difficultés 
pour accéder aux banques traditionnelles ; elles ont mainte-
nant l’assurance de pouvoir financer un investissement si 
nécessaire. C’est la ceinture et les bretelles ! (Sourires.) Une 
TPE peut bénéficier à la fois de l’aide à l’embauche et, grâce 
à la garantie de 90 % d’OSEO, de l’aide à l’investissement.

Monsieur Dassault, vous avez fait allusion au déficit. Vous 
avez raison de le souligner, et Éric Wœrth, qui en est bien 
conscient, est le premier à en souffrir.

Toutefois, en soutenant l’investissement, le maintien de 
l’emploi et de l’outil de travail, nous prenons des disposi-
tions susceptibles de nous permettre de retrouver la crois-
sance à un moment ou à un autre. C’est par la croissance 
que nous réduirons le déficit ! Ce n’est pas en rechignant sur 
les moyens nécessaires pour lutter contre la crise que nous 
allons y parvenir. Nous employons les moyens dont nous 
disposons pour faire face à la crise. Certes, nous aggravons 
le déficit, mais mieux vaut creuser le déficit que subir la crise 
en faisant le gros dos.

Monsieur Dassault, je considère que vous avez présenté 
un amendement d’appel. Vous pouvez être certain que 
les moyens budgétaires non utilisés seront redéployés vers 
l’investissement.

Dans ces conditions, je vous demande, monsieur le 
sénateur, de bien vouloir retirer votre amendement.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des finances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Mon cher collègue, lorsque la commission des finances 
a examiné votre amendement, avec bienveillance, le 
Gouvernement n’avait pas encore déposé son amende-
ment tendant à mettre 375 millions d’euros à la disposition 
d’OSEO. Cet amendement répond donc, en quelque sorte, 
au souhait que vous venez d’exprimer, en consacrant préci-
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sément un peu plus de la moitié des 700 millions d’euros au 
service de l’investissement. Le message que vous avez délivré 
a donc toute sa force.

En outre, lors de l’examen du projet de loi de finances 
initiale pour 2009, vous avez fait voter un amendement 
prévoyant que le Gouvernement déposera un rapport sur 
l’efficience des différentes aides à l’emploi. Vous êtes donc 
comblé, mon cher collègue.

Dans ces conditions, vous pourriez sans doute retirer 
votre amendement.

M. le président. Monsieur Dassault, l’amendement no 29 
rectifié est-il maintenu ?

M. Serge Dassault. Je demande à M. le ministre de 
s’engager à transférer les sommes non utilisées en crédits 
d’investissement pour les TPE.

M. Thierry Repentin. Protégez-moi de mes amis ! (Rires.)

M. Serge Dassault. Je crois que très peu de TPE connais-
sent OSEO. Peut-être faudrait-il les informer ?

Si M. le ministre accède à ma demande, je suis prêt à 
retirer l’amendement no 29 rectifié.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Monsieur Dassault, je 
pensais avoir été clair ! Je le répète : si les crédits affectés en 
priorité à l’embauche dans les TPE ne sont pas employés, ils 
seront réorientés vers l’investissement, en priorité celui des 
TPE.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !

M. Serge Dassault. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 29 rectifié est retiré.

L’amendement no 6, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

Mission « Plan de relance de l’économie »

Modifier comme suit les crédits des programmes :
(En euros)

Programmes
Autorisations d’engagement  Crédits de paiement

+ ‑ + ‑

Programme exceptionnel d’investissement public....................................................... 20 000 000 20 000 000

Soutien exceptionnel à l’activité économique et à l’emploi......................................... -20 000 000 -20 000 000

Effort exceptionnel en faveur du logement et de la solidarité.....................................

TOTAL.......................................................................................................................... 20 000 000 -20 000 000 20 000 000 -20 000 000

SOLDE......................................................................................................................... 0 0 0 0

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. J’ai déjà eu l’occa-

sion d’exposer les raisons pour lesquelles il fallait transférer 
20 millions d’euros au profit de l’archéologie préventive ; je 
n’y reviens donc pas.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Devedjian, ministre. Il s’agit d’une affaire 

complexe ! L’INRAP dispose d’un effectif plafonné à 
1 953 emplois. Or sa charge de travail augmente régulière-
ment.

M. Charles Revet. Il l’augmente lui-même !
M. Patrick Devedjian, ministre. Par exemple, le projet de 

canal Seine-Nord Europe, qui requiert un diagnostic et des 
études importantes, mobilise à lui seul 180 personnes sur 
le terrain. Personne ici, ni Yann Gaillard ni aucun autre 
sénateur, ne songe à envoyer des bulldozers sur des mosaï-
ques ou des baptistères gallo-romains que l’on peut espérer 
retrouver.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !
M. Charles Revet. Encore faudrait-il être sûr qu’il y en a !
M. Patrick Devedjian, ministre. Le diagnostic et la fouille 

préventive sont une nécessité incontournable.
Cependant, faute de moyens suffisants de l’INRAP, les 

délais sont souvent trop longs, ce qui retarde des projets très 
importants et cause un véritable préjudice économique.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Absolument !
M. Patrick Devedjian, ministre. C’est ainsi que se pose le 

problème !

Pourtant, il y a une solution. Les collectivités territoriales, 
assez timides jusqu’à présent – y compris, malheureusement, 
la collectivité que j’administre –, peuvent créer elles-mêmes 
leur propre service. Dans ces conditions, elles qui critiquent 
souvent – peut-être d’ailleurs à juste raison – l’organisation 
de l’INRAP, elles pourraient procéder elles-mêmes, dans des 
conditions fixées par la loi, à ces opérations. À ce titre, elles 
seraient éligibles au financement par la taxe.

Le problème qui se pose tant pour les collectivités locales 
que pour l’INRAP, c’est l’insuffisance de moyens.

La proposition de la commission présente l’avantage 
de régler la question aujourd’hui, en ayant trouvé les 
20 millions d’euros qui manquent.

M. Philippe Marini, rapporteur général. On fait un petit 
redéploiement !

M. Patrick Devedjian, ministre. Toutefois, ce qui m’ennuie, 
c’est que cette somme est prélevée sur les mesures en faveur 
de l’emploi.

M. Philippe Marini, rapporteur général. On n’est pas à ce 
niveau de finesse !

M. Patrick Devedjian, ministre. Je suis prêt à regarder ce 
que l’on peut faire au niveau du plan de relance, mais je 
ne souhaite pas procéder à un prélèvement sur les crédits 
destinés à favoriser l’emploi.

C’est un fusil à un coup ! Car dès lors que la capacité 
financière ou l’organisation de l’INRAP ne sont pas adaptées 
à sa charge de travail, le problème se posera de nouveau très 
rapidement.
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C’est la raison pour laquelle l’Assemblée nationale avait 
relevé le montant de la taxe. Je sais bien que l’on est dans 
une période de crise, mais, en réalité, ce ne sont pas les 
entreprises qui souffriront de l’augmentation de la taxe, 
puisqu’elles la répercuteront sur le prix final. Comme les 
travaux sont menés, la plupart du temps, au profit des 
collectivités territoriales ou de l’État, l’État paiera, d’une 
certaine manière, deux fois,...

M. Alain Fouché. Et les collectivités locales ?
M. Patrick Devedjian, ministre. ... et ce quel que soit le 

système retenu : d’un côté, en acceptant éventuellement de 
transférer 20 millions d’euros supplémentaires et, de l’autre, 
par le biais de la taxe, qui a été augmentée par l’Assemblée 
nationale.

Monsieur le rapporteur général, laissez-nous un peu de 
temps pour essayer de trouver un autre dispositif ! (M. le 
rapporteur général fait un signe de dénégation.) Peut-être 
faudrait-il proposer une meilleure organisation de l’INRAP, 
ou un financement qui, en tout état de cause, ne nuise pas à 
l’emploi. J’en appelle à la raison !

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous allons bientôt, 

je l’espère, achever l’examen de ce projet de loi de finances 
rectificative. Ensuite, nous devons débattre du projet de 
loi pour l’accélération des programmes de construction et 
d’investissement publics et privés, sur lequel de nombreux 
amendements ont été déposés, ce qui demandera a priori 
– je parle sous le contrôle des autorités compétentes – plus 
de temps. L’ordre du jour de nos travaux prévoit de terminer 
l’examen de ce second texte demain soir. Il faut donc que 
nous parvenions à franchir les difficultés.

Dans un souci d’être constructive, la commission des 
finances vous propose, monsieur le ministre, de procéder à 
un transfert de 20 millions d’euros. Ne passons pas notre 
temps à délibérer d’un idéal qui, manifestement, n’est pas 
accessible ici et maintenant. Il s’agit d’un plan de relance 
visant, en quelque sorte, à désembourber des chantiers pour 
avancer.

Mme Odette Terrade. Eh oui !
M. Philippe Marini, rapporteur général. D’aucuns diront 

que la redevance est la bonne solution, tandis que d’autres 
prétendront que cette solution est horrible. Sortons-en !

Si la ligne budgétaire sur laquelle j’ai gagé ces 20 millions 
d’euros ne vous convient pas, monsieur le ministre, prenez 
ladite somme sur une autre ligne ! Vous avez assez de crédits 
dans ce plan de relance pour dégager 20 millions d’euros ! 
Pour ma part, cette ligne budgétaire me semblait suffisam-
ment dotée pour rester dans l’épaisseur du trait.

Faisons en sorte que cette somme soit affectée à l’archéo-
logie préventive et passons au texte suivant ! Nous n’allons 
pas délibérer toute la nuit et toute la journée de demain sur 
le même sujet !

M. Thierry Repentin. Chiche !
M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est dans cet esprit 

constructif que la commission souhaite avec insistance 
l’adoption de cet amendement, tout en saluant le geste de 
Yann Gaillard qui a bien voulu renoncer à son amendement 
tout à l’heure.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Patrick Devedjian, ministre. Je souhaite simplement 

formuler deux remarques.

Tout d’abord, monsieur le rapporteur général, ce que je 
dis ne semble pas être si choquant puisque vous avez vous-
même déposé sur le projet de loi pour l’accélération des 
programmes de construction et d’investissement public, 
avec M. Gaillard, un amendement no 21 prévoyant une 
augmentation de 0,6 % de la redevance.

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est vrai ! Mais on 
ne pourra pas le faire voter !

M. Patrick Devedjian, ministre. Ensuite, vous proposez un 
dispositif non pérenne pour financer des besoins perma-
nents. Il faudra donc y revenir chaque année !

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Il va sans dire que le vote de l’amendement no 6 entraîne 
ipso facto le retrait de l’amendement auquel vient de faire 
référence M. le ministre chargé de la mise en œuvre du plan 
de relance.

M. Henri de Raincourt. Évidemment !

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. La 
commission des finances a voulu donner aux aménageurs 
locaux les bons arguments. En effet, il existe manifestement 
une inertie liée aux difficultés de mobilisation des moyens 
consacrés à l’archéologie préventive.

Alors que l’on souhaite encourager les élus territoriaux 
à réaliser des investissements supplémentaires, si l’on 
demande à ces élus de verser une cotisation supplémentaire 
au bénéfice de l’archéologie préventive, on risque de susciter 
quelques incompréhensions !

De surcroît, la somme en jeu n’est pas énorme. Il s’agit 
simplement de sortir de cette situation.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Notre dialogue est décidé-
ment fructueux !

Il faut faire un diagnostic et des fouilles préventives avant 
de creuser ! Peut-être ne l’a-t-on pas fait assez pour cet 
amendement ! (Sourires.)

Je suis prêt à accepter cet amendement sous deux condi-
tions – j’ose à peine employer ce dernier terme, car on ne 
légifère pas sous condition : s’il s’agit bien d’un solde de 
tout compte et si le dispositif mis en place par l’Assem-
blée nationale dans le projet de loi pour l’accélération des 
programmes de construction et d’investissement public n’est 
pas remis en cause. Certes, les sénateurs ne peuvent prendre 
un tel engagement, mais le président de la commission des 
finances peut s’engager à soutenir ce dispositif.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
L’amendement no 21 est présenté au nom de la commission 
des finances !

M. Patrick Devedjian, ministre. Si j’ai bien compris, il s’agit 
d’un amendement de repli !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il sera retiré !

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
J’attends le vote !

M. Patrick Devedjian, ministre. Cet amendement sera 
donc retiré après le vote : c’est un engagement qui a toute 
sa valeur !
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Par ailleurs, monsieur le rapporteur général, je souhaite 
financer cette dépense non pas sur les crédits de l’emploi, 
mais par redéploiement au sein du budget général du plan 
de relance.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il n’y a pas de 
problème, du moment que la ressource existe !

M. le président. La parole est à M. Éric Doligé, pour 
explication de vote.

M. Patrick Devedjian, ministre. Nous sommes parvenus à 
un accord, monsieur le sénateur !

M. Éric Doligé. Effectivement, mais M. Dassault ayant 
parlé durant un quart d’heure pour expliquer qu’il retirait 
son amendement,...

M. Philippe Marini, rapporteur général. Tout le monde n’est 
pas doyen du Sénat !

M. Éric Doligé. ... j’ai bien le droit d’intervenir quelques 
minutes !

Sans faire preuve d’une hargne particulière, on est en 
droit de s’interroger sur un problème qui se pose depuis des 
années sur le terrain. Un certain nombre de mes collègues 
ont d’ailleurs formulé des réflexions sur le sujet.

Il est vrai que la situation a changé depuis une demi-
heure : précédemment, 20 millions d’euros s’ajoutaient à 
20 millions d’euros, lesquels complétaient une redevance 
supplémentaire. Nous devenons donc raisonnables.

Ce dossier traîne depuis des années ! Il faut connaître une 
situation de crise pour s’apercevoir qu’un effort doit être 
accompli afin de pouvoir avancer et réaliser des investisse-
ments dans de bonnes conditions.

Sur tel chantier, je dois gérer non seulement les fouilles, 
mais aussi la présence d’un crapaud qui porte le joli nom de 
« calamite ». Je serais presque tenté de présenter un amende-
ment pour obtenir les subventions qui me permettront de 
venir à bout de cet animal ! (Sourires.) Voilà où nous en 
sommes, en France : il faut voter de nouveaux crédits pour 
faire avancer les dossiers en cours.

Je ne m’opposerai pas à l’amendement no 6, mais je souhai-
terais que l’on pose une condition au vote de crédits supplé-
mentaires : il faudra vérifier, comme on l’a dit à propos du 
FCTVA, que ceux-ci servent bien à faire avancer les dossiers 
en cours et non à ouvrir de nouveaux chantiers.

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché, pour 
explication de vote.

M. Alain Fouché. Je voterai cet amendement.

Nous avons bien compris que des crédits étaient néces-
saires pour mener à bien un certain nombre de travaux. 
Mais c’est tout le système de l’archéologie préventive qui 
doit être revu, car il ne fonctionne pas bien.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Concernant le 
gage, la commission est prête à accepter toute modification 
technique du Gouvernement qui permettra de redéployer 
les 20 millions d’euros à partir d’une autre ligne budgétaire 
que celle de la politique de l’emploi.

Ce qui importe, c’est de voter le virement de 20 millions 
d’euros. Le Gouvernement aura ensuite la possibilité de 
coordonner les positions et, le cas échéant, de proposer un 
amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Je prends l’engagement, au 
nom du Gouvernement, d’affecter 20 millions d’euros, sur 
les crédits du plan de relance, au financement de l’INRAP.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cela me paraît 
suffisant ! Compte tenu de l’engagement de M. le ministre, 
je retire l’amendement no 6, monsieur le président.

Par ailleurs, la commission ne présentera pas, lors de 
l’examen du projet de loi pour l’accélération des programmes 
de construction et d’investissement public, l’amendement 
tendant à revaloriser la redevance d’archéologie préventive.

Notre dialogue s’est avéré fructueux, et je vous en 
remercie, monsieur le ministre !

M. le président. L’amendement no 6 est retiré.

L’amendement no 39, présenté par Mme N. Goulet, est 
ainsi libellé :

Mission « Médias »

Modifier comme suit les crédits des programmes :
(en euros)

Programmes
Autorisations d’engagement  Crédits de paiement

+ ‑ + ‑

Presse................................................................................................................................ 173 178 989 168 178 989

Soutien à l’expression radiophonique locale................................................................

Contribution au financement de l’audiovisuel public...................................................

Action audiovisuelle extérieure...................................................................................... 173 178 989 168 178 989

TOTAL.......................................................................................................................... 173 178 989 173 178 989 168 178 989 168 178 989

SOLDE......................................................................................................................... 0 0

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Je regrette de ne pas avoir trente-
neuf ans de plus pour pouvoir être traitée avec la déférence 
que l’on manifeste à l’égard d’une doyenne. Mais cela 
viendra ! (Sourires.)

M. Patrick Devedjian, ministre. Vous avez d’autres atouts ! 
(Nouveaux sourires.)

Mme Nathalie Goulet. Cet amendement vise à revoir 
le soutien financier de l’État pour la presse écrite. L’État 
soutient en effet la presse écrite à hauteur de 173 millions 
d’euros, et ce sans prévoir aucune condition. Même le 



	 SÉNAT  –  SÉANCE  DU  22  JANVIER  2009	 781

Syndicat national des journalistes reconnaît qu’il existe un 
certain nombre d’obligations du journaliste, parmi lesquelles 
figure la vérification des sources.

Je vous propose de transférer ces crédits au profit de 
l’audiovisuel public, surtout l’audiovisuel extérieur de l’État. 
En effet, alors que nous mettons en place un plan de relance, 
nous devons renforcer l’attractivité de notre territoire et 
la pertinence de notre audiovisuel extérieur. L’audiovisuel 
extérieur a été extrêmement malmené, notamment RFI, qui 
est pourtant un outil très important pour l’attractivité de 
notre territoire.

Je sais que cet amendement n’a pas un grand avenir. 
Toutefois, alors que le soutien accordé à l’AFP, qui réalise 
un travail remarquable, est soumis à un certain nombre 
de conditions, je ne vois pas pourquoi on accorderait 
173 millions d’euros à la presse écrite sans aucune justifica-
tion et sans qu’aucun contrat d’objectifs et de moyens soit 
établi.

En cette période de crise, nous avons besoin que la presse 
soit objective et qu’elle fasse son travail. Si vous voulez 
des détails, je pourrais vous en donner en dehors de cet 
hémicycle, car je sais exactement de quoi je parle !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. J’ai dit, à de 
nombreuses reprises, que le système des aides à la presse 
était une mauvaise habitude. Certains quotidiens n’ont plus 
qu’une diffusion très limitée et vivent sous perfusion.

Cela étant, il s’agit d’un amendement d’appel, me 
semble-t-il, et il serait bon que le Gouvernement réponde 
à Mme Goulet.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Ne commençons pas à détricoter 

la loi de finances, la fiscalité, etc.
L’audiovisuel extérieur ainsi que les aides à la presse sont 

de vrais sujets. Le Président de la République doit d’ailleurs 
conclure, demain, les états généraux de la presse écrite et en 
faire le bilan. Il est donc trop tôt pour modifier ces crédits. 
J’ajoute que l’aide à l’audiovisuel extérieur a progressé de 
façon notable dans la loi de finances pour 2009, puisqu’elle 
s’élève à environ 300 millions d’euros.

Je sais que l’on vous a déjà demandé de retirer d’autres 
amendements, madame Goulet, mais je souhaite égale-
ment le retrait du présent amendement. Il s’agit d’un débat 
intéressant, qui pourra se poursuivre dans le cadre d’un 
projet de loi de finances.

M. le président. Madame Goulet, l’amendement no 39 
est-il maintenu ?

Mme Nathalie Goulet. Je suis d’accord avec vous, monsieur 
le ministre. Mais étant donné l’état de nos finances publi-
ques, nous devrons, à un moment ou à un autre, revoir les 
postes de dépenses afin d’éviter le renouvellement systéma-
tique de crédits qui n’ont aucune raison d’être et seraient 
mieux employés ailleurs.

Je retire bien volontiers cet amendement d’appel et de 
mauvaise humeur. Mais vous reconnaîtrez avec moi que 
celle-ci est parfois justifiée.

M. le président. L’amendement no 39 est retiré.
L’amendement no 89, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé :
Mission « Remboursements et dégrèvements »

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(en euros)

Programmes
Autorisations d’engagement  Crédits de paiement

+ ‑ + ‑

Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État (crédits évaluatifs).................... 1 100 000 000 1 100 000 000

Remboursements et dégrèvements d’impôts locaux (crédits évaluatifs)...................

TOTAL.......................................................................................................................... 1 100 000 000  1 100 000 000  

SOLDE......................................................................................................................... + 1 100 000 000 + 1 100 000 000

La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Il s’agit d’un amendement de coordination.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 89.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix, modifié, l’ensemble de l’article 3 et de l’état B annexé.

(L’article 3 et l’état B sont adoptés.)

Article 4 et état C

Il est ouvert à la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, pour 2009, au titre du compte d’affectation spéciale 
« Participations financières de l’État », un crédit supplémentaire s’élevant à 3 000 000 000 €, conformément à la répartition 
par compte donnée à l’état C annexé à la présente loi.
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La parole est à Mme Nathalie Goulet, sur l’article.
Mme Nathalie Goulet. J’ai dit, lors de la discussion 

générale, ce que je pensais du Fonds stratégique d’investis-
sement. Étant donné l’heure tardive et l’ambiance générale, 
je renonce à mon temps de parole. (Applaudissements sur les 
travées de l’Union centriste et de l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 4 
et de l’état C annexé.

(L’article 4 et l’état C sont adoptés.)

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des finances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Monsieur le président, il est dix-neuf heures quarante-cinq 
et vingt amendements restent à examiner. Si chacun fait 
preuve de concision, nous pourrons achever cette discussion 
à vingt heures quarante-cinq.

J’hésite à solliciter ce prolongement de nos débats, car nos 
travaux ont commencé à quinze heures, mais cela donnerait 
satisfaction à la plupart d’entre nous.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur cette 
demande de la commission ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Favorable.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?...
Il en est ainsi décidé.

TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

Article additionnel avant l’article 5

M. le président. L’amendement no 68 rectifié, présenté 
par M. Vera, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du 
groupe Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs 
du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Avant l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 112‑3 du code monétaire et financier 
est ainsi rédigé :

« Art. L. 112‑3. – I. – Par dérogation aux disposi-
tions de l’article L. 112‑1 et du premier alinéa de l’arti-
cle L. 112‑2 et selon des modalités définies par décret, 
peuvent être indexés sur le niveau général des prix, le 
rendement moyen des obligations et celui des valeurs 
inscrites à la cote officielle de la Bourse de Paris :

« 1o Les livrets A définis à l’article L. 221‑1 ;
« 2o Les comptes sur livret d’épargne populaire définis 

à l’article L. 221‑13 ;

« 3o Les livrets de développement durable définis à 
l’article L. 221‑27 ;

« 4o Les comptes d’épargne-logement définis à l’arti-
cle L. 315‑1 du code de la construction et de l’habita-
tion ;

« 5o Les livrets d’épargne-entreprise définis à l’article 
1er de la loi no 84‑578 du 9 juillet 1984 sur le dévelop-
pement de l’initiative économique ;

« 6o Les livrets d’épargne institués au profit des 
travailleurs manuels définis à l’article 80 de la loi 
no 76‑1232 du 29 décembre 1976 de finances pour 
1977.

« II. – Par dérogation aux dispositions de l’arti-
cle L. 112‑1 et du premier alinéa de l’article L. 112‑2 
et selon des modalités définies par décret, peuvent être 
indexés sur le niveau général des prix :

« 1o Les prêts accordés aux personnes morales ainsi 
qu’aux personnes physiques pour les besoins de leur 
activité professionnelle ;

« 2o Les loyers prévus par les conventions portant 
sur un local d’habitation ou sur un local affecté à des 
activités commerciales relevant du décret prévu au 
premier alinéa de l’article L. 112‑2. »

II. – La perte éventuelle de recettes résultant pour 
l’État du I ci‑dessus est compensée à due concurrence 
par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Bernard Vera.

M. Bernard Vera. Lors de la séance de nuit d’hier, M. le 
rapporteur général soulignait que l’épargne avait finalement 
été peu évoquée au cours de notre discussion.

Pour notre part, nous sommes convaincus qu’il convient 
d’associer toujours plus épargne et éthique de responsabi-
lité.

Et voilà que le Gouvernement décide de réduire le taux 
de rémunération du livret A ! C’est un signe qui sera sans 
doute pleinement apprécié par les 46 millions de ménages 
titulaires d’un tel livret, surtout quelques semaines après 
l’ouverture à la concurrence de la distribution du produit 
phare de l’épargne populaire dans notre pays.

En juillet dernier, l’adoption de la loi de modernisation de 
l’économie, au terme d’une discussion longue et argumentée, 
a banalisé la distribution du livret A. Pendant des mois, les 
banques privées ont donc tenté, de façon intensive, d’attirer 
des clients par le biais de publicités toutes plus alléchantes 
et plus trompeuses les unes que les autres.

État C

RÉPARTITION DU CRÉDIT SUPPLÉMENTAIRE OUVERT POUR 2009 
PAR MISSION ET PROGRAMME AU TITRE DES COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE

COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE
		  (En euros)

INTITULÉS DE MISSION ET DE PROGRAMME AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT 
supplémentaires accordées

CRÉDITS DE PAIEMENT 
supplémentaires ouverts

Participations financières de l’État.................................................................................................. 3 000 000 000 3 000 000 000

Opérations en capital intéressant les participations financières de l’État ................................... 3 000 000 000 3 000 000 000

Totaux ......................................................................................................................................... 3 000 000 000 3 000 000 000
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Le 15 janvier dernier, on annonce que, à compter du 
1er février, le taux de rémunération du livret A sera réduit à 
2,5 %, en attendant de se rapprocher de zéro, en vertu de 
règles fixées dans le code monétaire et financier.

Nous voulons, par cet amendement, modifier les règles de 
fixation du taux du livret A.

La dépense fiscale associée au livret A est particulière-
ment réduite au regard des sommes que celui-ci permet de 
mobiliser pour ce qui constitue sa mission essentielle, c’est-
à-dire le financement de la construction et la réhabilitation 
de logements sociaux.

Je le souligne, lier l’évolution du livret A à l’inflation n’est 
pas équilibré quand d’autres produits d’épargne, dont l’uti-
lisation est souvent éthiquement moins responsable que 
celle du fonds du livret A, peuvent présenter des niveaux de 
rendement plus élevés.

Il faut garantir aux épargnants un niveau plus élevé de 
rémunération de leurs placements sur les livrets d’épargne, 
ne serait-ce que pour capter de manière plus durable 
l’épargne des ménages.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est précisément 
sur l’initiative de la commission des finances du Sénat, voilà 
déjà longtemps, que nous sommes passés d’une fixation 
politique du taux du livret A à une fixation technique, 
en fonction d’une formule définie d’abord par un comité 
d’experts, puis via la Banque de France. Ne revenons pas en 
arrière !

Par conséquent, la commission est défavorable à l’amen-
dement défendu par le groupe CRC-SPG.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Même avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 68 rectifié.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 5

I. – Le ministre chargé de l’économie peut accorder la 
garantie de l’État, dans les conditions définies au présent 
article, pour faciliter le financement de projets dont la réali-
sation est jugée prioritaire.

II. – La garantie de l’État peut être accordée à titre 
onéreux aux prêts accordés par les établissements de crédit 
agréés en application du chapitre Ier du titre Ier du livre V du 
code monétaire et financier aux entreprises signataires d’un 
contrat de partenariat, au sens de l’ordonnance no 2004-
559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat et du 
chapitre IV du titre Ier du livre IV de la première partie du 
code général des collectivités territoriales, ou d’un contrat 
régi par les articles 9 et 11 de la loi no 91-3 du 3 janvier 1991 
relative à la transparence et à la régularité des procédures de 
marchés et soumettant la passation de certains contrats à des 
règles de publicité et de mise en concurrence ou par l’article 
1er du décret no 92-311 du 31 mars 1992 soumettant la 
passation de certains contrats de fournitures, de travaux ou 
de prestation de services à des règles de publicité et de mise 
en concurrence, ou d’un contrat régi par l’article 38 de la 
loi no 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de 
la corruption et à la transparence de la vie économique et 
des procédures publiques. Elle peut également être accordée 
aux titres de créances émis par ces mêmes entreprises ainsi 

qu’aux titres de créances émis par les établissements de crédit 
agréés pour les financer.

La garantie de l’État ne peut bénéficier qu’aux finan-
cements relatifs aux opérations prévues par les contrats 
mentionnés ci-dessus. Elle ne peut être accordée que si les 
conditions suivantes sont réunies :

1o L’entreprise cocontractante a son siège dans un État 
membre de la Communauté européenne ou dans un autre 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

2o L’entreprise cocontractante présente une situation 
financière saine et une solvabilité suffisante ;

3o Les ouvrages ou équipements dont la réalisation est 
prévue par le contrat sont situés en France ;

4o Le contrat doit être conclu avant le 31 décembre 2010.

III. – La garantie accordée par l’État en application du 
présent article ne peut excéder 80 % du montant des prêts 
ou titres de créances mentionnés au premier alinéa du II. Le 
bénéfice de l’octroi de la garantie de l’État en application 
du présent article donne lieu au versement à l’État d’une 
rémunération fixée par arrêté du ministre chargé de l’éco-
nomie et calculée par référence aux conditions normales de 
tarification de la couverture de risques comparables.

IV. – La garantie de l’État mentionnée au présent article 
est accordée pour un montant maximal de 10 milliards 
d’euros.

V. – Le Gouvernement adresse chaque semestre au Parle-
ment un rapport rendant compte de la mise en œuvre du 
présent article.

M. le président. L’amendement no 59, présenté par 
M. Vera, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du 
groupe Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs 
du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Thierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Non content d’avoir décidé, en 
octobre dernier, de consacrer 360 milliards d’euros à 
préserver nos banques, le Gouvernement s’apprête à ouvrir 
une garantie d’engagements de 20 milliards d’euros, notam-
ment pour les projets de partenariats public‑privé, les PPP.

De fait, la solution du recours aux PPP est de plus en plus 
« priorisée » sur toute autre formule d’engagement financier 
dans une grande opération d’investissement public.

De tels choix ne peuvent rencontrer notre approbation, 
d’autant que les conclusions que la Cour des comptes a pu 
rendre, en matière de PPP, sur la qualité des initiatives déjà 
prises ne plaident pas en faveur du développement de cette 
procédure.

Pour notre part, nous sommes partisans d’une maîtrise 
publique affirmée dans le domaine de la réalisation d’inves-
tissements structurants, qui pourraient être financés au 
travers d’un emprunt populaire, assorti d’une défiscalisa-
tion des intérêts et distribué par les réseaux bancaires et les 
caisses d’épargne.

Pour l’ensemble de ces raisons, nous vous demandons, 
mes chers collègues, d’adopter cet amendement visant à 
supprimer l’article 5.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 
évidemment tout à fait opposée à cet amendement.
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Nous croyons beaucoup en ces grands projets d’infras-
tructures, et les contrats de partenariats en constitueront 
une modalité fort utile, notamment pour le canal Seine-
Nord. Il serait donc tout à fait désavantageux de supprimer 
cet article, en particulier pour les régions traversées par cet 
ouvrage.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Le Gouvernement est 
défavorable à cet amendement de suppression de l’article 5, 
d’autant que le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 
24 juillet dernier, a reconnu la constitutionnalité des PPP.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 59.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 5.

(L’article 5 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 5

M. le président. L’amendement no 37, présenté par 
M. Doligé, est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Avant le 23o de la section V du chapitre premier 
du titre premier de la première partie du livre premier 
du code général des impôts, il est inséré une division 
additionnelle ainsi rédigée :

« ...° Crédit d’impôt pour dépenses de travaux de 
confortement nécessaires au rétablissement de l’inté-
grité de la structure du clos et du couvert de l’habita-
tion principale endommagée par la sécheresse survenue 
entre juillet et septembre 2003, lorsque ces dommages 
ont compromis la solidité des bâtiments ou les ont 
rendus impropres à leur destination

« Art. ... – 1. Il est institué un crédit d’impôt sur le 
revenu au titre de l’habitation principale du contri-
buable située en France, s’appliquant aux dépenses 
payées entre le 1er janvier et le 31 décembre 2009 pour 
la réalisation de travaux de confortement nécessaires au 
rétablissement de l’intégrité de la structure du clos et 
du couvert de l’habitation principale endommagée par 
la sécheresse survenue entre juillet et septembre 2003, 
lorsque ces dommages ont compromis la solidité des 
bâtiments ou les ont rendus impropres à leur destina-
tion.

« 2. Ce crédit d’impôt ne concerne que les habita-
tions situées dans les communes ayant fait l’objet d’une 
reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle prévues 
aux articles L. 125‑1 et suivants du code des assurances 
au titre de la sécheresse survenue entre juillet et 
septembre 2003 ou éligibles au fonds de compensation 
des risques de l’assurance de la construction au titre de 
la procédure exceptionnelle d’aide pour les dommages 
causés aux bâtiments par cette sécheresse.

« 3. Pour une même habitation, le montant des 
dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt ne peut excéder, 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2009, la 
somme de 10 000 euros pour une personne célibataire, 
veuve ou divorcée et de 20 000 euros pour un couple 
marié soumis à imposition commune. Cette somme est 
majorée de 500 euros par personne à charge au sens des 
articles 196 à 196 B. La somme de 500 euros est divisée 
par deux lorsqu’il s’agit d’un enfant réputé à charge 
égale de l’un et l’autre de ses parents.

« 4. Le crédit d’impôt est égal à 20 % du montant des 
dépenses mentionnées au 1.

« 5. Un arrêté du ministre chargé du budget fixe les 
modalités de facturation des travaux ouvrant droit à ce 
crédit d’impôt.

« 6. Le crédit d’impôt s’applique pour le calcul de 
l’impôt dû au titre de l’année du paiement de la dépense 
par le contribuable.

« 7. Le crédit d’impôt est imputé sur l’impôt sur le 
revenu après imputation des réductions d’impôt, des 
crédits d’impôt et des prélèvements ou retenues non 
libératoires. »

II. – Ces dispositions ne sont applicables qu’aux 
sommes venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État résultant du 
I ci‑dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Éric Doligé.

M. Éric Doligé. Cet amendement concerne des problèmes 
liés non plus au sous-sol, mais à la superstructure, à la suite 
de la sécheresse survenue en 2003. Certes, il peut paraître 
un peu complexe, mais des amendements similaires ont 
déjà été présentés à plusieurs reprises, par la gauche comme 
par la droite, sous différentes formes, en des périodes plus 
faciles.

La mesure proposée concerne les travaux engagés au cours 
de l’année 2009. Elle s’inscrit tout à fait dans le plan de 
relance, puisqu’il s’agit de permettre à un certain nombre 
de personnes d’effectuer des travaux de remise en état de 
leur résidence principale, si celle-ci a été endommagée par la 
sécheresse de 2003. Bien souvent, ces personnes ont engagé 
toutes leurs économies pour l’achat de leur maison et elles 
ne disposent pas de réserves. Or elles n’ont touché que 20 % 
des sommes nécessaires et n’ont donc pas les moyens finan-
ciers pour achever les travaux.

Le problème n’est pas géographique : il concerne 
l’ensemble de la France.

Cet amendement permettrait d’effectuer des travaux d’une 
certaine importance dans les maisons. Ceux-ci sont souvent 
réalisés par des petites entreprises de maçonnerie ou autres. 
Ainsi serait satisfait l’amendement présenté tout à l’heure 
par M. Dassault, lequel visait à transférer 700 millions 
d’euros vers le programme exceptionnel d’investissements 
publics, en les retirant de l’action « Aide à l’embauche pour 
les très petites entreprises ».

Je pense qu’une telle mesure ne coûterait pas très cher et 
permettrait de mettre en œuvre rapidement ces travaux.

Je me souviens avoir discuté longuement de ce sujet avec 
l’un de vos collègues, M. Brice Hortefeux, qui rencontre 
exactement les mêmes problèmes sur son territoire.

En acceptant d’instaurer ce crédit d’impôt sur une période 
bien spécifique, monsieur le ministre, vous accéléreriez la 
reprise des petites entreprises du bâtiment.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Les conséquences 
de la dramatique sécheresse de 2003 ont fait l’objet de 
nombreux débats et la commission comprend bien l’impor-
tance de cette question.
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Lors de l’examen du projet de loi de finances rectificative 
pour 2008, M. le secrétaire d’État André Santini nous avait 
annoncé que 218,5 millions d’euros avaient été versés aux 
sinistrés, en précisant qu’aucune extension du dispositif 
n’était envisagée. Manifestement, les représentants des sinis-
trés, les élus des zones concernées, notamment, si je ne me 
trompe, le Loiret et la Seine-et-Marne, et le Gouvernement 
ont du mal à se comprendre.

La commission sera donc heureuse d’entendre les explica-
tions du Gouvernement sur ce sujet.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement n’est pas 
favorable à cet amendement.

Tout d’abord, la législation existante apporte, vous le savez 
très bien, de nombreuses réponses à ce problème, que l’état 
de catastrophe naturelle ait été déclaré ou non.

Pour les communes qui ne figurent pas sur l’arrêté de 
catastrophe naturelle, la loi de finances pour 2006 a institué 
une procédure d’indemnisation exceptionnelle, à hauteur 
de 180 millions d’euros ; elle a concerné 4 400 communes, 
qui sont venues s’ajouter aux communes, dont le nombre 
est presque identique, ayant fait l’objet d’une indemnisation 
au titre de l’arrêté de catastrophe naturelle. La totalité des 
sommes versées a atteint 1,562 milliard d’euros.

De plus, il a été considéré que le taux réduit de TVA à 
5,5 % peut s’appliquer aux travaux de consolidation des 
fondations existantes lorsque l’entrepreneur est en mesure 
de justifier – par tout moyen : expert, assureur, etc. – que 
les prestations en cause sont directement liées à la sécheresse 
de 2003.

Il nous semble qu’une telle situation ne justifie pas la 
création, au sein de ce plan de relance, d’une nouvelle niche 
fiscale, même limitée à une année.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Je soutiendrai l’amendement de notre 
collègue Éric Doligé, parce que voilà bientôt cinq années 
que, de loi de finances en loi de finances, de loi de finances 
rectificative en loi de finances rectificative, quelques-uns 
d’entre nous se battent, dans cet hémicycle, pour que le 
problème des sinistrés de la sécheresse de 2003 soit enfin 
résolu. Cette situation est très douloureuse pour les familles 
concernées, car elles n’ont jamais pu obtenir gain de cause.

À chaque fois, on nous dit : on verra si on peut dégager 
une enveloppe ! Comme M. le rapporteur général l’a 
rappelé, M. le secrétaire d’État André Santini nous l’a 
encore dit voilà à peine un mois. Si la solution défendue 
aujourd’hui par Éric Doligé n’est pas celle que je proposais, 
elle reviendrait sans doute au même.

Les départements du Loiret et de la Seine-et-Marne ont 
été particulièrement touchés. Il y a eu inégalité de traitement 
entre les communes : certaines ont été indemnisées, d’autres 
pas, ce qui a engendré une frustration chez les familles qui 
n’ont pas vu leur dossier aboutir. Elles ont développé une 
sorte de rejet de tout ce qui s’apparente à l’action politique. 
Prenons garde à l’effet déflagrateur de cette situation !

Je soutiens donc l’amendement no 37.

M. le président. La parole est à M. Bernard Vera, pour 
explication de vote.

M. Bernard Vera. Pour les mêmes motifs que ceux que 
vient de rappeler notre collègue Nicole Bricq, je soutien-
drai également l’amendement présenté par Éric Doligé, car 
l’injustice est flagrante s’agissant du traitement des consé-
quences de la sécheresse de 2003 : certaines populations ont 
eu la possibilité d’être indemnisées, d’autres pas.

De loi de finances en loi de finances, ces questions sont 
reposées et elles reçoivent toujours les mêmes réponses 
négatives de la part du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. Laurent Béteille, pour 
explication de vote.

M. Laurent Béteille. J’ai un peu de mal à comprendre 
la portée de cet amendement. Il me semble en effet que 
le crédit d’impôt proposé ne concerne que les communes 
qui ont été déclarées en état de catastrophe naturelle. Or 
ces communes ne sont pas confrontées au problème qui 
est soulevé aujourd’hui. C’est au contraire dans un certain 
nombre de communes voisines que l’indemnisation a été 
très partielle.

L’amendement proposé par notre collègue Éric Doligé 
règle-t-il véritablement le problème posé ? Je me demande si 
je dois ou non cet amendement !

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je comprends l’insis-
tance de nos collègues, notamment Éric Doligé et Nicole 
Bricq, à évoquer de nouveau ce sujet. Plusieurs d’entre vous, 
chers collègues, l’avaient fait également à l’occasion des 
discussions budgétaires antérieures.

Le dispositif présenté ce soir, qui prévoit un crédit d’impôt 
spécifique, est-il le bon ?

Il faut le reconnaître, l’amendement no 37 n’est parvenu 
à la commission que récemment. Sur le plan technique, il 
paraît complexe. Faut-il vraiment monter tout cet arsenal 
législatif et fiscal pour traiter la question qui nous préoc-
cupe ?

Le problème est réel, car les conséquences de la sécheresse 
de 2003 n’apparaissent que progressivement. (Mme Nicole 
Bricq approuve.) C’est la raison pour laquelle des ouvrages 
endommagés n’ont pu être pris en compte dans le cadre de 
l’arrêté de catastrophe naturelle et des enveloppes, pourtant 
fort importantes, qui ont été mentionnées par M. le 
ministre.

Monsieur le ministre, serait-il possible de réunir un groupe 
de travail associant la commission des finances et quelques 
sénateurs concernés, afin de reconsidérer ce sujet ?

En effet, j’ai le sentiment d’assister, année après année, à 
un dialogue de sourds : les élus se font l’écho des réalités 
qu’ils constatent sur le terrain, mais les réponses des 
administrations ne sont pas pleinement satisfaisantes.

La commission souhaiterait donc une épreuve de vérité. 
Une réponse positive de votre part, monsieur le ministre, 
permettrait peut-être à M. Doligé de retirer son amende-
ment.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Le sujet pose problème, mais 
l’État a déjà beaucoup investi, ainsi que les assureurs.

Mme Nicole Bricq. C’est faux !

M. Éric Wœrth, ministre. Cela étant, il est possible que 
certains dommages ne se manifestent que très tardivement.
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Je suis donc favorable à votre proposition, monsieur le 
rapporteur général. Une réunion associant le ministère de 
l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de 
l’aménagement du territoire pourrait être organisée rapide-
ment afin d’établir un bilan.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Voilà !
M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 

Très bien !
M. le président. Monsieur Doligé, l’amendement no 37 

est-il maintenu ?
M. Éric Doligé. Nous nous rapprochons progressivement 

de la solution. On parle toujours de l’aide aux victimes : 
en l’occurrence, comme l’a dit Mme Bricq, les victimes ne 
croient plus en rien et ont, depuis cinq ans, l’impression 
d’êtres menées en bateau.

Des efforts considérables ont certes été accomplis par 
l’État, des moyens ont été dégagés, mais certains sinis-
trés n’ont rien reçu ou presque et se trouvent aujourd’hui 
dans une situation catastrophique. Ils voient leur maison 
s’écrouler sans avoir les moyens de la remettre en état, et ce 
sont alors toutes les économies d’une vie qui sont perdues. 
Cela ne peut continuer ainsi !

La réunion proposée par M. le rapporteur général 
permettra peut-être d’avancer, mais faut-il se tourner vers 
le ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement 
durable et de l’aménagement du territoire ?

Mme Nathalie Goulet. Certainement pas !
M. Éric Doligé. Ce serait, à mon sens, un enterrement de 

première classe...
Conviendrait-il plutôt d’adopter l’amendement que je 

propose, afin que le débat puisse se poursuivre en commis-
sion mixte paritaire et déboucher sur des aménagements ? 
En tout cas, on ne peut pas, de nouveau, reporter la solution 
de ce problème, en attendant que les personnes concer-
nées, qui sont souvent des retraités ayant investi toutes 
leurs économies dans leur domicile, soient décédées ! Nous 
devons, aujourd’hui, leur adresser un signal.

En tout état de cause, je souhaiterais entendre M. Arthuis 
avant de prendre position.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des finances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Je 
retiens la proposition de M. le ministre et je prends l’enga-
gement d’ouvrir ce chantier au sein de la commission des 
finances. Nous travaillerons avec le Gouvernement pour 
rechercher une solution, l’attribution d’un crédit d’impôt 
constituant une voie possible parmi d’autres. Je m’engage à 
ce que cette question soit traitée dans les trois mois.

M. le président. Monsieur Doligé, quelle est finalement 
votre position ?

M. Éric Doligé. À la suite des propos tenus par la commis-
sion des finances et le Gouvernement, je vais retirer mon 
amendement. Si toutefois nous n’obtenions pas satisfaction, 
je suis persuadé que mes collègues des groupes socialiste et 
CRC‑SPG s’associeraient à moi pour formuler une dispo-
sition susceptible d’être approuvée par une majorité des 
membres de notre assemblée.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !
M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 

Vous êtes déjà majoritaires !

M. le président. L’amendement no 37 est retiré.

L’amendement no 49 rectifié bis, présenté par Mme Bricq, 
M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, Botrel, Raoul, 
Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, MM. Muller, 
Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 5, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les entreprises bancaires ayant bénéficié des dispo-
sitions de la loi no 2008‑1061 du 16 octobre 2008 de 
finances rectificative pour le financement de l’économie 
ne peuvent distribuer de dividendes à leurs actionnaires 
au titre de l’année 2008.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Le service de la séance ayant jugé 
nécessaire de déplacer cet amendement de la première partie 
du projet de loi vers la seconde, je reviens maintenant sur 
un problème qui nous a déjà occupés ce matin, à savoir 
l’affectation des profits des entreprises, s’agissant plus parti-
culièrement des dividendes susceptibles d’être distribués par 
des établissements bancaires ayant bénéficié des mesures de 
soutien aux fonds propres inscrites dans la loi de finances 
rectificative pour 2008.

Six banques françaises ont ainsi déjà reçu de l’État 
10,5 milliards d’euros de fonds propres à la fin du mois 
d’octobre 2008. Le plafond autorisé étant de 21 milliards 
d’euros, une seconde tranche de 10,5 milliards d’euros sera 
mise à leur disposition selon le même principe, c’est-à-dire 
sans contrepartie, sans exigence formelle de renoncer à la 
distribution de dividendes.

M. Daniel Raoul. Très bien !

Mme Nicole Bricq. Cela pose problème car, en 2008, 
certaines des banques en question ont non seulement 
distribué des dividendes, mais aussi procédé à des rachats de 
leurs propres actions.

S’il est légitime que l’État aide ces établissements dans la 
période de crise que nous traversons, ces derniers devraient 
cependant s’engager à ne pas distribuer de dividendes et à 
ne pas racheter leurs actions. Ce n’est pas au contribuable 
de financer ces opérations. Lorsque nous avions émis ces 
recommandations, l’année dernière, Mme Lagarde avait 
alors rétorqué : « Il n’y a pas de moyen de limiter juridique-
ment les dividendes, mais je crois que les entreprises vont 
faire naturellement ce choix-là. » La réalité fut différente...

En contrepartie du soutien aux fonds propres accordé par 
l’État, nous voulons que la loi fixe des règles.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Mme Bricq ayant 
défendu ce matin une disposition analogue, j’ai déjà eu 
l’occasion d’exposer les motifs de l’opposition de la commis-
sion, qui maintient son avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Le Gouvernement réitère 
son avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 49 rec-
tifié bis.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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M. le président. L’amendement no 35 rectifié bis, présenté 
par MM. Longuet, Cornu, de Montgolfier, Revet et les 
membres du groupe Union pour un Mouvement Populaire, 
est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le 5o du A du II de l’article 6 de la loi 
no 2008‑1061 du 16 octobre 2008 de finances recti-
ficative pour le financement de l’économie est ainsi 
rédigé :

« 5o Les prêts à la consommation consentis aux 
particuliers résidant en France ou, selon des modalités 
à définir par la société mentionnée au premier alinéa, 
ceux consentis à des particuliers résidant dans d’autres 
États membres de l’Union européenne ; »

II. – Les pertes de recettes résultant de l’extension 
des dispositions relatives au nantissement du collatéral 
par les établissements de crédit pour garantir les prêts 
qui leur sont accordés par la société de financement de 
l’économie française sont compensées à due concur-
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
visés à l’article 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Gérard Longuet. Cet amendement a pour objet de 
rendre éligibles au nantissement les prêts à la consommation 
consentis par des établissements de crédit à des résidents de 
l’Union européenne, seuls les résidents français étant actuel-
lement visés par la loi. Ce nantissement vient en garantie 
des prêts accordés à ces mêmes établissements de crédit par 
la Société de financement de l’économie française, la SFEF. 
Cette dernière déterminera les conditions de mobilisation 
de ce type de collatéral, afin d’éviter tout excès ou abus.

Ainsi, nos entreprises, en particulier celles du secteur 
automobile, disposeront d’un outil supplémentaire pour 
convaincre leurs clients ressortissants de l’Union européenne 
d’acheter leurs produits.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Le groupe UMP 
me semble avoir été bien inspiré en présentant cet amende-
ment qui, très opportunément, élargit le champ des créances 
mobilisables auprès de la Société de financement de l’éco-
nomie française. La commission est tout à fait favorable à 
ce dispositif.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Le Gouvernement est 
également très favorable à cet excellent amendement, qui 
permettra, notamment, de soutenir l’industrie automobile.

En conséquence, nous levons le gage.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no 35 rec-
tifié ter.

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances rectifi-
cative, après l’article 5.

L’amendement no 65, présenté par MM. Foucaud et Vera, 
Mme Beaufils et les membres du groupe Communiste, 
Républicain, Citoyen et des Sénateurs du Parti de Gauche, 
est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa du A du II de l’article 6 de la 
loi no 2008‑1061 du 16 octobre 2008 de finances recti-
ficatives pour le financement de l’économie est ainsi 
rédigé :

« Les établissements concernés passent une conven-
tion avec l’État qui fixe les contreparties de la garantie, 
notamment en ce qui concerne le financement des 
particuliers, des entreprises et des collectivités territo-
riales. Cette convention précise également les engage-
ments des établissements et de leurs dirigeants sur des 
règles éthiques conformes à l’intérêt général. Ces règles 
peuvent prévoir qu’aucune distribution de dividendes 
ne soit effectuée sur la durée de la convention. »

II. – Les pertes de recettes résultant pour l’État du 
I ci-dessus sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Thierry Foucaud.
M. Thierry Foucaud. Si vous le permettez, monsieur le 

président, je défendrai en même temps l’amendement 
no 66.

M. le président. Je suis donc saisi de l’amendement no 66, 
présenté par MM. Foucaud et Vera, Mme Beaufils et les 
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et 
des Sénateurs du Parti de Gauche, et ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le III de l’article 6 de la loi no 2008‑1061 du 
16 octobre 2008 de finances rectificative pour le finan-
cement de l’économie est ainsi rédigé :

« III. – Afin de garantir la stabilité du système finan-
cier français, la garantie de l’État peut être accordée 
aux financements levés par une société dont l’État est 
l’unique actionnaire, ayant pour objet de souscrire à des 
titres émis par des organismes financiers et qui consti-
tuent des fonds propres réglementaires. Ils ne peuvent 
être incorporés aux réserves distribuables. »

Veuillez poursuivre, monsieur Foucaud.
M. Thierry Foucaud. Comme l’a dit notre collègue Nicole 

Bricq, il paraît difficilement acceptable, dans la conjoncture 
économique actuelle, que les dirigeants de nos établisse-
ments financiers puissent demander des ressources nouvelles 
sans rien vouloir changer à leurs pratiques habituelles.

Pour notre part, nous souhaitons que les choses soient non 
seulement dites, mais aussi clairement inscrites à l’article 6 
de la loi de finances rectificative du 16 octobre 2008.

Les deux amendements que nous présentons visent donc 
à conditionner l’aide de l’État à l’absence de toute attribu-
tion de dividendes assise sur une éventuelle intégration des 
apports en capital, d’une part, et à la limitation, par la voie 
d’une convention passée entre l’État et les établissements de 
crédit, de la distribution de dividendes, d’autre part.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Ces deux amende-

ments nous renvoient à la problématique de la distribution 
des dividendes, c’est-à-dire de la rémunération des action-
naires.

Sur ce point, je réitérerai la position de la commission : 
nous considérons que les sociétés anonymes ont besoin 
d’actionnaires, que les fonds propres ne sont pas gratuits et 
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qu’un juste équilibre doit bien entendu être trouvé entre les 
aides accordées et les conditions, fixées par l’État, dont elles 
sont assorties. Les établissements concernés doivent adapter 
leur comportement, mais, pour autant, le principe d’une 
équitable et juste rémunération des actionnaires doit être 
maintenu.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Il est également défavo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 65.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 66.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 64, présenté par 
M. Vera, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du 
groupe Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs 
du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article 199 terdecies-0 A du code général des 
impôts est abrogé.

II. – Le second alinéa de l’article L. 221‑27 du code 
monétaire et financier est ainsi rédigé :

« Le plafond des versements sur ce livret est fixé à 
12 000 euros. »

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II ci-dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Bernard Vera.

M. Bernard Vera. Le retour à une utilisation saine de 
l’argent est au cœur de ce débat budgétaire et financier.

Pour que nous puissions nous réinscrire dans le cycle 
vertueux de la croissance et de l’emploi, il convient 
d’accroître le plus possible les moyens mis à la disposition 
des entreprises pour développer leur activité.

Les livrets de développement durable – les anciens 
CODEVI – participent d’une sécurisation de l’épargne 
populaire, mais aussi de la constitution d’une ressource 
disponible de bonne qualité pour les petites et moyennes 
entreprises.

Notre objectif est donc simple : il s’agit de développer 
significativement l’usage de ces livrets. L’effet de levier sera 
d’autant plus important que l’on reviendra sur une dispo-
sition fiscale peu efficace, à savoir la réduction d’impôt liée 
à la souscription aux fonds d’investissement de proximité, 
qui n’apportent pas une réponse satisfaisante au problème 
de l’accès au crédit pour les PME.

Nous suggérons également de relever sensiblement le 
plafond des dépôts sur les livrets de développement durable. 
En attirant une nouvelle collecte vers ce produit d’épargne 
pertinent, nous rassurerions les épargnants, particulièrement 
inquiets du déroulement de la crise financière, tout en nous 
donnant les moyens du développement économique.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit de mesures 
pérennes qui ne nous paraissent pas avoir leur place dans le 
plan de relance.

Nous ne saurions nous rallier à une demande d’abroga-
tion de la réduction d’impôt pour souscription au capital 
des PME à un moment où celles-ci ont particulièrement 
besoin de renforcer leurs fonds propres.

Pour ces motifs, nous ne pouvons qu’émettre un avis 
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Le Gouvernement est lui 
aussi défavorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 64.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 73, présenté par 
MM. Foucaud et Vera, Mme Beaufils et les membres du 
groupe Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs 
du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – À la fin du premier alinéa de l’article L. 225‑38 
du code de commerce, les mots : « du conseil d’admi-
nistration » sont remplacés par les mots : « de l’assem-
blée générale ».

II. – Le même article est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Cette convention est soumise à l’accord du comité 
d’entreprise. »

III. – À la fin de la première phrase du second alinéa 
de l’article L. 225‑39 du même code, les mots : « au 
président du conseil d’administration » sont remplacés 
par les mots : « à l’assemblée générale des action-
naires ».

IV. – Dans le premier alinéa de l’article L. 225‑42 du 
même code, les mots : « du conseil d’administration » 
sont remplacés par les mots : « de l’assemblée générale 
des actionnaires ».

La parole est à M. Thierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Une fois encore, il 
s’agit de revenir de façon très substantielle et permanente sur 
une disposition importante du droit des sociétés commer-
ciales. S’il est toujours nécessaire de faire prévaloir davan-
tage de transparence, ce projet de loi ne nous permet pas de 
réexaminer de manière responsable le dispositif des conven-
tions réglementées. Nos collègues comprendront sans doute 
que la commission émette un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 73.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 77, présenté par 
Mme N. Goulet, est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les comptes de l’État-actionnaire sont présentés au 
Parlement deux fois par an.

La parole est à Mme Nathalie Goulet.
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Mme Nathalie Goulet. Il s’agit d’avoir une vision plus 
précise des comptes de l’État actionnaire, alors que le 
Fonds stratégique d’investissement permettra à ce dernier 
d’accroître ses capacités d’intervention et de démultiplier 
son action.

J’avais déjà évoqué cette question au cours de la discus-
sion générale. Il s’agit là, à mon sens, d’un problème de 
méthode. Le rapport relatif aux participations de l’État ne 
permet pas un suivi suffisamment précis.

En outre, je rappelle que, pendant la discussion du 
projet de loi constitutionnelle de modernisation des insti-
tutions de la Ve République, notre excellent collègue Alain 
Lambert avait demandé que les lois de finances présentent 
des comptes consolidés.

Monsieur le ministre, si le plan de relance est absolument 
nécessaire et efficace, s’il est conçu pour être provisoire, 
sa mise en œuvre doit aussi être suivie de très près par le 
Parlement, la capacité d’intervention de l’État actionnaire 
devant être renforcée par le Fonds stratégique d’investisse-
ment.

Tel est l’objet de cet amendement.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il n’existe pas, 

à proprement parler, de comptes consolidés de l’État. 
D’ailleurs, la définition du périmètre et l’élaboration de tels 
comptes, qui demeure un objectif, continuent de poser de 
très sérieux problèmes de méthode.

Cependant, depuis plusieurs années, un rapport annexe 
au projet de loi de finances, un « jaune », nous est transmis, 
qui comporte cette année 140 pages. Je ne doute pas, ma 
chère collègue, que vous l’ayez intégralement lu ! (Sourires.)

Mme Nathalie Goulet. Je l’ai dévoré ! (Nouveaux sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cela étant, ce 
document, riche et passionnant, ne répond sans doute pas 
exactement à vos attentes.

Par ailleurs, l’Agence des participations de l’État indique 
sur son site internet une valorisation quotidienne de ses 
participations cotées. Il reste à savoir si ces informations 
sont exhaustives et suffisamment mises en perspective. Il est 
vrai, monsieur le ministre, que la complexité de la gestion 
des participations de l’État, la pluralité des lieux de respon-
sabilité et le caractère très spécifique de la gouvernance de la 
Caisse des dépôts et consignations ne favorisent pas la diffu-
sion d’une information simple et globale, que Mme Goulet 
appelle de ses vœux.

Toutefois, si intéressant que soit cet amendement, je ne 
crois pas que, sur un plan technique, son dispositif entre 
dans le cadre de ce plan de relance. C’est pourquoi je solli-
cite son retrait. Néanmoins, monsieur le ministre, peut-être 
cela vous donnera-t-il l’occasion de nous indiquer comment 
vous entendez mettre en perspective les informations néces-
saires ?

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Devedjian, ministre. Madame Goulet, je 

comprends votre souhait de pouvoir disposer d’une infor-
mation synthétique. Cette demande est légitime, mais il est 
absolument impossible d’adopter un rythme semestriel.

Ce projet de loi sous-tend un plan de relance, mais c’est 
aussi un texte de simplification. Or si nous vous suivions, 
madame la sénatrice, la charge des entreprises s’en trouve-
rait considérablement alourdie, certaines d’entre elles 

n’étant pas tenues, légalement, de présenter des comptes 
semestriels. Il suffirait d’ailleurs que l’État acquière une 
seule action d’une société pour que celle-ci se trouve de ce 
fait astreinte à établir des comptes semestriels. On voit bien 
quel instrument de torture pourrait devenir une telle dispo-
sition ! En outre, une telle obligation représenterait aussi 
une contrainte lourde pour l’État actionnaire lui-même.

Pour autant, je prends acte de la nécessité d’établir un 
document synthétique recensant l’ensemble des participa-
tions de l’État dans tous les secteurs.

Madame la sénatrice, votre appel ayant été entendu, je 
vous saurais gré de bien vouloir retirer votre amendement.

M. le président. Madame Goulet, l’amendement no 77 
est-il maintenu ?

Mme Nathalie Goulet. Je reconnais bien volontiers que la 
rédaction de cet amendement n’est pas orthodoxe et devrait 
être revue.

Mon attention avait été attirée par le fait que, lors de la 
discussion du projet de loi de finances, les crédits de l’État 
actionnaire avaient été examinés en dix minutes, à deux 
heures du matin. Compte tenu des sommes en jeu et de 
la multiplicité des interventions de l’État actionnaire, cette 
façon de procéder est tout de même discutable.

Il s’agit donc avant tout d’un problème de méthode. En 
période de crise, chaque euro dépensé doit être justifié. 
C’est d’ailleurs ce que vous demandez aux structures inter-
communales et aux communes, en particulier. Il convien-
drait donc de travailler, à une heure plus chrétienne, à une 
méthodologie permettant d’offrir une meilleure vision des 
comptes de l’État actionnaire.

Cela étant dit, je retire mon amendement, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 77 est retiré.

Article 6

Au 7 du I de l’article 244 quater U du code général des 
impôts, après le mot : « remboursable », sont insérés les 
mots : « émise à compter du 1er janvier 2011 ».

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 23, présenté par Mme Bricq, M. Marc, 
Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, 
Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Miquel, 
Rebsamen, Sergent, Todeschini, Botrel, Raoul, Repentin et 
Guillaume, Mme Herviaux, MM. Muller, Patriat, Teston, 
Tuheiava et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Il s’agit ici de la possibilité de cumuler 
l’éco-prêt à taux zéro, créé par la loi de finances de 2009, 
avec le crédit d’impôt « développement durable ».

La question du cumul de ces deux avantages fiscaux 
reposant sur la même assiette avait fait débat lors de la 
discussion du projet de loi de finances pour 2009. Dans la 
rédaction initiale de son article 45, le Gouvernement avait 
prévu un dispositif exclusif : il fallait donc choisir entre le 
crédit d’impôt et l’éco-prêt.
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Selon Mme Lagarde, « les dispositions actuelles imposent 
donc aux ménages de comparer les avantages et les inconvé-
nients respectifs de chacun des deux régimes ». Découvrant 
que cette comparaison n’est pas facile, le Gouvernement 
avait alors proposé d’autoriser un cumul de ces deux 
avantages fiscaux, ce à quoi les députés s’étaient opposés.

Gilles Carrez, rapporteur général à l’Assemblée natio-
nale, avait sous-amendé l’amendement gouvernemental afin 
de conditionner le cumul de ces avantages aux ressources 
du demandeur. Reconnaissant que la proposition du 
Gouvernement « majorerait l’avantage à l’impôt sur le 
revenu par la prise en charge des intérêts d’un prêt finan-
çant les travaux », il ajoutait : « c’est tout à fait excessif, et en 
opportunité et en coût ».

Par conséquent, Gilles Carrez avait proposé de restreindre 
le bénéfice du cumul aux personnes dont les ressources 
ouvrent droit à l’éco-prêt à taux zéro, le montant du prêt 
étant réduit de celui du crédit d’impôt afférent aux travaux 
financés par l’éco-PTZ.

Lors de la discussion du projet de loi de finances au Sénat, 
nous avions longuement débattu de cet article et exprimé 
notre opposition à ce cumul injustifié. Néanmoins, le 
Gouvernement avait choisi de supprimer cette condition de 
ressources pour le cumul.

Enfin, la commission mixte paritaire avait récrit le texte en 
supprimant toute possibilité de cumul des deux avantages, 
en raison de la complexité du dispositif.

Cette position se justifie tout à fait. En effet, si le cumul 
n’est pas soumis à condition de ressources, il permet aux 
plus favorisés, qui ont les moyens d’effectuer d’importants 
travaux de rénovation, de bénéficier de plusieurs avantages 
fiscaux, reposant de surcroît sur la même assiette.

Le Gouvernement profite donc de la discussion de son plan 
de relance pour en revenir à son idée initiale de permettre le 
cumul de ces deux avantages, jusqu’au 31 décembre 2010. 
Les mêmes causes produisant les mêmes effets, nous nous 
opposons de nouveau vivement à une telle mesure.

Voilà quelques jours, le rapporteur général de l’Assemblée 
nationale a rappelé lui aussi son opposition à un tel dispo-
sitif, en soulignant qu’il tendait « à concentrer des avantages 
fiscaux sur les catégories de ménages les plus à même de 
réaliser ces travaux ».

Vous-même, monsieur le rapporteur général, avez rappelé, 
dans votre rapport, votre attachement au principe de non-
cumul de plusieurs incitations fiscales reposant sur une 
même assiette.

Cette disposition, destinée à un public plutôt favorisé et 
dont, par conséquent, la nécessité n’est pas démontrée en 
période de crise, entraînera de nouvelles pertes de recettes 
pour l’État.

Nous nous sommes efforcés de limiter les avantages fiscaux 
dans la loi de finances, notamment par le plafonnement des 
dépenses fiscales. Aussi ne pouvons-nous pas adopter une 
mesure totalement inacceptable au regard de cette doctrine 
et permettre un tel cumul.

M. le président. L’amendement no 24, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini, 
Botrel, Raoul, Repentin et Guillaume, Mme Herviaux, 
MM. Muller, Patriat, Teston, Tuheiava et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
Le 7 du I de l’article 244 quater U du code général 

des impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Toutefois, par dérogation, pour les personnes dont 
le montant total des ressources respecte la limite fixée 
au quatorzième alinéa du I de l’article 244 quater J, 
le montant de l’avance remboursable émise jusqu’au 
31 décembre 2010, est réduit du montant du crédit 
d’impôt prévu à l’article 200 quater auquel les travaux 
financés par cette avance ouvrent droit. »

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Il est défendu, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. À la réflexion, après 
avoir écouté M. Repentin et m’être remémoré la discussion 
que nous avions eue en commission mixte paritaire sur ce 
point, je crois que nous devons rester fidèles à nos bons 
vieux principes : non bis in idem, en l’occurrence pas de 
cumul d’avantages reposant sur une même assiette.

Une fois n’est pas coutume, la commission est favorable à 
l’amendement de suppression présenté par le groupe socia-
liste.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Ma réponse sera plus tradition-
nelle, monsieur le rapporteur général : le Gouvernement est 
d’avis qu’il convient de ne pas donner suite à cette proposi-
tion du groupe socialiste. (Sourires.)

Cette question a été longuement débattue, à l’occasion de 
l’examen de plusieurs textes. Finalement, nous avons décidé 
d’autoriser le cumul, car cela serait très incitatif. Il faut 
souligner qu’il n’est pas du tout acquis que nos concitoyens 
soient séduits par l’éco-prêt à taux zéro et entreprennent des 
travaux visant à réaliser des économies d’énergie, surtout en 
temps de crise.

Je reconnais qu’un tel cumul présente des inconvénients, 
que M. le rapporteur général a eu la délicatesse de ne pas 
rappeler, mais nous avons décidé, en liaison avec le minis-
tère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable 
et de l’aménagement du territoire, que le dispositif serait 
temporaire. À ce titre, il trouve pleinement sa place dans le 
plan de relance.

Dans cette perspective, je ne vois pas pourquoi des condi-
tions de ressources seraient prévues. En tout état de cause, 
rendre possible le cumul de ces deux avantages fiscaux 
nous semblant être une bonne idée, je ne suis pas du tout 
favorable à ces amendements.

M. le président. La parole est à M. Jacques Gautier, pour 
explication de vote sur l’amendement no 23.

M. Jacques Gautier. Je comprends tout à fait les arguments 
de notre collègue Thierry Repentin et les remarques de 
M. le rapporteur général. Néanmoins, je suis favorable au 
maintien en l’état de l’article 6 du projet de loi.

En effet, autant je réprouve le cumul d’avantages fiscaux 
en temps normal, autant la situation est différente quand il 
s’agit d’un plan de relance. Il y a le feu à la maison, les indices 
de l’INSEE sont au rouge et les carnets de commandes des 
entreprises, notamment ceux de nos petits artisans, sont 
vides. Aussi ne faut-il pas se priver d’une possibilité de 
favoriser l’activité des artisans de nos départements.
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Je conçois qu’un tel cumul puisse apparaître choquant, 
mais s’il permet de créer quelques emplois et de sauver de la 
faillite des artisans, j’y suis favorable, à condition qu’il soit 
bien limité dans le temps.

C’est pourquoi je voterai contre cet amendement.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 23.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 6 est supprimé, 
et l’amendement no 24 n’a plus d’objet.

Article additionnel après l’article 6

M. le président. L’amendement no 14 rectifié, présenté par 
M. Revet, est ainsi libellé :

Après l’article 6, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article 200 quater du code général des impôts 
est ainsi modifié :

1o Le 1 est complété par un g ainsi rédigé :
« g) Aux coûts d’équipement et d’installation d’un 

dispositif d’assainissement non collectif ne consommant 
pas d’énergie et complété d’un dispositif de réutilisation 
d’eau traitée, pour l’irrigation enterrée de jardin, dans 
les conditions définies par arrêté ministériel :

« 1o Payé entre le 1er janvier 2009 et le 
31 décembre 2010 dans le cadre de travaux réalisés dans 
un immeuble achevé ;

« 2o Intégré à un immeuble acquis neuf entre le 
1er janvier 2009 et le 31 décembre 2010 ;

« 3o Intégré à un immeuble acquis en l’état de futur 
achèvement ou que le contribuable fait construire, achevé 
entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2010. » ;

2o Dans le 3, la référence : « et e » est remplacée par 
les références : « , e et g » ;

3o Dans la première phrase du c du 5, la référence : 
« au c » est remplacée par les références : « aux c et g ».

II. – Ces dispositions ne s’appliquent qu’aux sommes 
venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II ci-dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Charles Revet.
M. Charles Revet. La mesure présentée s’inscrit pleine-

ment dans la logique du plan de relance et dans celle du 
Grenelle de l’environnement, puisqu’il s’agit de favoriser la 
réalisation rapide de travaux d’installation d’équipements 
d’assainissement non collectif.

La rénovation de nos systèmes d’assainissement a pris 
un retard considérable. De surcroît, les normes deviennent 
de plus en plus contraignantes, au point que l’on peut se 
demander si nous parviendrons à respecter les échéances qui 
ont été fixées pour la mise à niveau de nos installations.

Par ailleurs, monsieur le ministre, je voudrais profiter de 
cette occasion pour vous interroger sur les équipements 
d’assainissement collectif.

La mise aux normes des stations d’épuration et autres 
systèmes d’assainissement est de nature à permettre le 
développement de certains types d’activités. Pouvez-vous 
m’indiquer si les crédits inscrits dans le plan de relance 
pourront être orientés vers ce secteur ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Sur cette initia-

tive fort intéressante, la commission s’en remet à l’avis du 
Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Un amendement analogue a été 

repoussé par le Sénat lors de la discussion du projet de loi de 
finances pour 2009.

Les travaux d’installation, de mise aux normes et d’entre-
tien des systèmes d’assainissement non collectif relèvent du 
taux réduit de TVA.

Par ailleurs, la loi de finances de 2009 autorise le finan-
cement de ces travaux par l’éco-prêt à taux zéro, ce qui 
constitue une réelle avancée.

Ces travaux font donc déjà l’objet de dispositions fiscales 
avantageuses et nous ne souhaitons pas, pour l’heure, aller 
plus loin.

Quant à l’éligibilité aux dispositions du plan de relance 
des travaux concernant les équipements d’assainissement 
collectif, je laisse à M. Patrick Devedjian le soin de vous 
apporter les éléments d’information nécessaires tout à 
l’heure.

M. le président. Monsieur Revet, l’amendement 
no 14 rectifié est-il maintenu ?

M. Charles Revet. Non, je le retire, monsieur le président.
M. le président. L’amendement no 14 rectifié est retiré.

Article 7

Au VII de l’article 99 de la loi no 2008-1425 du 
27 décembre 2008 de finances pour 2009, le mot : 
« troisième » est remplacé par le mot : « premier ».

M. le président. L’amendement no 3, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
Au VII de l’article 99 de la loi no 2008-1425 du 

27 décembre 2008 de finances pour 2009, le mot : 
« troisième » est remplacé par le mot : « deuxième ».

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Je retire cet amende-

ment, monsieur le président.
M. le président. L’amendement no 3 est retiré.
Je mets aux voix l’article 7.
(L’article 7 est adopté.)

Article additionnel après l’article 7
M. le président. L’amendement no 83, présenté par 

M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Après l’article 7, insérer un article additionnel ainsi 

rédigé :
I. – L’article 210 E du code général des impôts est 

ainsi modifié :
A. Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions du premier alinéa sont également 

applicables aux plus-values nettes dégagées lors de la 
cession d’un immeuble ou de droits réels mentionnés au 
sixième alinéa du II de l’article 208 C à une entreprise 
effectuant des opérations visées au 2 de l’article L. 313‑7 
du code monétaire et financier qui concède immédia-
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tement la jouissance de l’immeuble ou du droit réel 
par un contrat de crédit‑bail à une société mentionnée 
parmi les sociétés cessionnaires visées au premier alinéa 
du I de l’article 210 E et à la condition que le contrat 
de crédit‑bail fasse l’objet d’une publication si cette 
formalité est obligatoire en application des dispositions 
de l’article 28 du décret no 55‑22 du 4 janvier 1955 
modifié. Les dispositions du présent alinéa sont appli-
cables jusqu’au 31 décembre 2009. »

B. Le II est ainsi modifié :
1o Dans la première phrase, les mots « ces disposi-

tions » sont remplacés par les mots : « des dispositions 
du premier alinéa du I » et les mots : « au I » sont 
remplacés par les mots : « au premier alinéa du I » ;

2o Au deuxième alinéa, les mots : « prévue à 
l’article 1764 » sont remplacés par les mots : « prévue 
au I de l’article 1764 » ;

3o Après le deuxième alinéa, il est inséré deux alinéas 
ainsi rédigés :

« L’application des dispositions du second alinéa du I 
est subordonnée à la condition que la société crédit‑pre-
neuse intervienne à l’acte de cession de l’immeuble ou 
du droit réel et prenne les engagements de conclure 
avec l’acquéreur un contrat de crédit‑bail portant sur 
l’immeuble ou le droit réel et de conserver pendant 
cinq ans les droits afférents au dit contrat de crédit‑bail. 
Lorsque la société crédit‑preneuse est une filiale 
mentionnée au premier alinéa du II de l’article 208 C 
ou une société mentionnée au III bis du même article, 
elle doit être placée sous le régime prévu au II de cet 
article pendant une durée minimale de cinq ans à 
compter de l’exercice d’acquisition.

« Le non-respect de ces conditions par la société 
crédit‑preneuse entraîne l’application de l’amende 
prévue à l’article 1764 II. ».

C – Au second alinéa du IV, les mots : « prévue à 
l’article 1764 » sont remplacés par les mots : « prévue 
au I de l’article 1764 ».

II. – L’article 1764 du code général des impôts est 
ainsi modifié :

A– Il est complété par deux ainsi rédigé :
« II. – La société crédit‑preneuse qui ne respecte pas 

les engagements mentionnés au troisième alinéa du II 
de l’article 210 E est redevable d’une amende dont 
le montant est égal à 25 % de la valeur de cession de 
l’immeuble ou droit réel à la société crédit‑bailleur 
ayant acquis l’immeuble ou le droit réel.

« La société crédit‑preneuse qui ne respecte pas la 
condition prévue à la seconde phrase du troisième alinéa 
du II de l’article 210 E est redevable d’une amende dont 
le montant est égal à 25 % de la valeur de cession de 
l’immeuble ou du droit réel à la société crédit‑bailleur 
ayant acquis l’immeuble ou le droit réel. »

B – En conséquence, au début du premier alinéa, il 
est ajouté la mention : « I. – ».

III. – La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’aménagement du dispositif SIIC 3 facilitant le finan-
cement de l’acquisition des actifs via le crédit-bail est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
propose une mesure de relance à laquelle elle avait pensé en 
fin d’année dernière, mais dont la rédaction n’était pas alors 
aboutie.

Il s’agit, pour la durée du plan de relance, d’autoriser les 
sociétés foncières cotées et assimilées à réaliser des opéra-
tions d’acquisition d’immeubles en crédit-bail.

Ce dispositif incitatif devrait permettre d’élargir le 
périmètre des activités de ces intervenants sur le marché 
immobilier et donc de créer des opportunités supplémen-
taires pour des entreprises industrielles ou commerciales 
susceptibles d’apporter leur patrimoine à des sociétés spécia-
lisées, afin d’améliorer leur bilan et de se concentrer sur leur 
cœur de métier.

Tels sont les principaux éléments qui me paraissent justi-
fier l’extension du dispositif des sociétés d’investissement 
immobilier cotées, les SIIC, et des organismes de placement 
collectif immobilier, les OPCI.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Le dispositif proposé est fiscale-

ment neutre. De plus, certaines cessions ne pourraient se 
faire sans l’intervention de crédit-bailleurs. Il semble donc 
légitime, dans un cadre déterminé et pour une durée limitée 
à un an, de permettre à ces opérations de bénéficier du taux 
réduit de l’impôt sur les sociétés. Une telle disposition est de 
nature à fluidifier le marché de l’immobilier.

Je suis donc favorable à cet amendement, et je lève le 
gage.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement 
no 83 rectifié.

Je le mets aux voix.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances rectifi-
cative, après l’article 7.

Article 8

Le fonds créé à l’article 40 de la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2001 (no 2000-1257 du 
23 décembre 2000) est abondé, au titre de l’année 2009, 
par un versement du budget général de 70 millions d’euros 
en autorisations d’engagement et en crédits de paiement, 
destiné au financement de dépenses d’investissement des 
établissements de santé ayant une activité de santé mentale 
pour des équipements de sécurisation et pour la création 
d’unités pour malades difficiles. – (Adopté.)

Articles additionnels après l’article 8

M. le président. L’amendement no 4, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 8, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Au b du 1o du II de l’article 49 de la loi no 2008-
1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, les 
montants : « 1,476 € et 1,045 € » sont remplacés par 
les montants :  »0,456 € et 0,323 € ».

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 

vise à corriger une erreur de référence.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Éric Wœrth, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 4.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances rectifi-
cative, après l’article 8.

L’amendement no 5, présenté par MM. Marini et Arthuis, 
au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 8, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 125 de la loi no 2008-1443 du 
30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La garantie de l’État mentionnée au présent article 
est accordée pour un montant maximal de 20 milliards 
d’euros. »

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Sur l’initiative du 
Gouvernement, il a été instauré, dans le collectif budgétaire 
de décembre, une garantie de l’État à la Caisse centrale de 
réassurance pour ses opérations de réassurance de risques 
d’assurance-crédit concernant des petites et moyennes 
entreprises ou des entreprises de taille intermédiaire situées 
en France.

Tout en soutenant cette initiative, nous nous étions 
alors étonnés du très faible encadrement de la garantie. 
Nous avions borné le dispositif dans le temps, jusqu’au 
31 décembre 2009, et précisé que l’octroi de la garantie ne 
pouvait se faire qu’à titre onéreux.

Le présent amendement vise à aller plus loin, en plafon-
nant la garantie de l’État à 20 milliards d’euros. Au demeu-
rant, ce chiffre a été mentionné par M. Éric Wœrth. Un tel 
plafond nous paraît tout à fait réaliste.

L’assurance-crédit est une activité risquée, et la probabilité 
que l’État subisse des sinistres au titre de son portefeuille 
d’entreprises n’est nullement négligeable.

Le risque dont il est question s’apparente davantage aux 
dispositions relatives au crédit interbancaire, que le légis-
lateur a plafonnées, qu’aux risques pour lesquels la Caisse 
centrale de réassurance bénéficie déjà d’une garantie illimitée 
de l’État – risques terroristes ou catastrophes naturelles.

Messieurs les ministres, peut-être pourriez-vous, à l’occa-
sion de la discussion du présent amendement, préciser au 
Sénat comment vous comptez éviter que le risque pris par 
l’État dans ces opérations de garantie d’assurance-crédit ne 
devienne excessif ?

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des finances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Messieurs les ministres, je souhaiterais également que 
vous puissiez accéder à la demande que je vais maintenant 
exprimer.

M. Éric Wœrth, ministre. Nous verrons ! (Sourires.)

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
Dans le collectif budgétaire d’octobre, nous avons accordé 
aux banques et aux établissements financiers les moyens 
dont ils avaient besoin. Nous étions alors convenus, et ce fut 
l’objet d’un décret du ministre de l’économie, de l’industrie 
et de l’emploi, de constituer un comité de suivi.

Je souhaiterais que ce comité de suivi puisse également 
contrôler les engagements de l’État dans le domaine de la 
réassurance-crédit. Si les dispositions en question avaient été 
insérées dans le collectif d’octobre, le comité de suivi aurait 
sans doute eu pour mission de conduire des opérations de 
contrôle, d’audit et de vigilance concernant la réassurance.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Sous réserve d’une confirma-
tion de Mme Lagarde, le Gouvernement est bien entendu 
favorable à l’extension du champ d’investigation du comité 
de suivi à la réassurance-crédit proposée par M. Arthuis.

Le Gouvernement est également favorable à l’amende-
ment de la commission visant à fixer le plafond d’appel en 
garantie à 20 milliards d’euros. Mme Bricq s’est exprimée 
sur ce sujet à plusieurs reprises lors de précédents débats.

Le dispositif de réassurance publique des assureurs-crédit 
est entouré de garde-fous, afin d’éviter d’éventuelles dérives.

Tout d’abord, la garantie de l’État est consentie à titre 
onéreux, selon une tarification de marché du complé-
ment d’assurance-crédit public correspondant à un prix du 
risque.

Ensuite, les traités de réassurance seront renégociés tous les 
six mois afin de permettre, en tant que de besoin, d’ajuster 
les paramètres aux fins d’équilibre du dispositif.

Enfin, la Caisse centrale de réassurance, donc l’État, n’est 
exposée que dans la mesure où l’assureur-crédit conserve 
lui-même une exposition au risque.

Je suis donc persuadé que nous avons pris toutes les dispo-
sitions nécessaires afin que le dispositif ne pèse pas, à terme, 
sur les finances publiques.

La précaution supplémentaire que nous propose la 
commission des finances, consistant à plafonner le montant 
de garantie, nous semble aller dans le même sens. J’y suis 
donc favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 5.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances rectifi-
cative, après l’article 8.

L’amendement no 36, présenté par M. Arthuis, est ainsi 
libellé :

Après l’article 8, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Il est institué en 2009 une contribution de 
cent millions d’euros à la charge des caisses de congés 
payés du bâtiment et des travaux publics, mentionnées 
à l’article L. 3141‑30 du code du travail, assise à due 
proportion des excédents réalisés sur le résultat finan-
cier de chacune des caisses précitées.

Le versement de cette contribution se fera en deux 
fois, la première avant le 1er juin 2009 et la seconde 
avant le 1er décembre 2009.

II. – Sans préjudice de l’exercice des pouvoirs de 
contrôle des rapporteurs spéciaux des commissions 
des finances du Sénat et de l’Assemblée nationale, et 
de la Cour des comptes, le Gouvernement remet au 
Parlement, avant le 30 octobre 2009, un rapport sur 
l’exercice du contrôle de l’État à l’égard des caisses de 
congés payés du bâtiment et des travaux publics, sur 
leur fonctionnement, leur gestion financière, et formule 
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des propositions sur l’évolution des règles d’affiliations 
et de cotisations des entreprises.

La parole est à M. Jean Arthuis.

M. Jean Arthuis. Cet amendement porte sur le fonction-
nement des caisses de congés payés du bâtiment et des 
travaux publics.

Il ne s’agit en aucune façon d’exprimer une quelconque 
suspicion quant à l’intégrité de la gestion de ces caisses ; il 
s’agit simplement de s’interroger sur une organisation qui 
semble dater.

Lors de leur création, les caisses de congés payés du 
bâtiment et des travaux publics répondaient à une nécessité. 
À l’époque, les ouvriers du bâtiment, à l’image des maçons 
de la Creuse au xixe siècle, étaient nomades et travaillaient 
de façon intermittente, allant d’une entreprise à l’autre, 
n’y restant que quelques semaines. Il était donc légitime de 
sécuriser les congés payés par la création de caisses ad hoc.

Ces caisses, qui furent certainement gérées de façon remar-
quable, se sont développées et sont au nombre de trente-
deux. On peut se demander s’il est justifié de maintenir 
trente-deux caisses régionales de congés payés.

Ces caisses sont financées par les cotisations des adhérents. 
On compte un peu plus de 170 000 entreprises, pour 
1,2 million de salariés. Elles prennent en charge le paiement 
des congés payés et la collecte des cotisations sociales y 
afférentes, ainsi qu’une assurance de revenu pour les salariés 
en cas d’intempéries.

J’observe que les taux de cotisation ne sont pas tout à fait 
uniformes : ils peuvent atteindre 19 %, 20 %, voire davan-
tage, de la masse salariale. S’agissant d’entreprises opérant 
sur les mêmes marchés, répondant aux mêmes appels 
d’offres lorsque le maître d’ouvrage est public, est-il normal 
qu’existent des taux aussi différents ?

En quelque sorte, les caisses prélèvent par avance les 
cotisations pour congés payés. En fait, les entreprises leur 
apportent leurs liquidités alors même que, en l’absence d’un 
tel système, elles n’auraient à supporter ces décaissements 
qu’au moment des congés.

Au total, les caisses prélèvent entre 5 milliards et 
6 milliards d’euros tous les ans, qu’elles placent en général 
sous forme d’OPCVM.

À l’heure où vous vous interrogez, messieurs les ministres, 
sur le financement de l’économie française, il conviendrait à 
mon sens de se demander si ces caisses y contribuent.

L’aperçu très cursif que j’ai pu avoir d’un certain nombre 
de gestions de placements me donne à penser que l’essen-
tiel des sommes en jeu n’est pas investi en France. Peut-
être faudrait-il revoir l’orientation de ces placements, qui 
pourraient constituer une source de financement pour un 
fonds souverain français.

Je souhaite, en résumé, que le Gouvernement puisse 
nous éclairer sur la vigilance qu’il exerce sur ces différents 
organismes et nous dise comment il envisage le fonctionne-
ment et, éventuellement, l’évolution de ces caisses.

Depuis le dépôt de cet amendement, le président de la 
Fédération française du bâtiment, M. Didier Ridoret, m’a 
écrit pour m’informer, notamment, que cet organisme a 
entrepris une révision de l’organisation des caisses. Je vous 
donne lecture d’un passage de sa lettre :

« Étant particulièrement consciente, dans la conjonc-
ture actuelle, de la nécessité de tout mettre en œuvre pour 
préserver ces emplois – ceux du bâtiment et des travaux 
publics – et, si possible, les développer, la profession 
conduit, depuis plusieurs semaines, une réflexion visant à 
maintenir l’activité de ses entreprises. Celle-ci pourrait se 
traduire par une mobilisation d’une partie des fonds dispo-
nibles qui pourrait atteindre environ cent millions d’euros, 
notamment dans le réseau des caisses de congés payés, pour 
créer un effet de levier favorisant le financement de travaux 
de bâtiment et de travaux publics. »

Cette proposition me paraît tout à fait intéressante, mais 
je souhaiterais entendre le Gouvernement à propos de 
l’amendement que j’ai déposé.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La question posée 
par M. Jean Arthuis est singulièrement opportune. Il est de 
notre devoir de revisiter périodiquement tous ces disposi-
tifs qui s’alimentent, même s’ils sont à base professionnelle, 
de quasi-prélèvements obligatoires. Il s’agit bien en effet de 
cotisations qui forment des éléments significatifs et perma-
nents des prix de revient de ces entreprises.

Par ailleurs, je me réfère ici, monsieur le ministre du 
budget, des comptes publics et de la fonction publique, à 
une bonne vieille méthode de la direction du budget qui 
a fait ses preuves : la chasse aux trésoreries dormantes ! 
Pour ma part, j’ai toujours approuvé cette méthode. Il faut 
d’ailleurs avoir beaucoup d’imagination pour repérer des 
cibles différentes chaque année !

D’après la lettre que Jean Arthuis a citée, le président de 
la Fédération française du bâtiment envisage de mobiliser 
une partie des fonds disponibles des caisses de congés payés, 
à hauteur de 100 millions d’euros, pour favoriser la mise en 
place d’un outil professionnel de dynamisation des entre-
prises de son secteur. Sans doute est-ce là un circuit plus 
court que d’affecter cette somme au financement du plan 
de relance...

On peut donc en conclure que l’analyse et la proposition 
du président Jean Arthuis sont vraisemblablement fondées. 
Je suis moi aussi curieux d’entendre le Gouvernement à ce 
sujet.

En tout état de cause, il me semble impératif d’examiner 
en permanence ces dispositifs partenariaux pour les ajuster à 
la réalité et aux besoins lorsque les circonstances le permet-
tent.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Vous soulevez une question très 
intéressante, monsieur Arthuis.

Ces caisses sont nombreuses, et l’on n’y voit pas très 
clair. J’ai pris contact avec mon collègue Brice Hortefeux, 
ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de 
la solidarité et de la ville, afin d’examiner les choses plus à 
fond.

Il convient en particulier de déterminer quelle est la tréso-
rerie disponible et de définir le statut juridique de ces fonds. 
À la suite de l’audit qui a été lancé par le président de la 
Fédération française du bâtiment, nous souhaiterions que 
les responsables des différentes caisses puissent être entendus 
par la commission des finances du Sénat, en présence du 
ministre du travail, avant qu’une décision soit prise dans un 
sens ou dans un autre.
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M. le président. La parole est à M. le ministre chargé de la 
mise en œuvre du plan de relance.

M. Patrick Devedjian, ministre. Ces caisses sont des associa-
tions relevant de la loi de 1901, et gèrent des fonds privés 
mutualisés.

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’était déjà le cas 
du 1 % patronal.

M. le président. La parole est à M. Jean Arthuis.

M. Jean Arthuis. Je voudrais rassurer M. Devedjian : 
l’ancien article L. 223-16 du code du travail, abrogé par 
l’ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007, stipulait que 
« les décrets fixent, en particulier, la nature et l’étendue des 
obligations des employeurs, les règles d’organisation et de 
fonctionnement des caisses ainsi que la nature et les condi-
tions d’exercice du contrôle de l’État à leur égard ».

M. Patrick Devedjian, ministre. Le contrôle, oui, mais un 
prélèvement ?

M. Jean Arthuis. Je le reconnais, mon amendement avait 
peut-être un caractère quelque peu provocateur, et il n’est 
pas passé inaperçu auprès des intéressés...

Quoi qu’il en soit, il faut tirer cette question au clair.

En effet, la situation n’est pas consolidée : il existe trente-
deux caisses, mais j’ai vainement recherché un document 
qui synthétiserait l’ensemble de leurs avoirs et qui nous 
permettrait de nous faire une opinion.

Or il serait de bonne administration que le Gouvernement 
dispose d’une telle information. Peut-être les décrets en 
cause ont-ils prévu cela, mais je voudrais m’assurer de l’effec-
tivité des obligations qu’ils contiennent.

Cela étant dit, sur la foi des précisions que les ministres 
viennent d’apporter, je retire cet amendement.

M. le président. L’amendement no 36 est retiré.

L’amendement no 78 rectifié, présenté par M. de Raincourt 
et les membres du groupe Union pour un Mouvement 
Populaire, est ainsi libellé :

Après l’article 8, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Par exception au 2 de l’article 2 du règlement (CE) 
no 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006, 
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité 
aux aides de minimis auquel est subordonnée l’applica-
tion des articles du code général des impôts figurant à 
l’état D annexé à la présente loi :

1o Le montant brut total des aides régies par le 
présent article et octroyées entre le 1er janvier 2009 et 
le 31 décembre 2010 ne peut excéder le plafond de 
500 000 euros ;

2o Ce plafond s’apprécie en additionnant toutes 
les aides, octroyées entre le 1er janvier 2008 et le 
31 décembre 2010, qui sont mentionnées au 1o ou 
subordonnées au règlement mentionné au premier 
alinéa ;

3o Les aides mentionnées au 1o ne sont pas à prendre 
en compte pour la détermination du plafond des aides 
de minimis octroyées à compter du 1er janvier 2011 ;

4o Les aides mentionnées au 1o ne peuvent être 
cumulées avec les aides de minimis pour les mêmes 
dépenses admissibles.

II. – Le présent article entre en vigueur à une date 
fixée par décret et au plus tard le 30 avril 2009.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS
ÉTAT D
(Article additionnel après l’art. 8 du projet de loi)
Liste des aides fiscales

Dénomination 
Article 

du code général 
des impôts

Provision pour investissement pour les entreprises individuelles et les sociétés soumises à l’impôt sur le revenu créées ou reprises 
depuis moins de trois ans. .............................................................................................................................................................................. 39 octies E

Jeune entreprise innovante – exonération d’impôt sur les bénéfices ............................................................................................................... 44 sexies A

Exonération d’impôt sur les bénéfices pour les entreprises créées à compter du 01/01/2007 dans les ZRU, ZRR et zones AFR au titre de 
leurs exercices clos à compter du 1/01/2007 ................................................................................................................................................. 44 sexies

Reprise d’entreprise en difficulté – exonération d’impôt sur les sociétés pour les grandes entreprises situées hors zones AFR non 
limitées aux PME, pour les reprises effectuées à compter du 01/01/2007 .................................................................................................. 44 septies 

Zones franches urbaines de première génération – exonération d’impôt sur les bénéfices ........................................................................... 44 octies I à V

Zones franches urbaines de deuxième génération – exonération d’impôt sur les bénéfices pour les entreprises existantes au 
01/01/2004 ......................................................................................................................................................................................................... 44 octies VI

Zones franches urbaines de troisième génération – exonération d’impôt sur les bénéfices des entreprises implantées dans les 
nouvelles zones au 01/01/2006 ........................................................................................................................................................................ 44 octies A

Zone franche Corse – exonération d’impôt sur les bénéfices pendant 60 mois au titre des activités exercées ou créées avant le 
31/12/2001 ......................................................................................................................................................................................................... 44 decies

Pôles de compétitivité – exonération d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétés pour les entreprises participant à un projet de 
recherche et de développement agréées et implantées dans une zone R&D ............................................................................................. 44 undecies 

Bassins d’emploi à redynamiser – exonération d’impôt sur les bénéfices au titre des activités implantées dans ces zones. ..................... 44 duodecies

Zone de restructuration de la défense – exonération d’impôt sur les bénéfices au titre des activités implantées dans ces zones. ........... 44 terdecies

Possibilité pour les PME de déduire de leur résultat imposable à l’IS les pertes des succursales et filiales détenues au moins à 95 % et 
qui sont établies dans l’UE ou dans un pays ayant signé une convention fiscale avec la France ............................................................ 209 C

Déduction de 50 % des souscriptions en numéraire versées entre le 01/01/06 et le 31/12/07 par les grandes entreprises soumises à 
l’impôt sur les sociétés au capital de PME situées en ZFU .......................................................................................................................... 217 sexdecies

Réduction d’impôt sur les sociétés au profit des PME de croissance (PME soumise à l’impôt sur les sociétés dont la masse salariale a 
crû d’au moins 15 % au titre des deux exercices précédents) .....................................................................................................................  220 decies

Exonération d’imposition forfaitaire annuelle pour les entreprises bénéficiant d’une exonération d’impôt sur les bénéfices subordonné 
au respect du règlement de minimis au titre des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 octies, 44 octies A, 44 decies, 44 
undecies, 44 duodecies.................................................... 223 undecies
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La parole est à M. Éric Doligé.

M. Éric Doligé. Cet amendement est important, puisque 
le règlement communautaire des aides dites de minimis, 
que l’on connaît bien sur le terrain, impose, afin d’éviter 
toute entrave à la concurrence, que les aides d’État octroyées 
à une entreprise ne puissent pas excéder un plafond fixé 
généralement à 200 000 euros sur une période de trois ans 
renouvelable.

Si le montant des aides accordées excède ce plafond, 
l’entreprise qui en bénéficie est censée y renoncer, sauf 
accord préalable de la Commission européenne. Nous le 
savons, obtenir un tel accord prend beaucoup de temps et 
pose un certain nombre de difficultés.

En décembre dernier, la présidence française de l’Union 
européenne a obtenu que la Commission ouvre la possibilité, 
pour les États membres, d’octroyer des aides forfaitaires aux 
entreprises pour un montant maximal de 500 000 euros.

Notre amendement vise à donner une traduction concrète 
à cet accord, en portant à 500 000 euros les plafonds de 
200 000 euros et de 100 000 euros précédemment prévus 
par la réglementation communautaire concernant les aides 
de minimis pour les aides fiscales octroyées aux entreprises 
entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2010. Le dispo-
sitif s’appliquera donc sur une période bien précise.

Par conséquent, les aides fiscales inférieures à 
500 000 euros seront désormais exemptées de l’obligation 
de notification à la Commission européenne.

Il s’agit d’une avancée tout à fait importante pour les 
entreprises, en particulier pour les PME, qui sont potentiel-
lement très nombreuses à être concernées compte tenu des 
dispositifs fiscaux visés par le relèvement des plafonds des 
aides de minimis.

Si l’on additionne tous les dispositifs présentés dans le 
tableau annexé à notre amendement, environ 200 000 entre-
prises peuvent être concernées par le relèvement des 

Dénomination 
Article 

du code général 
des impôts

Crédit d’impôt‑recherche pour les entreprises du textile, de l’habillement et du cuir .....................................................................................
244 quater B II 
h et i 

Crédit d’impôt sur les bénéfices des entreprises exerçant dans le secteur des métiers d’art ........................................................................ 244 quater O

Exonération de droit de mutation lors de cessation de fonds de commerce ................................................................................................... 722 bis

Réduction d’impôt de solidarité sur la fortune à raison de souscriptions au capital de PME ......................................................................... 885‑0 V bis

Réduction d’impôt de solidarité sur la fortune à raison de dons à certains organismes ................................................................................ 885‑0 V bis A

Reprise d’entreprise en difficulté – exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties ............................................................................ 1383 A 

Zones franches urbaines de deuxième génération – exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties prenant effet en 2004 .......... 1383 C
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plafonds. En réalité, elles seront encore plus nombreuses à 
en bénéficier car le relèvement des plafonds à 500 000 euros 
va ouvrir un espace d’aide supplémentaire, y compris pour 
les aides budgétaires.

J’attire votre attention sur l’importance des dispositifs 
fiscaux concernés, qui intéressent souvent les zones franches 
urbaines, les ZFU, les zones en difficulté ou les pôles de 
compétitivité, voire les dégrèvements de taxe profession-
nelle.

Le groupe UMP du Sénat se réjouit de pouvoir 
présenter un amendement correspondant à la modification 
européenne et qui permettra notamment de renforcer les 
dispositifs dans certaines zones.

Le relèvement des plafonds des aides de minimis concerne 
également les aides fiscales, essentielles dans le contexte 
économique actuel, par exemple celles en faveur des jeunes 
entreprises innovantes, des pôles de compétitivité, des entre-
prises en difficulté ou des bassins d’emploi redynamisés.

L’amendement que j’ai le plaisir de vous soumettre, mes 
chers collègues, au nom du groupe UMP devrait permettre 
d’apporter un véritable bol d’air aux PME, que les pouvoirs 
publics ne pouvaient jusqu’à présent pas aider au-delà d’un 
certain seuil. Il s’inscrit donc pleinement dans le cadre du 
plan de relance que nous examinons aujourd’hui.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 

est évidemment très favorable à ce dispositif de relèvement 
temporaire du plafond des aides.

Je profite de cette occasion pour poser une question à 
M. Wœrth : où se trouve le bureau de centralisation des 
aides de minimis ?

M. Charles Revet. Il est en construction !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Où se tient le grand 

compteur sur lequel s’inscrivent les montants des aides 
accordées au titre de tous ces régimes préférentiels, pour 
contrôler qu’une entreprise ne dépasse pas le plafond, qu’il 
soit de 200 000 euros ou de 500 000 euros ? (Sourires.)

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 
C’est un bureau virtuel, et c’est très bien ainsi !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Nous sommes évidemment 

favorables à cet amendement, qui permettra de soulager les 
entreprises.

En ce qui concerne le contrôle du montant des aides 
apportées, monsieur le rapporteur général, il n’existe pas de 
bureau centralisant les aides de minimis. Chaque entreprise 
tient sa comptabilité et le contrôle s’effectue sur cette base. 
Il s’agit d’un contrôle déconcentré.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Mais est-ce que l’on 
vérifie de temps en temps ?

M. Éric Wœrth, ministre. Oui.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Vraiment ? C’est 

une question que je me pose.
M. Éric Wœrth, ministre. Je le confirme, monsieur le 

rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien.
M. Éric Wœrth, ministre. J’ajoute que je lève le gage, 

monsieur le président.
M. le président. Il s’agit donc de l’amendement n °78 rec-

tifié bis.

Je le mets aux voix.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances rectifi-
cative, après l’article 8.

L’amendement no 84, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 8, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Au titre de la période allant du 1er janvier 2009 
au 31 décembre 2010 le plafond prévu au h du 1 du I 
de l’article 885-0 V bis est porté à 2,5 millions d’euros 
par période de douze mois.

II. – Le présent article entre en vigueur à une date 
fixée par décret et au plus tard le 30 avril 2009.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I et 
II est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est un amende-

ment très voisin d’esprit de celui de M. Doligé.
M. Patrick Devedjian, ministre. C’est aussi un acquis de la 

présidence française !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Oui, absolument !
Il s’agit de faciliter temporairement le financement 

des PME en phase d’amorçage, en assouplissant, jusqu’au 
31 décembre 2010, l’application de la réglementation de mi‑
nimis pour la réduction d’impôt de solidarité sur la fortune 
accordée au titre de la souscription au capital des sociétés.

Aujourd’hui, cette réglementation ne s’applique pas à la 
réduction d’ISF issue de la loi d’août 2007 quand les entre-
prises ainsi financées sont en phase d’amorçage, de démar-
rage ou d’expansion et ne reçoivent pas un montant de 
souscription à leur capital supérieur à 1,5 million d’euros 
par an.

Cet amendement tend à relever ce plafond à 2,5 millions 
d’euros par entreprise cible et par période de douze mois.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Devedjian, ministre. Nous sommes favorables à 

cet amendement et nous levons le gage.
M. le président. Il s’agit donc de l’amendement 

no 84 rectifié.
La parole est à M. Bernard Vera, pour explication de 

vote.
M. Bernard Vera. On ne change rien au contenu des 

dispositions fiscales de la loi de finances initiale de 2009, 
sauf quand il s’agit de faire un cadeau supplémentaire à une 
infime minorité de contribuables !

Il s’agit ici de relever de 1 million d’euros le plafond à 
partir duquel ne s’applique plus le dispositif d’allégement de 
l’impôt de solidarité sur la fortune lié aux investissements 
en capital dans les petites et moyennes entreprises.

Nous sommes en présence d’un dispositif fiscal qui, 
nous le savons, ne répond pas aux attentes des entreprises ; 
il ne représente qu’une dépense d’opportunité destinée à 
une infime minorité de contribuables redevables de l’ISF, 
dépense que nous avions dénoncée comme telle lors de 
l’élaboration de la loi TEPA.
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Le relèvement du plafond des versements participe de 
cette perpétuelle fuite en avant de notre fiscalité au bénéfice 
des plus aisés...

Passer à un plafond de 2,5 millions d’euros de versements, 
c’est viser d’autres entreprises que celles qui étaient jusqu’ici 
prises en compte. À la vérité, relever ainsi le plafond, c’est 
surtout faire appel à ces investisseurs si particuliers que sont 
les contribuables redevables de l’ISF, intéressés à participer 
au capital d’entreprises disposant de davantage de fonds 
propres et donc susceptibles, sur le moyen terme, de mieux 
résister à la crise et de produire des dividendes.

On quitte ainsi, peu à peu, le champ des petites entre-
prises se débattant dans la tempête de la crise économique 
pour affirmer leur droit à l’existence, pour passer aux entre-
prises plus importantes, plus sûres en termes de rendement 
pour les actionnaires et moins sujettes aux difficultés qui, 
en 2008, ont entraîné la disparition de 55 000 entreprises.

Avec cet amendement de la commission, c’est en quelque 
sorte le beurre et l’argent du beurre : le beurre, c’est ce 
droit d’entrée qui permet d’économiser 50 000 euros sur le 
montant de l’ISF ; l’argent du beurre, c’est l’espérance du 
versement, sur le court terme et malgré tout, de dividendes 
non négligeables !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement 
no 84 rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances rectifi-
cative, après l’article 8.

Coordination

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Éric Wœrth, ministre. Monsieur le président, en appli-

cation de l’article 47 bis, alinéa 3, du règlement du Sénat, 
je demande un nouvel examen de l’article d’équilibre, pour 
coordination.

M. le président. Cette coordination est de droit si elle est 
demandée par le Gouvernement.

La commission souhaite-t-elle une suspension de séance ?
M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. 

Nous avons vérifié qu’il s’agissait bien de coordination. 
Je pense qu’il n’est pas nécessaire que la commission se 
réunisse.

M. le président. Nous allons procéder à la coordination.

Article 2 et état A (pour coordination)

M. le président. L’amendement no A-1, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le I et le 1o du II :
« I. – Pour 2009, l’ajustement des ressources tel qu’il 

résulte des évaluations révisées figurant à l’état A annexé 
à la présente loi et le supplément des charges du budget 
de l’État sont fixés aux montants suivants :

(En millions d’euros)
Ressources Charges Soldes

Budget général

Recettes fiscales brutes / dépenses 
brutes ......................................... - 5 900 11 377

A déduire : Remboursements et 
dégrèvements ........................... 1 100 1 100

Ressources Charges Soldes

Recettes fiscales nettes / dépenses 
nettes ......................................... - 7 000 10 277

Recettes non fiscales ....................... 0

Recettes totales nettes / dépenses 
nettes ......................................... - 7 000 10 277

A déduire : Prélèvements sur 
recettes au profit des collec-
tivités territoriales et des 
Communautés européennes...... 2 540

Montants nets pour le budget 
général........................................ - 9 540 10 277 - 19 817

Évaluation des fonds de concours 
et crédits correspondants.......... 0 0

Montants nets pour le budget 
général, y compris fonds de 
concours..................................... - 9 540 10 277

Budgets annexes

Contrôle et exploitation aériens...... 0

Publications officielles et informa-
tion administrative..................... 0

Totaux pour les budgets annexes... 0

Évaluation des fonds de concours 
et crédits correspondants.......... 0

Contrôle et exploitation aériens...... 0

Publications officielles et informa-
tion administrative..................... 0

Totaux pour les budgets annexes, 
y compris fonds de concours.... 0

Comptes spéciaux

Comptes d’affectation spéciale....... 3 000 3 000

Comptes de concours financiers.... 0 0

Comptes de commerce (solde) 

Comptes d’opérations monétaires 
(solde)

Solde pour les comptes spéciaux... 0

Solde général................................... -19 817

II. – Pour 2009 :

1o les ressources et les charges de trésorerie qui 
concourent à la réalisation de l’équilibre financier sont 
évaluées comme suit :

(En milliards d’euros)
Besoin de financement 

Amortissement de la dette à long terme............................. 63,0

Amortissement de la dette à moyen terme........................ 47,4

Amortissement de dettes reprises par l’État....................... 1,6

Déficit budgétaire.................................................................. 86,8

Total........................................................................................ 198,8

Ressources de financement

Émissions à moyen et long termes (obligations assimila-
bles du Trésor et bons du Trésor à taux fixe et intérêt 
annuel), nettes des rachats effectués par l’État et par 
la Caisse de la dette publique........................................ 145,0

Annulation de titres de l’État par la Caisse de la dette 
publique........................................................................... 2,5

Variation nette des bons du Trésor à taux fixe et intérêts 
précomptés...................................................................... 30,1

Variation des dépôts des correspondants........................... -

Variation du compte du Trésor............................................. 19,0

Autres ressources de trésorerie........................................... 2,2

Total........................................................................................ 198,8 »

La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement vous propose, 
mesdames, messieurs les sénateurs, une modification de 
l’article 2, article d’équilibre, pour coordination avec les 
votes intervenus en seconde partie.



	 SÉNAT  –  SÉANCE  DU  22  JANVIER  2009	 799

Il s’agit de tirer les conséquences de l’adoption des 
amendements nos 86 et 87, présentés par le Gouvernement 
à l’article 3 et tendant à accorder 375 millions d’euros 
de crédits à OSEO, d’une part, et 50 millions d’euros à 
l’Agence de financement des infrastructures de France, 
l’AFITF, d’autre part.

Au total, le déficit budgétaire prévisionnel pour 2009 se 
trouve majoré de 7,5 milliards d’euros par rapport à celui 
qu’a voté l’Assemblée nationale et de 425 millions d’euros 
par rapport à celui qui a été adopté tout à l’heure par le 
Sénat, à l’issue de l’examen de la première partie de ce texte. 
Il s’établit donc à 86,8 milliards d’euros.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. J’atteste, mes chers 
collègues, qu’il ne s’agit que d’une coordination, et j’émets 
un avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no A‑1.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2 et l’état A 
annexé, modifiés.

(L’article 2 et l’état A annexé sont adoptés.)

Vote sur l’ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi de finances rectificative, je donne la parole à 
M. Nicolas Alfonsi, pour explication de vote.

M. Nicolas Alfonsi. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, les membres du groupe que 
je représente adoptent souvent des positions extrêmement 
diverses, ce qui rend les explications de vote relativement 
difficiles. Il est assez rare que l’unanimité s’y manifeste, à 
une unité près, si j’ose dire : vous comprendrez, dans ces 
conditions, pourquoi m’incombe la responsabilité de donner 
cette explication de vote !

Mon intervention s’inscrira dans le droit fil des propos 
tenus par M. Fortassin et M. Collin sur le plan de relance. 
Je rappellerai toutefois que, à l’occasion de l’examen du plan 
de soutien aux banques, nous nous étions déjà ralliés à la 
position du Gouvernement, estimant que, lorsque la maison 
brûle, il faut renoncer à toute considération partisane.

Compte tenu des chiffres astronomiques annoncés de 
toutes parts, les 23 milliards d’euros du plan de relance 
peuvent a priori paraître bien modestes, surtout rapportés 
aux 800 milliards de dollars d’aides du gouvernement 
américain. Je pense cependant que, en l’occurrence, le 
Gouvernement fait preuve de sagesse en choisissant d’aller 
à pas comptés. Il sera toujours temps, par la suite, de rééva-
luer la situation, en tenant compte de certains facteurs, tels 
que le déficit public ou les stabilisateurs sociaux, spécifiques 
à chaque pays européen.

Je terminerai cependant en soulignant la pusillanimité 
dont fait souvent preuve le Gouvernement, s’agissant en 
particulier du problème de la dette publique. Quand on 
songe que, voilà trois ans – M. Arthuis le rappelait à l’ins-
tant –, on vendait les « bijoux de famille », par exemple 
un ministère rue de Varenne ou une maison des Ponts et 
Chaussées, pour récupérer 3 ou 4 misérables milliards 
de francs et que, entre-temps, la dette a augmenté de 
150 milliards de francs, on peut légitimement s’interroger...

Cette pusillanimité, j’ai eu l’impression de la retrouver en 
lisant Le Monde : M. le ministre chargé du budget y explique 
que le déficit public, qui s’établit aujourd’hui à 4,4 % du 
PIB, soit 86 milliards d’euros, sera ramené à 3,1 % l’an 
prochain et à 2 % dans deux ans. Si je comprends bien, 
monsieur le ministre, 20 ou 30 milliards d’euros de déficit 
seront effacés en un exercice budgétaire !

La vérité, c’est que la crise sera longue et qu’il est difficile, 
dans le brouillard où nous sommes aujourd’hui, de prévoir 
ce qui se passera. Je crains d’adhérer, pour ma part, à l’opi-
nion de cet économiste qui affirmait que tout se réglera dans 
quelques années par l’inflation, au détriment bien entendu 
des salariés, des titulaires de revenus fixes – cette inflation 
que combattait, il y a cinquante ans, Pierre Mendès-France.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Notre analyse de la crise et celle du 

Gouvernement divergent.
Nous estimons que la crise est profonde et durable et que 

des remèdes énergiques sont nécessaires si l’on veut éviter le 
collapsus économique.

Le Gouvernement, pour sa part, à la suite du Président 
de la République, considère qu’il s’agit d’une crise en 
« V », comme disent les financiers, c’est-à-dire brutale mais 
courte.

La divergence entre nous porte donc tant sur le fond que 
sur les remèdes.

En conséquence de notre analyse, nous avons développé 
des arguments et déposé des amendements qui, à notre 
sens, pouvaient permettre de déboucher sur une activation 
de la consommation, en particulier celle des plus modestes, 
paramètre indispensable pour enrayer la crise de l’éco-
nomie.

Nous connaissons les chiffres de la consommation pour 
décembre : elle est en recul de 0,9 %, ce qui est excep-
tionnel pour ce mois où, traditionnellement, la dépense est 
soutenue. Pour l’ensemble de l’année 2008, la consomma-
tion est en augmentation de 1,2 %, contre 4,4 % en 2007. 
La tendance est donc claire, et elle ne s’améliorera pas dans 
les mois à venir !

Nous avons également défendu des amendements visant 
à actionner le levier de l’investissement d’un acteur écono-
mique majeur dont la contribution décisive à l’économie ne 
peut être contestée au Sénat, à savoir les collectivités terri-
toriales.

Par ailleurs, nous avons posé, une fois encore, le problème 
des contreparties aux aides que l’État accorde aux entre-
prises, en termes d’engagement de négociations salariales, 
de rémunération correcte des salariés. Quant aux banques 
qui viendraient demander soit une recapitalisation, soit la 
garantie de l’État, nous avons demandé que certaines règles 
leur soient imposées, en particulier qu’il leur soit interdit de 
distribuer des dividendes.

À aucun moment le Gouvernement ne nous a entendus. 
Il n’a pas bougé un cil, et sa majorité l’a suivi. À la vérité, il 
n’a pas encore mesuré, à ce stade, l’ampleur de la crise dans 
laquelle nous nous trouvons.

Le ministre nous a donné rendez-vous au mois de février, 
quand il révisera une nouvelle fois ses prévisions de crois-
sance et de déficits. Nous poursuivrons alors le débat, mais, 
ce soir, nous voterons résolument contre ce texte, qui ne 
peut pas être qualifié de plan de relance.

M. le président. La parole est à M. Éric Doligé.
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M. Éric Doligé. Monsieur le président, messieurs les minis-
tres, mes chers collègues, nous voici arrivés au terme d’un 
long débat, dense et technique.

Ce volet budgétaire du plan de relance va nous permettre 
de dégager un certain nombre de crédits d’investissement 
pour soutenir les secteurs les plus en difficulté, nos entre-
prises et nos collectivités territoriales.

Sans revenir sur l’ensemble des mesures adoptées, j’évo-
querai certaines dispositions intéressant nos collectivités.

Nous avons adopté un amendement leur permettant de 
récupérer la TVA sur leurs investissements en temps réel, et 
non plus avec un délai de deux ans, comme c’était la règle 
jusqu’à présent, ou d’un an, comme le prévoyait initiale-
ment le présent projet de loi de finances rectificative. Le 
bénéfice de cette mesure, déjà accordé aux EPCI, est donc 
étendu à l’ensemble de nos collectivités territoriales.

Nous ne nous en sommes pas cachés : la majorité du 
groupe UMP n’était pas favorable à cette disposition, 
pourtant séduisante en apparence. Elle ne nous paraissait en 
effet pas opportune, au regard de son coût budgétaire, évalué 
à 2,5 milliards d’euros en 2010. Même si, comme d’aucuns 
l’ont fait remarquer, cette somme est due aux collectivités, 
il ne nous semblait pas que la période actuelle soit propice 
à l’adoption d’un tel amendement. La commission mixte 
paritaire trouvera peut-être un compromis sur ce point.

Au-delà de la question du FCTVA, ont été abordés divers 
autres sujets qui, en tant qu’élus locaux et représentants des 
collectivités territoriales, nous intéressaient au premier chef.

Ainsi, nous nous félicitons de ce que le Gouvernement 
se soit engagé à mobiliser, en 2009, 20 millions d’euros de 
crédits budgétaires pour financer les chantiers d’archéo-
logie préventive, lesquels, osons le mot, sont quelque peu 
embourbés ! (Sourires.) La construction de logements s’en 
trouvera accélérée.

Cette mesure est ponctuelle, puisque son application est 
limitée à l’année 2009, mais elle correspond parfaitement à 
l’idée de relance. Il conviendra néanmoins, dans un futur 
proche, d’apporter une fois pour toutes une réponse pérenne 
à ce problème récurrent.

Je mentionnerai brièvement une mesure importante pour 
nos entreprises.

L’adoption de l’amendement présenté par notre groupe 
et tendant à relever les plafonds des aides de minimis de 
100 000 et 200 000 euros à 500 000 euros permettra 
d’aider un plus grand nombre d’entreprises sans avoir à 
rendre de comptes à Bruxelles. C’est la concrétisation de 
l’une des avancées obtenues par la France lors de sa prési-
dence de l’Union européenne.

Pour conclure, je tiens à remercier la commission des 
finances, notamment son président, Jean Arthuis – même 
s’il a déposé un amendement que nous n’avons pas soutenu, 
mais qui a été adopté –,...

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Je 
l’avais déposé à titre personnel !

M. Éric Doligé. ... et son rapporteur général, Philippe 
Marini. Ils ont travaillé dans des délais extrêmement 
contraints sans pour autant que la qualité de leur travail en 
pâtisse.

Je remercie aussi, à titre personnel, M. Arthuis et le 
Gouvernement d’avoir pris des engagements en faveur des 
victimes de la sécheresse.

Je remercie bien sûr le président de nous avoir permis de 
mener ce débat à son terme dans de bonnes conditions.

Enfin, le groupe UMP tient à remercier MM. Wœrth et 
Devedjian, dont la capacité d’écoute et de dialogue a été 
appréciée sur ses travées.

Pour toutes les raisons que je viens d’évoquer, vous ne 
serez pas surpris, mes chers collègues, que le groupe UMP 
approuve dans sa totalité le projet de loi de finances rectifi-
cative qui nous a été présenté.

M. le président. La parole est à M. Thierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Nous nous sommes déjà largement 
exprimés sur ce texte, rappelant la fonction de rattrapage, 
d’habillage et de maquillage de ce plan. Malgré tout, comme 
nous sommes respectueux du dialogue républicain, nous ne 
rappellerons pas trop longuement, au terme de la discussion 
de ce projet de loi de finances rectificative pour 2009, sous 
quels auspices les discours du début de législature avaient 
placé le devenir des comptes publics !

Tout au plus pourrions-nous nous demander, en ce 
22 janvier 2009, ce que devient le projet de loi de program-
mation des finances publiques pour les années 2009 à 2012, 
dont la commission mixte paritaire ne s’est toujours pas 
réunie.

Au terme de la discussion du projet de loi de finances 
initiale pour 2009, du collectif de décembre 2008 et, bien 
sûr, du présent texte, le déficit budgétaire pour 2009 est 
passé, par le biais de quelques amendements de dernière 
minute du Gouvernement, de 49,2 milliards d’euros à 
86,3 milliards d’euros ! Comment ne pas être sidérés de 
constater que le soutien à la consommation populaire 
n’explique qu’à hauteur des 200 misérables millions d’euros 
de la prime qui sera versée le 1er avril aux allocataires du RSA 
cette explosion en plusieurs temps du déficit ?

Il faut donc croire, mes chers collègues, que le creusement 
du déficit a d’autres raisons.

La première, c’est l’insuffisance des recettes fiscales nettes, 
qui s’explique par diverses mesures fiscales incitatives n’ayant 
aucune incidence sur la croissance. En effet, rien ne permet 
aujourd’hui d’affirmer que nous échapperons à la récession.

La seconde, c’est le recours abusif à la dépense fiscale pour 
permettre que les fameuses réformes du Gouvernement 
atteignent leur objectif, c’est-à-dire alléger l’impôt des plus 
riches et des plus grandes entreprises.

Cependant, je vous invite à la prudence, messieurs les 
ministres : dès que vous lâchez la bride aux entreprises 
pour le crédit d’impôt recherche, les dividendes distribués 
s’accroissent et les recettes fiscales diminuent.

À la vérité, tant que vous serez enfermés dans votre vision 
dogmatique et libérale, le budget de la France continuera 
d’être déficitaire. Bien sûr, cette situation est favorable 
à certains, mais ce n’est pas le cas pour la majorité des 
Français !

En résumé, la situation budgétaire s’apparente de plus en 
plus à un naufrage. C’est pourquoi nous voterons contre ce 
texte.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des finances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Je 
voudrais simplement remercier tous les intervenants dans ce 
débat, qui devait s’achever plus tôt.
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Ces remerciements s’adressent particulièrement à vous, 
messieurs les ministres, ainsi qu’à vos collaborateurs.

Je remercie également la présidence de sa grande 
bienveillance, alors que nous avons un peu trop fait durer 
la discussion.

Je remercie enfin le personnel du service de la séance et 
celui des services des comptes rendus.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je joindrai ma voix 
à celle du président Arthuis pour remercier, en particulier, 
les ministres de leur écoute et me féliciter du climat de nos 
discussions, qui ont été très libres.

Il ne s’agit, en quelque sorte, que de la fin du premier 
épisode, puisque le second commencera un peu plus tard 
dans la soirée,...

M. Thierry Repentin. Et il continuera demain !

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... la commission 
des affaires économiques prenant le relais !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Au nom du Gouvernement, 
je souhaite remercier l’ensemble des sénateurs de leur parti-
cipation à ce débat, et le groupe UMP de son soutien.

Je remercie M. le rapporteur général, qui a été brillant 
dans ses explications, toujours pédagogiques, ainsi que M. le 
président de la commission des finances. Je salue l’esprit 
de compromis qui les a animés tous les deux sur quelques 
points difficiles.

Je tiens aussi à remercier l’opposition, qui a été déter-
minée mais courtoise.

M. Éric Doligé. Nous ne sommes pas à l’Assemblée natio-
nale !

M. Patrick Devedjian, ministre. Je tiens enfin à vous féliciter, 
monsieur le président, pour la maestria avec laquelle vous 
avez dirigé cette séance.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi de finances 
rectificative.

En application de l’article 59 du règlement, le scrutin 
public ordinaire est de droit.

Il va y être procédé dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 94 :

Nombre de votants............................................ 	 340
Nombre de suffrages exprimés........................... 	 339
Majorité absolue des suffrages exprimés............ 	 170

Pour l’adoption.................................	 198
Contre .............................................	 141

Le Sénat a adopté.

La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Je remercie la majorité 
sénatoriale qui, sur ce vote, comprend le groupe de l’Union 
centriste, ainsi que le groupe du RDSE presque unanime.

C’est un très beau résultat. Le Gouvernement remercie 
tous ceux qui ont compris que le plan de relance était une 
grande exigence nationale.

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt-
trois heures vingt-cinq.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt et une heures vingt-cinq,

est reprise à vingt-trois heures vingt-cinq, sous la présidence 
de M. Guy Fischer.)

PRÉSIDENCE DE M. Guy Fischer

vice-président

M. le président. La séance est reprise.

5

Accélération des programmes 
de construction et d’investissement

Suite de la discussion 
d’un projet de loi déclaré d’urgence

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, pour l’accélération des programmes de construc-
tion et d’investissement publics et privés (nos 157, 167, 163 
et 164).

Je rappelle que la discussion générale a été close.

Demande de priorité

M. le président. La parole est à M. Pierre Hérisson, vice-
président de la commission des affaires économiques.

M. Pierre Hérisson, vice-président de la commission des 
affaires économiques. La commission souhaite l’examen par 
priorité de l’amendement no 75 rectifié, tendant à insérer un 
article additionnel après l’article 5 ter, et, par conséquent, 
du sous-amendement no 143.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur cette 
demande de priorité formulée par la commission ?

M. Patrick Devedjian, ministre chargé de la mise en œuvre 
du plan de relance. Le Gouvernement y est favorable.

M. le président. La priorité est de droit.
Nous passons à la discussion de la motion tendant à 

opposer la question préalable.

Question préalable

M. le président. Je suis saisi, par Mme Terrade, MM. Vera 
et Foucaud, Mme Beaufils et les membres du groupe 
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du 
Parti de Gauche, d’une motion no 127, tendant à opposer 
la question préalable.
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Cette motion est ainsi rédigée :
« En application de l’article 44, alinéa 3, du règle-

ment, le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre 
la délibération sur le projet de loi pour l’accélération 
des programmes de construction et d’investissements 
publics et privés (no 157, 2008‑2009) adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence. »

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, 
du règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour 
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de 
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

En outre, la parole peut être accordée pour explication 
de vote, pour une durée n’excédant pas cinq minutes, à un 
représentant de chaque groupe.

La parole est à Mme Odette Terrade, auteur de la 
motion.

Mme Odette Terrade. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, ainsi, une fois encore, la 
relance de l’activité économique dans notre pays passerait 
par des mesures de soutien à l’offre.

Il est tout de même assez surprenant que le Gouvernement 
ait décidé, pour relancer l’activité et échapper à la récession 
– ou du moins la ralentir –, de recourir à une intense sollici-
tation de l’investissement public et privé.

Une première raison qui pourrait nous permettre de 
motiver cette question préalable tient d’ailleurs à ce constat.

Aucune mesure législative précise n’est prise en faveur 
du pouvoir d’achat des ménages, en tout cas de manière 
directe, dans le cadre de ce plan de relance. Tout au plus 
nous promet-on qu’une prime de 200 euros sera versée au 
1er avril – n’y voyons surtout pas malice ! – aux personnes 
qui se seront engagées dans le parcours du revenu de solida-
rité active... La revalorisation des retraites attendra aussi le 
1er avril, tandis que celle des prestations familiales s’avère 
insuffisante au regard de l’évolution des charges.

Pourtant, il aurait été simple, sans même voter une loi de 
finances rectificative ni arrêter le moindre plan de relance, 
de répondre à l’attente des ménages en matière de pouvoir 
d’achat, par exemple en décidant, par voie réglementaire, 
de revaloriser le SMIC au-delà de ce que prévoit le code 
du travail. De même, exiger des entreprises qu’elles fassent 
un effort en matière de rémunération de leurs salariés et 
de négociations annuelles sur les salaires ne nécessitait rien 
d’autre que l’action déterminée du ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille et de la solidarité auprès des 
partenaires sociaux.

À l’inverse, le mal nommé secrétaire d’État chargé de 
l’emploi nous indique que, faute d’un accord majoritaire 
sur la nouvelle convention de l’assurance chômage, qui se 
traduit par une réduction du niveau des allocations servies 
aux personnes privées d’emploi, le Gouvernement serait 
prêt à « prendre toutes ses responsabilités », c’est-à-dire à 
imposer par la loi la réduction de la couverture des sans-
emploi !

Devons-nous rappeler que les sociétés du CAC 40, malgré 
la chute de leur valorisation boursière, comptent distribuer 
près de 45 milliards d’euros de dividendes, c’est-à-dire 
près de la moitié de leurs 99 milliards d’euros de profits 
annoncés ? Les mêmes entreprises, comme le rappelait 
opportunément notre collègue Jean Arthuis il y a peu, ont 
consacré l’an dernier 19 milliards d’euros au rachat de leurs 

propres actions pour les détruire et accroître la valeur de 
celles qui restent en circulation ! Si l’on ajoute 45 milliards 
à 19 milliards, cela fait déjà plus du double du montant 
prévu pour le plan de relance !

Au-delà de ce rappel et de l’évocation des mesures que l’on 
aurait pu prendre en faveur du pouvoir d’achat des ménages, 
que trouvons-nous dans ce texte ? Des dispositifs destinés à 
soutenir l’offre. Le Président Obama a annoncé une remise 
d’impôt de 1 000 dollars pour 95 % des ménages améri-
cains, mais ce n’est pas la voie qui est suivie dans le plan de 
relance.

Le plan gouvernemental comprend les mesures suivantes.

En premier lieu, il prévoit un accroissement de 4 milliards 
d’euros des investissements des grandes entreprises publi-
ques dans les domaines ferroviaire, énergétique et postal.

En deuxième lieu, a été décidée une augmentation de 
4 milliards d’euros des investissements directs de l’État dans 
des domaines dits stratégiques : le développement durable, 
l’enseignement supérieur et la recherche, les industries de 
défense.

En troisième lieu, l’État apportera son soutien à l’inves-
tissement des collectivités locales, via le remboursement 
anticipé et définitif du Fonds de compensation de la TVA à 
celles des collectivités territoriales qui accepteront d’investir 
davantage. Ce versement est estimé à 2,5 milliards d’euros.

En quatrième lieu, le remboursement par l’État de 
11,5 milliards d’euros au titre du crédit d’impôt recherche 
sera accéléré.

En cinquième lieu, une exonération de cotisations sociales 
patronales sera accordée en 2009 pour toutes les embauches 
de salariés au niveau du SMIC par les entreprises de moins 
de dix salariés.

Enfin, une dotation de 500 millions d’euros supplémen-
taires a été inscrite dans le collectif budgétaire que nous 
venons d’examiner, au titre du financement des « politiques 
actives » de l’emploi.

Il apparaît clairement nécessaire, au vu de l’ensemble des 
mesures ainsi annoncées, de faire d’autres choix politiques 
que ceux qui ont été arrêtés par le pouvoir.

La caractéristique de ce plan est de ne pas traiter les causes 
profondes de la crise. Ne remettant pas en cause les critères 
de gestion et de financement qui sont à l’origine de la finan-
ciarisation de l’économie, il crée les conditions de l’appari-
tion de nouvelles crises semblables dans le futur.

La première urgence est de sécuriser, de protéger les 
salaires et l’emploi contre des actionnaires qui veulent faire 
payer tout le prix de la crise au monde du travail, en procé-
dant à des licenciements et en écrasant le pouvoir d’achat. 
Or ce n’est pas aux salariés de payer pour la crise des marchés 
financiers !

C’est pourquoi le Gouvernement se doit d’agir sans 
attendre.

Il doit tout d’abord obtenir la suspension immédiate de 
tous les projets de suppressions d’emplois.

Il doit, là où des problèmes se posent, provoquer la 
convocation de tables rondes quadripartites réunissant les 
directions d’entreprise, l’État, les élus et les syndicats, pour 
examiner des solutions de remplacement aux suppres-
sions d’emplois ou au recours au chômage technique. Les 
contre-propositions issues de ces tables rondes devraient 
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être étudiées prioritairement par les banques et les pouvoirs 
publics en vue de l’utilisation des sommes dégagées au nom 
de la relance.

Il doit mettre à contribution les profits et les dividendes 
versés aux actionnaires, dans l’esprit de la proposition de 
loi récemment déposée par M. Alain Bocquet et visant à 
affecter prioritairement les sommes distribuables sous forme 
de dividendes aux actionnaires à la garantie des rémunéra-
tions des salariés affectés par une réduction d’activité de leur 
entreprise.

Il doit, avant toute autre mesure, obtenir une diminution 
des taux d’intérêt pratiqués par les banques.

Il doit promouvoir le recours à des prêts à taux nul pour 
les PME en cas de difficultés de trésorerie, sous condition 
de renoncement aux suppressions d’emplois.

Enfin, pour lutter contre les politiques de délocalisation, 
il doit mettre en place des mesures de taxation dissuasive et 
de conditionnement des aides.

La deuxième urgence est l’élaboration d’un plan de relance 
massive des salaires et du pouvoir d’achat populaire, qui 
constituerait un soutien efficace de la demande. Un tel plan 
pourrait notamment comporter trois mesures d’application 
immédiate : le relèvement du SMIC, des traitements de la 
fonction publique, du minimum vieillesse et des minima 
sociaux ; la convocation, au cours du premier trimestre 
de 2009, d’une conférence nationale sur les salaires et le 
pouvoir d’achat, qui donnerait le signal de négociations 
généralisées sur la revalorisation des salaires et des qualifica-
tions ; une baisse significative de la TVA sur les produits de 
première nécessité et sur les transports.

La troisième urgence est une relance massive des inves-
tissements publics, des dépenses publiques et sociales. Elle 
permettrait tout à la fois de répondre à des besoins criants et 
de créer les conditions d’une relance intérieure saine. Cela 
passe d’abord par l’annulation des programmes de suppres-
sions d’emplois publics, notamment dans les secteurs de la 
santé ou de l’éducation, qui devraient, au contraire, être 
prioritaires en temps de crise, ainsi que par l’annonce par la 
France d’une rupture définitive avec les critères du pacte de 
stabilité et de croissance et d’une demande de négociation 
d’un pacte européen pour l’emploi et la croissance.

La relance que j’évoquais pourrait également s’appuyer 
sur le lancement d’un plan national d’investissement dans 
la santé. La situation hospitalière montre que c’est là une 
urgence absolue : pour employer une formule lapidaire, je 
dirai qu’il y a urgence pour les urgences !

Par ailleurs, un plan pluriannuel de construction de 
logements sociaux, au rythme de 180 000 par an pendant 
cinq ans, pourrait être mis en œuvre afin de résorber le 
déficit accumulé par rapport aux besoins.

Il faudrait également moderniser le transport ferroviaire, 
en particulier en lançant un plan ambitieux pour le dévelop-
pement du fret, indispensable sur le plan économique 
comme sur le plan écologique, ou en mettant à niveau le 
transport de voyageurs, notamment en banlieue parisienne. 
Vous le savez bien, monsieur le ministre, sur certaines lignes 
du réseau SNCF francilien, un train par heure, en moyenne, 
enregistre un retard important ! Les salariés-contribuables-
voyageurs attendent autre chose que du mépris !

Enfin, la relance d’une grande politique publique de la 
recherche, au rebours du démantèlement actuel, est néces-
saire.

Cette mobilisation publique suppose l’adoption de 
premières mesures fortes de réorientation de la fiscalité.

Il faudrait notamment annuler le « paquet fiscal » inscrit 
dans la loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi 
et du pouvoir d’achat. On ne peut d’ailleurs que souli-
gner que cette collection de cadeaux fiscaux divers n’a pas 
eu d’incidence sur la croissance de l’activité. Au contraire, 
l’application de cette même loi explique sans doute dans 
une large mesure la recrudescence du chômage constatée 
en 2008, les taux élevés des crédits immobiliers et le 
maintien à un haut niveau des prix des logements !

Il faudrait en outre moduler sans attendre l’impôt sur les 
sociétés, pour pénaliser les entreprises qui continueraient à 
donner la priorité aux rendements financiers plutôt qu’à la 
préservation et à la création d’emplois.

Il faudrait enfin baisser la TVA sur les produits de 
première nécessité.

La quatrième urgence est l’élaboration d’un plan d’aide 
exceptionnelle aux collectivités locales, dont l’activité est un 
élément essentiel du dynamisme de l’économie nationale et 
dont l’asphyxie serait une catastrophe.

Ce plan pourrait notamment comporter le rembour-
sement immédiat de la TVA sur les investissements, la 
compensation des transferts de charges et une réforme de la 
taxe professionnelle, plutôt que sa suppression, afin de doter 
les collectivités de ressources nouvelles.

La cinquième urgence est une relance forte de l’activité 
industrielle et de services.

Nous proposons, en particulier, une mobilisation natio-
nale en faveur de la filière automobile, le développement, 
parallèlement à l’effort de création de logements sociaux, 
de toute la filière de la construction et du bâtiment, ainsi 
qu’un plan de soutien aux PME, leur ouvrant notamment 
la possibilité de bénéficier de prêts à taux zéro en cas de 
difficultés de trésorerie, à condition qu’elles renoncent aux 
suppressions d’emplois.

La sixième urgence est la mobilisation, la réorientation et 
le contrôle du crédit bancaire.

Des pouvoirs d’intervention nouveaux pour les salariés, 
les syndicats, les élus et les populations doivent être exigés 
à tous les niveaux. Pourquoi ne pas créer, dans les départe-
ments ou les bassins d’emplois, des commissions transpa-
rentes dont le rôle, bien plus étendu que celui, au demeu-
rant parfaitement louable, du médiateur du crédit, serait de 
contrôler l’utilisation des milliards d’euros mobilisés au titre 
du plan de relance ?

Les mesures que je viens d’énoncer pourraient constituer 
un réel plan de relance de l’activité combinant interven-
tion des populations – lesquelles sont sensibles à la situa-
tion parce qu’elles en souffrent et souhaitent prendre part 
à l’action contre la crise –, mesures volontaristes et perti-
nentes de l’État et renforcement de l’autorité politique.

Au lieu de cela, le projet de loi pour l’accélération des 
programmes de construction et d’investissement publics et 
privés vise surtout à accélérer le démantèlement du service 
public ! Il tend ainsi à encourager la passation de contrats de 
partenariat public-privé, contrats dont la Cour des comptes 
a pourtant montré, dans un rapport récent, qu’ils étaient 
loin de constituer une panacée en matière d’investissement 
public.
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On constate une autre accélération : celle du démantè-
lement du droit des sociétés en ce qu’il responsabilise les 
entreprises privées.

Nous sommes particulièrement frappés de constater qu’à 
l’issue de sa discussion à l’Assemblée nationale, le projet de 
loi se trouve accru de moult mesures de dépénalisation du 
droit des sociétés, facilitant la passation de marchés publics 
selon la procédure de gré à gré, revenant sur les règles 
d’enquête publique, rendant responsables les archéologues 
ou les architectes des Bâtiments de France de la baisse de 
l’activité dans le secteur de la construction et des travaux 
publics... Comme si, dans notre pays, les origines de la 
crise étaient exclusivement liées à de prétendues rigidités 
administratives et juridiques qui décourageraient l’initiative 
et l’investissement !

Étrange conception de la relance que celle-ci, étrange 
conception des investissements, particulièrement en un 
temps où l’on se répand volontiers en professions de foi 
écologiques...

Que devient le Grenelle de l’environnement ? À quoi rime 
le nouveau projet de loi, sans doute tissé de bonnes inten-
tions, portant engagement national pour l’environnement 
quand on laisse à ce point les mains libres aux bétonneurs et 
aux affairistes, sous prétexte d’un allégement des contraintes 
de procédure ?

Je ne peux donc que vous inviter, chers collègues, à adopter 
cette motion tendant à opposer la question préalable à un 
projet de loi qui ne correspond aucunement aux attentes du 
moment. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC-
SPG. – M. Jean-Pierre Sueur applaudit également.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur de la commission des 

affaires économiques. La commission émet bien sûr un avis 
défavorable sur cette motion.

En effet, nombre des dispositions du présent texte sont 
essentielles en vue d’aider l’économie française à surmonter 
la crise et à se relancer en 2009 et en 2010.

Si l’on peut discuter du détail des mesures contenues dans 
ce projet de loi, ce que nous allons d’ailleurs faire longue-
ment, je pense, en respectant les règles du débat démocra-
tique, on ne peut certainement pas contester leur bien-
fondé.

Étant donné la situation dans laquelle se trouve notre 
pays, il est urgent d’agir. À cet égard, nous ne pouvons que 
nous féliciter de la rapidité et de la pertinence de la réaction 
du Gouvernement, laquelle est conforme aux perspectives 
tracées par le Président de la République. (M. Laurent 
Béteille, rapporteur pour avis, applaudit.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Devedjian, ministre. En écoutant attentivement 

Mme Terrade, j’ai eu le sentiment que ses observations 
portaient beaucoup plus sur le collectif budgétaire qui vient 
d’être voté par le Sénat que sur le présent projet de loi.

Cela étant, les observations de Mme le rapporteur sont 
tout à fait pertinentes, et le Gouvernement est lui aussi 
défavorable à cette motion.

M. le président. Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix la motion no 127, tendant à opposer la 

question préalable.
Je rappelle que l’adoption de cette motion entraînerait le 

rejet du projet de loi.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC-SPG.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 95 :

Nombre de votants............................................ 	 316
Nombre de suffrages exprimés........................... 	 202
Majorité absolue des suffrages exprimés............ 	 102

Pour l’adoption.................................	 23
Contre .............................................	 179

Le Sénat n’a pas adopté.
Nous passons à la discussion de la motion tendant au 

renvoi à la commission.

Demande de renvoi à la commission

M. le président. Je suis saisi, par M. Repentin et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, d’une 
motion no 28, tendant au renvoi à la commission.

Cette motion est ainsi rédigée :
« En application de l’article 44, alinéa 5, du règle-

ment, le Sénat décide qu’il y a lieu de renvoyer à la 
commission des affaires économiques le projet de loi 
pour l’accélération des programmes de construction 
et d’investissements publics et privés (no 157, 2008-
2009). »

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, 
du règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour 
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de 
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

Aucune explication de vote n’est admise.
La parole est à M. Thierry Repentin, auteur de la motion.
M. Thierry Repentin. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, j’interviens à mon tour pour 
défendre une motion de procédure sur le putatif plan de 
relance du Gouvernement.

Monsieur le ministre, le 5 décembre dernier, vous avez été 
nommé par le Président de la République ministre chargé de 
la mise en œuvre du plan de relance. L’attribution de cette 
mission, qui se veut stratégique, est une réponse légitime à 
une crise aiguë, inédite par son ampleur, à la durée inconnue 
et aux conséquences redoutées.

Plutôt que de vous atteler à la rédaction en urgence d’un 
projet de loi, vous avez entamé votre mission par d’impru-
dentes prédictions, assez irréalistes sur le plan écono-
mique. Vous avez ainsi déclaré, en décembre, que « le plan 
de relance de 26 milliards d’euros doit permettre de créer 
150 000 emplois en 2009 et avoir 100 milliards d’impact 
économique en deux ans » via un « effet multiplicateur », 
c’est-à-dire que lorsque « l’État engage un euro, il veut 
entraîner trois euros, soit des collectivités locales, des entre-
prises publiques ou des entreprises privées. [...] Si on réussit, 
ça fait 100 milliards d’impact économique. »
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À l’évidence, monsieur le ministre, vous maniez les 
concepts économiques de façon approximative lorsque vous 
faites ainsi référence à l’effet multiplicateur keynésien. Dans 
cette perspective, en situation de sous-emploi, un euro de 
dépense publique supplémentaire produit des effets en 
cascade dont l’incidence sur la demande globale est finale-
ment supérieure à ce que permet en principe la dépense 
initiale.

Vous avez d’ailleurs été immédiatement contredit par vos 
collègues du Gouvernement, Mme Lagarde et M. Wœrth, 
qui tablent plutôt, pour leur part, sur la création de 
100 000 emplois.

Entre la date de votre nomination et le dépôt du présent 
projet de loi sur le bureau de l’Assemblée nationale, quinze 
jours se sont écoulés. Je vous concède qu’un délai aussi court 
rend difficile la rédaction d’un texte de qualité, mais cela ne 
justifie pas que vous nous présentiez un projet de loi dont le 
contenu même trahit la promesse contenue dans son titre : 
il n’est nullement question, ici, d’accélérer quoi que ce soit.

Il s’agit non de l’expression d’un scepticisme partisan, 
quelque peu prévisible, mais d’une question de fond : à 
quoi sert ce projet de loi ?

À vrai dire, nous sommes un peu perdus. Quiconque a 
écouté votre discours introductif s’attend à un projet de 
loi volontariste et riche en propositions. Mais après avoir 
parcouru le famélique exposé des motifs de ce projet de loi 
et en avoir étudié les articles, je me frotte les yeux et je me 
demande si nous parlons bien de la même relance, ou de 
la même crise... Il est d’usage qu’un parlementaire regrette 
qu’un texte ne soit pas à la hauteur des enjeux, mais encore 
faut-il que le projet de loi présenté entretienne quelques 
liens, fussent-ils ténus, avec l’objectif annoncé d’une relance 
de la construction.

Or, que nous soumet-on ? Des dispositions examinées 
antérieurement, lors de la discussion d’un projet de loi relatif 
au logement, des mesures urbanistiques à la portée assez 
anecdotique, comme l’a souligné à cette tribune M. Revet 
voilà quelques jours, un article relatif aux établissements de 
santé, au lien plus que ténu avec le texte que nous étudions, 
et des dispositions précédemment censurées par le Conseil 
constitutionnel, qui refont surface de façon impromptue.

Pour accélérer, monsieur le ministre, il faut propulser, 
soutenir, encourager. Je crains, au fond, que vous n’ayez 
retenu du mot « accélération » que son acception la plus 
littérale. Le catalogue de mesures adoptées ne vise qu’à 
économiser un jour, une semaine, un mois peut-être. En 
somme, vous répondez à une crise systémique par des 
mesures exclusivement techniques qui manquent singuliè-
rement d’imagination !

Jugez-en plutôt, mes chers collègues.

La seule mesure de ce projet de loi censée accélérer la 
construction de logements consiste en la simplification 
des règles de mitoyenneté sans recourir à la procédure de 
l’enquête publique, dont le délai ne peut excéder deux mois. 
Quel intérêt y a-t-il à raccourcir certains délais lorsque, en 
fait, c’est la machine économique qui est grippée ? À quoi 
bon supprimer une procédure d’enquête publique lorsque 
les mises en chantier sont au point mort ? À titre personnel, 
je me suis d’ailleurs demandé si cet article n’était pas destiné 
à résoudre un problème local particulier, rencontré par 
une commune ou un promoteur immobilier. La portée de 
la disposition paraît si faible que l’on ne peut que s’inter-
roger !

Cependant, il y a sans doute plus grave : ce projet de 
loi semble être devenu, au fil de son élaboration puis de 
son examen à l’Assemblée nationale, un réceptacle de 
dispositions diverses, sans lien apparent avec son objet. 
Manifestement, au vu du nombre d’amendements déposés 
tendant à insérer des articles additionnels, ce processus n’est 
pas terminé, tant s’en faut, et nous irons de surprise en 
surprise, y compris ce soir !

Je vous fais grâce d’un inventaire à la Prévert, monsieur le 
ministre, pour évoquer maintenant ce qu’aurait pu être ce 
plan de relance, si toutefois vous aviez accepté d’y travailler 
quelques semaines de plus. Entendons-nous bien : les 
mesures budgétaires devaient être prises rapidement, mais 
ce projet de loi pour l’accélération de la construction ne 
présentait pas le même caractère d’urgence.

Des mesures plus ambitieuses auraient pu être mises en 
œuvre. Je me permets de vous rappeler que, le 28 mars 
dernier, lors du comité interministériel pour le développe-
ment de l’offre de logements, le Gouvernement a lancé un 
ambitieux programme de cession de terrains publics pour 
favoriser la mise en chantier de logements, notamment 
sociaux. La barre a été fixée à 11 000 logements en 2009 ; 
elle aurait d’ailleurs pu l’être à 16 000 logements, à la 
hauteur de l’objectif de 2008, afin de marquer le volonta-
risme du Gouvernement. Que faites-vous de la promesse 
du Président de la République de simplifier les conditions 
de cession des terrains publics aux communes ? Rien. C’est 
dommage !

Alors que l’immobilier privé est en difficulté, que nous 
traversons une crise financière asséchant les liquidités des 
banques et engendrant une restriction de la distribution de 
prêts pour l’acquisition de logements, il aurait fallu réflé-
chir à des solutions s’appuyant sur le rôle contra-cyclique 
des investissements des collectivités territoriales et des 
organismes de logements sociaux. Ces derniers ont renforcé 
leur capacité de construire eux-mêmes et d’acquérir 
des logements. Vous devriez encourager leur activité de 
construction. Pour cela, certaines mesures mériteraient un 
examen plus approfondi.

Alors que les organismes d’HLM jouent l’un de leurs 
rôles traditionnels en prenant la relève d’un secteur privé 
aujourd’hui à la peine, vous fermez le robinet des finan-
cements. En outre, le texte de Mme Boutin prévoit de 
ponctionner leur trésorerie. Pis encore, la plupart d’entre 
eux n’ont toujours pas, à ce jour, reçu notification de leurs 
subventions pour l’année 2009 et attendent donc pour 
mettre en œuvre des projets qui devraient être lancés dès 
maintenant !

Pourquoi ne pas avoir envisagé des mesures tendant préci-
sément à mobiliser cette trésorerie au profit de projets qui 
peinent à sortir de terre ? Pourquoi ne pas avoir consacré 
une part des 340 millions d’euros supplémentaires du plan 
de relance à la réhabilitation du parc existant, plutôt que de 
concentrer les aides uniquement sur la construction neuve ? 
Vous le savez aussi bien que moi, dans le climat économique 
actuel, le nombre des constructions neuves ne sera pas à la 
hauteur des annonces en 2009 !

C’est ainsi que l’on pourra, sans aggraver la dépense 
publique, mais en la réorientant vers l’efficacité sociale et 
économique, conjuguer soutien à l’activité dans le secteur 
immobilier, satisfaction des besoins et défense du pouvoir 
d’achat. Il s’agit de jouer de la complémentarité des profes-
sions pour une plus grande efficacité.
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Enfin, et cette dernière remarque n’est pas la moindre, 
ce plan de relance aurait pu être davantage compatible 
avec les objectifs du Grenelle de l’environnement. En 
effet, vous ne réussirez pas à nous faire croire que quatre 
nouvelles lignes de TGV vont sortir de terre dans les quatre 
ans ! En revanche, à l’instar du réseau d’associations France 
nature environnement, nous pensons que des propositions 
exceptionnelles auraient pu être faites, combinant aide à la 
consommation de produits locaux et effet multiplicateur : 
« De manière générale, il faut adapter l’existant : rénover le 
réseau ferroviaire et relancer le fret, rénover les outils indus-
triels pour fabriquer des produits éco-conçus, rénover le 
bâtiment existant dans un contexte de chute du nombre des 
mises en construction. »

Il va de soi que ce texte ne nous semble pas présen-
table en l’état. C’est un plan de rattrapage, comme vous 
avez d’ailleurs admis, devant les commissions sénatoriales 
réunies, rattraper le retard des contrats de projet État-région, 
les CPER. Nous aurons donc dû attendre la relance pour 
que le Gouvernement consente à rattraper le retard qu’il a 
accumulé en matière d’investissement dans les territoires ! 
Quelle ironie !

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous invite, mes 
chers collègues, à renvoyer ce texte à la commission, où il 
sera, j’en suis sûr, amélioré avec toute la diligence nécessaire 
pour qu’un nouveau débat puisse se tenir dans les plus brefs 
délais. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Contrairement à ce 
qu’affirment les auteurs de la motion, le Sénat a disposé 
d’un temps que je qualifierai de raisonnable pour examiner 
ce projet de loi.

En effet, nous avons connaissance du texte adopté par 
l’Assemblée nationale depuis près de deux semaines. Cela 
étant, il est évidemment toujours plus confortable de 
disposer de davantage de temps. Peut-être la réforme consti-
tutionnelle apportera-t-elle d’ailleurs des améliorations en la 
matière... (Rires sur les travées du groupe socialiste.)

Quoi qu’il en soit, dans le cas d’espèce, nous avons 
bénéficié d’un délai à peu près conforme à l’habitude. Cela 
est d’autant plus méritoire qu’il s’agit d’un plan de relance de 
l’économie dont la caractéristique est précisément l’urgence, 
puisqu’il importe de répondre rapidement aux défis que 
doit affronter notre pays. Il serait donc malvenu de retarder 
l’adoption de ce projet de loi en repoussant son examen.

Par conséquent, l’avis de la commission est défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Monsieur Repentin, vous 
m’avez gentiment taquiné sur les chiffres. J’ai effectivement 
évoqué la création de 150 000 emplois, et je vais mainte-
nant justifier cette annonce.

Le Gouvernement prévoit d’affecter 1,9 milliard d’euros 
à la construction de 100 000 logements. Or tous les profes-
sionnels s’accordent à considérer que la construction d’un 
logement représente approximativement 1,2 emploi : nous 
en sommes donc déjà à 120 000 emplois, pour ce seul 
programme de construction de logements !

Par ailleurs, en ce qui concerne la rénovation, l’Agence 
nationale pour la rénovation urbaine, l’ANRU, se voit 
attribuer un budget de 350 millions d’euros supplémen-
taires, et l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat, 

l’ANAH, disposera de 200 millions d’euros supplémentaires 
au titre du plan de relance. Or il est admis que la rénovation 
d’un appartement représente 1,8 emploi.

Par conséquent, l’objectif de 150 000 emplois créés sera 
très largement atteint, d’autant que je ne prends pas en 
compte, comme je pourrais le faire, les travaux découlant 
des 1 000 projets qui seront retenus par le Gouvernement. 
En conclusion, le chiffre annoncé de 150 000 emplois créés 
est à mon avis parfaitement raisonnable ; il sera très proba-
blement dépassé !

Enfin, sur la mitoyenneté, vous vous êtes demandé si la 
mesure présentée ne répondait pas à un intérêt particulier.

M. Thierry Repentin. Cela n’arrive jamais ! (Sourires.)

M. Patrick Devedjian, ministre. Si, cela arrive, et sur toutes 
les travées !

M. Thierry Repentin. Des noms !

M. Patrick Devedjian, ministre. Il y aurait du monde ! 
(Nouveaux sourires.)

D’après le recensement auquel nous avons procédé, la 
disposition en question concerne 5 500 communes et 
150 000 parcelles : cela représente donc des possibilités de 
construction très importantes. Vous le voyez, cette mesure 
ne dissimule pas un intérêt particulier !

En conclusion, s’agissant de la manière dont le Sénat 
doit travailler, j’estime que le Gouvernement n’a pas à se 
prononcer !

M. le président. Je mets aux voix la motion no 28, tendant 
au renvoi à la commission.

(La motion n’est pas adoptée.)

M. le président. En conséquence, nous passons à la discus-
sion des articles.

Article additionnel après l’article 5 ter (priorité)

M. le président. L’amendement no 75 rectifié, présenté par 
M. Mercier, est ainsi libellé :

Après l’article 5 ter, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Les stades et enceintes sportives réalisés soit par des 
sociétés à objet sportif soit par une autre structure 
liée aux dites sociétés à objet sportif ou à la société 
ou groupement coiffant la société à objet sportif, sont 
déclarés d’intérêt général ainsi que les équipements 
connexes permettant le fonctionnement de ces instal-
lations ; la déclaration d’intérêt général est limité aux 
seuls stades et enceintes sportives accueillant des clubs 
évoluant en première division de leur discipline.

Toute charge résultant de l’application du présent 
article incombe aux sociétés et structures visées à l’alinéa 
précédent.

La parole est à M. Michel Mercier.

M. Michel Mercier. Je voudrais d’abord remercier la 
commission des affaires économiques d’avoir demandé la 
priorité sur cet amendement, et le Gouvernement d’avoir 
accepté cette demande.

L’objet de cet amendement s’inscrit dans le droit fil de 
ce projet de loi pour l’accélération des programmes de 
construction et d’investissement publics et privés. En effet, 
notre pays accuse un grave retard en matière d’équipements 
sportifs.
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Conscient de cette situation, le Gouvernement a confié 
à M. Philippe Séguin, Premier président de la Cour des 
comptes, la présidence de la commission « Grands stades 
Euro 2016 », qui vient de remettre son rapport. À cette 
occasion, le Premier ministre a souligné l’intérêt que portait 
le Gouvernement à la construction de grandes enceintes 
sportives dans notre pays.

Le présent amendement vise à transcrire dans le projet de 
loi la volonté exprimée par le Gouvernement, par M. Séguin 
et par tous les sportifs qui souhaitent que notre pays se dote 
de stades et d’enceintes sportives propres à accueillir de 
grands événements. La construction de tels équipements 
répond à une attente populaire manifeste.

Je propose donc que les stades et enceintes sportives 
réalisés par des sociétés à objet sportif ou par une structure 
leur étant liée, ainsi que leurs équipements connexes, soient 
déclarés d’intérêt général lorsqu’ils accueillent des clubs 
évoluant en première division de leur discipline.

En effet, les collectivités territoriales n’ont sans doute 
pas les moyens de construire de tels équipements, alors 
que les sociétés à objet sportif peuvent souhaiter pouvoir 
en disposer, compte tenu de ce qu’est devenu le sport, afin 
d’organiser différents types de manifestations. Il faut donc 
leur permettre de les construire et de les financer elles-
mêmes – il ne s’agit nullement de mettre à contribution les 
collectivités locales – en déclarant d’intérêt général de telles 
installations, à l’instar de ce qui a déjà souvent été fait dans 
le passé, par exemple pour Eurodisney.

M. Daniel Raoul. Droit au but !

M. le président. Le sous-amendement no 143, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Dans le deuxième alinéa de l’amendement no 75 
rectifié, remplacer les mots :

réalisés soit par des sociétés à objet sportif soit par 
une autre structure liée aux dites sociétés à objet sportif 
ou à la société ou groupement coiffant la société à objet 
sportif

par les mots :
destinés à recevoir, à titre habituel, des manifestations 

sportives organisées par une fédération sportive déléga-
taire au sens de l’article L. 131‑14 du code du sport ou 
une ligue professionnelle au sens de l’article L. 132‑1 
du même code

II. – À la fin du même alinéa, supprimer les mots :
la déclaration d’intérêt général est limitée aux seuls 

stades et enceintes sportives accueillant des clubs 
évoluant en première division de leur discipline

III. – Remplacer le dernier alinéa de l’amendement 
no 75 rectifié par deux alinéas ainsi rédigés :

La réalisation des stades et enceintes sportives 
mentionnés au premier alinéa peut faire l’objet d’une 
déclaration d’utilité publique dans les conditions 
prévues par les dispositions du code de l’expropriation.

Les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent réaliser ou concourir à la réalisation des 
ouvrages et équipements nécessaires au fonctionne-
ment et à la desserte des stades et enceintes sportives 
mentionnés au premier alinéa. Les dispositions des 
articles L. 113‑1 à L. 113‑3 et L. 122‑11 du code du 
sport ne s’appliquent pas aux aides accordées à ce titre.

La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à l’amendement présenté par M. Mercier. Il a 
toutefois souhaité encadrer un peu plus strictement le 
dispositif.

À cette fin, le présent sous-amendement vise d’abord à 
étendre la reconnaissance d’intérêt général à l’ensemble des 
stades et enceintes sportives destinés à recevoir des manifes-
tations sportives organisées par une fédération sportive 
délégataire, au sens de l’article L. 131-14 du code du sport, 
ou une ligue professionnelle, au sens de l’article L. 132-1 du 
même code.

Il tend ensuite à supprimer la référence aux clubs évoluant 
en première division de leur discipline. (M. Michel Mercier 
acquiesce.)

Il a enfin pour objet de déterminer dans quelles condi-
tions les collectivités locales pourront intervenir.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. L’amendement no 75 
rectifié reprend la recommandation émise par la commis-
sion « Grands stades Euro 2016 » de reconnaître le caractère 
d’intérêt général des grands stades et de leurs équipements 
connexes, que leur construction soit d’initiative publique ou 
privée. Sa portée est à la fois très générale, puisque sont visés 
l’ensemble des stades, des enceintes sportives et de leurs 
équipements connexes, et particulière, dans la mesure où le 
dispositif s’adresse plus spécifiquement aux clubs évoluant 
en première division de leur discipline.

La commission avait souhaité, dans un premier temps, 
connaître l’avis du Gouvernement avant de se prononcer sur 
cet amendement. Toutefois, le Gouvernement ayant déposé 
un sous-amendement qui répond à certaines de ses inter-
rogations, notamment en tendant à supprimer la référence 
aux clubs évoluant en première division, la commission n’a 
plus de réticences à exprimer un avis favorable, sous réserve 
de l’adoption de ce sous-amendement.

M. le président. La parole est à M. Gérard Collomb, pour 
explication de vote sur le sous-amendement no 143.

M. Gérard Collomb. Je ne partage pas toujours les avis 
de mon ami Michel Mercier, et nous sommes souvent en 
désaccord sur le plan local.

M. Daniel Raoul. Cela me rassure !

M. Gérard Collomb. Comme nous le savons tous, Michel 
Mercier ne présente que des amendements d’intérêt général. 
Il ne s’agit jamais, pour lui, de promouvoir un quelconque 
intérêt particulier : je tenais à le souligner ce soir.

M. Pierre Hérisson, vice-président de la commission des 
affaires économiques. Très bien !

M. Gérard Collomb. En l’occurrence, cet amendement 
vise à permettre aux grands clubs, notamment de football, 
de construire des équipements sportifs.

Si la France veut se porter candidate à l’organisation d’un 
futur championnat d’Europe de football, elle devra pouvoir 
disposer d’un certain nombre de grands stades.

De la même manière, la Fédération française de rugby 
souhaite favoriser le développement de ce sport par la 
construction de stades dans les grandes agglomérations. Il 
en va de même pour le basket : un championnat européen 
est en projet ; si la France entend voir certains de ses clubs 
y participer, il faudra également construire des enceintes 
sportives adéquates.
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Or les collectivités territoriales n’ont plus les moyens 
d’assumer la construction de telles structures. C’est la raison 
pour laquelle je voterai l’amendement no 75 rectifié, sous-
amendé par le Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Si M. Mercier pratiquait une activité 
sportive de façon plus assidue (Sourires), il saurait que 
l’expression « première division » n’a pas cours dans toutes 
les disciplines, notamment en football. Il serait préférable de 
parler de la « division supérieure ». Cela permettrait d’éviter 
des ambiguïtés.

M. Michel Mercier. C’est supprimé par le sous-amende-
ment !

M. Daniel Raoul. Cela étant précisé, je ne mésestime pas le 
caractère d’intérêt général de cet amendement.

M. Gérard Collomb. Merci !

M. Daniel Raoul. En effet, dans une vie antérieure, j’ai 
été adjoint aux sports dans une ville qui comptait des clubs 
évoluant au plus haut niveau.

Pour autant, le dispositif de cet amendement bouscule 
toutes les procédures et les règles d’urbanisme.

C’est la raison pour laquelle je m’abstiendrai. Étant donné 
que le vote est acquis, c’est un peu hypocrite de ma part, 
mais je m’en remets à la sagesse de mes collègues.

M. le président. La parole est à M. Charles Revet, pour 
explication de vote.

M. Charles Revet. Je voterai cet amendement, ainsi que le 
sous-amendement, car il me semble important que la France 
puisse se doter de grands stades.

Je comprends que l’importance de l’enjeu ait pu déter-
miner la commission à demander l’examen par priorité de 
cet amendement.

M. Daniel Raoul. Devant le port du Havre !

M. Charles Revet. J’y viens, mon cher collègue !

Cela étant, de grands ports, tels que ceux de Marseille 
et du Havre-Rouen, peuvent créer autant d’emplois que 
les stades dont la construction est projetée ne pourront 
accueillir de spectateurs. Il est donc au moins aussi légitime 
d’inscrire dans le présent texte des dispositions destinées à 
favoriser le développement des grands ports que des mesures 
visant à permettre la construction d’enceintes sportives.

Il m’a été objecté que ce n’était ni le lieu ni le moment. 
J’ai donc renoncé à déposer un amendement en ce sens. 
Néanmoins, il me semblerait opportun de sous-amender 
l’amendement no 75 rectifié, afin de préciser que sont égale-
ment concernés par le dispositif les projets de développe-
ment des grands ports.

M. Patrick Devedjian, ministre. Rien d’autre ?

M. Charles Revet. Tel est l’objet du sous-amendement que 
je dépose à l’instant.

M. Patrick Devedjian, ministre. Si Mme Goulet était là, on 
aurait droit à Paris-Granville...

M. le président. Je suis donc saisi d’un sous-amendement 
no 144, présenté par M. Revet et ainsi libellé :

Après le deuxième alinéa de l’amendement no 75 
rectifié, insérer un alinéa ainsi rédigé :

Sont également d’intérêt national et de fait bénéfi-
ciant des mesures dérogatoires prévues par le projet 
de loi les projets de développement des grands ports 
maritimes.

M. Patrick Devedjian, ministre. Non, on ne peut pas 
travailler ainsi !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. La commission ne 
peut se prononcer sur ce sous-amendement, qu’elle n’a 
pas étudié. Je connais tout l’intérêt de M. Revet pour le 
développement des ports, mais quel est le lien avec l’objet 
de l’amendement ?

La commission souhaite connaître l’avis du Gouvernement 
avant de se prononcer.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. M. Revet le sait, je 
comprends sa préoccupation et je la partage. Cela étant, on 
ne peut pas travailler de cette manière.

Ce sous-amendement venant d’être déposé, il n’a pu être 
étudié. Je refuse d’émettre un avis favorable dans de telles 
conditions.

Encore une fois, monsieur Revet, je ne suis pas hostile par 
principe à votre proposition, et j’accepte d’y réfléchir avec 
vous, mais la loi ne peut pas être élaborée de cette manière !

M. Daniel Raoul. C’est un renvoi à la commission, alors ! 
(Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Charles Revet.

M. Charles Revet. Voilà deux jours que nous travaillons 
sur ce projet de loi. Or la priorité soudainement donnée à 
l’amendement no 75 rectifié et au sous-amendement no 143 
nous empêchera peut-être d’examiner des amendements 
importants. Je ne remets nullement en cause l’intérêt de la 
proposition de M. Mercier, mais cette façon de procéder me 
choque, je le dis nettement !

La question du développement des grands ports maritimes 
est tout aussi importante : la création de dizaines de milliers 
d’emplois est en jeu !

M. Patrick Devedjian, ministre. M. Mercier avait déposé 
son amendement avant le début de la séance : c’est toute la 
différence, monsieur Revet !

M. Charles Revet. J’entends bien, monsieur le ministre, 
mais on m’a dissuadé de présenter, sur un tel texte, des 
amendements relatifs à ce thème, qui s’inscrit pourtant 
parfaitement dans l’objet du projet de loi.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Le Gouvernement a eu le 
temps d’étudier l’amendement no 75 rectifié, monsieur le 
sénateur, et même d’élaborer un sous-amendement tendant 
à encadrer son dispositif. Tel n’est évidemment pas le cas 
pour le sous-amendement que vous venez de déposer, même 
si le sujet que vous abordez est tout à fait digne d’intérêt.

Si nous travaillons de cette manière, chacun viendra 
défendre en séance publique un projet intéressant sa 
commune ou sa collectivité territoriale. Il s’agira alors non 
plus d’un plan de relance, mais d’un inventaire à la Prévert, 
et M. Repentin aura raison !
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On ne peut pas travailler ainsi, même si la question que 
vous avez évoquée, monsieur Revet, est, je le redis, d’impor-
tance. Je suis disposé à l’envisager avec vous dans le cadre de 
la mise en place du plan de relance, mais pas dans l’impro-
visation !

M. Charles Revet. Je ne pensais pas que nous travaillerions 
dans de telles conditions ce soir !

M. Patrick Devedjian, ministre. Monsieur le sénateur, je 
vous demande de bien vouloir retirer votre sous-amende-
ment, afin que nous puissions travailler convenablement et 
dialoguer sur la proposition que vous avez défendue.

M. le président. Monsieur Revet, le sous-amendement 
no 144 est-il maintenu ?

M. Charles Revet. Monsieur le ministre, si vous m’assurez 
qu’un projet concernant un grand port maritime pourra 
bénéficier des mêmes dispositions que celles qui s’applique-
ront à la construction d’un grand stade, je vous crois sur 
parole et j’accepte de retirer mon sous-amendement.

M. Patrick Devedjian, ministre. Monsieur Revet, le 
Gouvernement est prêt à étudier cette question avec vous.

M. le président. Le sous-amendement no 144 est retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement no 143.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement 
no 75 rectifié, modifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’arti-
cle 5 ter.

Nous en revenons à l’article 1er.

TITRE IER

FACILITER LA CONSTRUCTION

Article 1er

Jusqu’au 31 décembre 2010, et par dérogation au premier 
alinéa de l’article L. 123‑13 du code de l’urbanisme, les 
modifications d’un plan local d’urbanisme ayant pour 
objet d’autoriser l’implantation de constructions en limite 
séparative ne donnent pas lieu à enquête publique. Le projet 
de modification et l’exposé de ses motifs sont portés à la 
connaissance du public, en vue de lui permettre de formuler 
des observations, pendant un délai d’un mois, préalablement 
à la convocation du conseil municipal ou de l’organe délibé-
rant de l’établissement public de coopération intercommu-
nale compétent.

Dans les trois mois suivant la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement présente au Parlement un rapport sur 
la simplification des procédures de révision et de modifica-
tion des plans locaux d’urbanisme.

M. le président. Je suis saisi de six amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.
L’amendement no 29 est présenté par MM. Botrel 

et Repentin, Mme Bricq, MM. Courteau et Raoul, 
Mme Herviaux, MM. Patriat, Hervé, Muller, Rebsamen et 
Sueur, Mme M. André, MM. Marc, Guillaume, Sergent, 
Angels, Teston, Boutant, Fichet et Massion, Mme Le 

Texier, MM. Collombat, Bourquin, Jeannerot, Demerliat et 
Anziani, Mme Ghali et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés.

L’amendement no 112 est présenté par M. Vera, 
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe 
communiste, républicain, citoyen et des sénateurs du Parti 
de gauche.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à M. Yannick Botrel, pour présenter l’amen-
dement no 29.

M. Yannick Botrel. Cet amendement tend à supprimer 
une disposition qui n’aura aucun effet sur la relance de la 
construction et dont l’application pourrait conduire à un 
accroissement considérable du contentieux en matière de 
construction.

La modification introduite par l’article 1er est double : il 
s’agit, d’une part, de supprimer les enquêtes publiques en 
principe requises lors de la modification des PLU, et, d’autre 
part, d’assouplir les règles de mitoyenneté, la seconde mesure 
découlant en partie de la première.

Je vous signale, mes chers collègues, qu’il eût suffi de 
recourir à la procédure simplifiée prévue à l’article 1er bis. 
Modifier les règles relatives à l’alignement, et donc aux 
limites séparatives, pendant deux ans seulement ne suffira 
pas.

Toutes les autres règles étant maintenues, la modification 
proposée sera de peu d’efficacité, puisque les autorisations 
ne sont jamais délivrées que sous réserve des droits des tiers. 
Le Gouvernement ne chercherait-il pas plutôt à satisfaire 
son électorat en présentant ces dispositions peu satisfai-
santes et porteuses de risques ?

Je vous rappelle, mes chers collègues, que nous avions déjà 
dénoncé le caractère illusoire d’un soutien à la construction 
par la dérogation aux règles d’urbanisme. Lors de l’élabora-
tion de la loi Boutin, nous avions discuté de l’augmentation 
dérogatoire des densités, gabarits et hauteurs. Nous avions 
déjà soulevé, alors, les risques de contentieux auxquels les 
maires s’exposeraient. Nous avions d’ailleurs modifié le texte 
dans le sens d’un plus grand respect des collectivités locales.

Enfin, dernier point commun, et non des moindres, 
entre la loi précitée et le texte que nous examinons, comme 
l’article 10 de la loi Boutin, le dispositif de l’article 1er ne 
portera éventuellement d’effets que pour les parcelles déjà 
construites.

Il s’agit non pas de densifier le bâti, mais d’agrandir 
les dépendances. J’en veux pour preuve cet extrait d’un 
dossier de presse distribué par l’Élysée, aux termes duquel 
« 4 millions de terrains ont plus de 1 500 mètres carrés 
et sont hors lotissement. Un ménage pourrait ainsi offrir 
à l’un de ses enfants ou à ses parents âgés la possibilité de 
construire sur ces terrains en respectant la lutte contre le 
mitage et contre l’étalement urbain. »

En ces temps de crise où le secteur immobilier est 
déprimé, la mesure semble séduisante ! Qui n’a pas souhaité 
transformer son garage ou construire une pièce supplémen-
taire quand les enfants grandissent ?

Cependant, les constructions nouvelles sur parcelles déjà 
bâties impliquent une révision du calibrage de certains 
équipements, notamment en matière d’assainissement. Cela 
ne manque pas de poser problème à de petites communes 
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aux faibles moyens. Combien pourront anticiper une densi-
fication de cet ordre ? Il y a fort à parier qu’elles seront rares 
à pouvoir le faire.

Pour toutes ces raisons, nous pensons que cette mesure 
est surtout destinée aux promoteurs, qui ne cessent de se 
plaindre des restrictions qui leur sont imposées.

L’assouplissement de certaines règles ne constitue en rien 
une solution miracle pour soutenir le secteur de l’immobi-
lier. Il ne faudrait pas profiter de cette période de crise pour 
supprimer des règles utiles. Nous savons tous lesquelles 
méritent d’être assouplies, et nous y reviendrons lors de 
l’examen de l’article 1er bis.

Pour l’heure, nous vous proposons, mes chers collègues, 
de supprimer l’article 1er, inutile et dangereux.

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, pour 
présenter l’amendement no 112.

Mme Odette Terrade. Il est évident que la disposition que 
nous examinons sera source de contentieux administratifs 
importants dans les années à venir.

Permettra-t-elle d’aider le secteur de la construction ? 
En tout cas, il est probable que les professionnels du droit 
bénéficieront d’un surcroît de chiffre d`affaires inattendu...

Au-delà de ces problèmes de contentieux en matière de 
droit de l’urbanisme – et nous avons bien l’impression que 
l’article 1er vise à soulager par avance l’encombrement des 
tribunaux administratifs – se pose une question de fond : 
cet article est-il « grenello-compatible » ? Respecte-t-il la 
Charte de l’environnement qui figure au frontispice de 
la Constitution comme une sorte de préambule intan-
gible ? On peut en douter, car autoriser les constructions 
mitoyennes, n’est-ce pas favoriser la densification du foncier 
bâti, et oublier ainsi les engagements pris en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre ?

Pour s’en convaincre, il suffit d’avoir à l’esprit que l’Assem-
blée nationale a justement prévu la remise d’un rapport 
d’expertise sur les mesures qui seront prises en vertu de 
l’article 1er. Pour éviter que ce rapport ne soit de médiocre 
qualité, interdisons un laisser-faire visant uniquement à 
permettre à quelques opérateurs immobiliers de densifier le 
bâti dans certaines zones à aménager pour dégager les plus 
grands profits possible.

M. le président. L’amendement no 65 rectifié quater, 
présenté par MM. Revet, Bizet, Pierre, Laurent, Pointereau, 
Bécot et Bailly, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du premier alinéa de cet 
article, après les mots :

limite séparative
insérer les mots :
ou la réduction de la taille minimale des parcelles 

dans une limite de 50 %

La parole est à M. Charles Revet.

M. Charles Revet. Monsieur le ministre, je souscris pleine-
ment à votre souhait d’appuyer le plan de relance sur la 
construction de logements. Dieu sait qu’elle est nécessaire 
en France !

Lors de la discussion générale, j’ai indiqué que j’étais 
quelque peu sceptique quant au nombre de logements dont 
la réalisation sera rendue possible par la mesure qui nous est 
soumise. Les amendements que je présenterai, à commencer 
par celui-ci, visent donc à dégager du foncier.

Très souvent, surtout en milieu rural, les documents 
d’urbanisme, notamment dans les hameaux, ont prévu des 
parcelles bien trop vastes, de 5 000 ou de 10 000 mètres 
carrés, que leurs occupants peinent à entretenir. Je propose 
donc de subdiviser ces parcelles, ce qui permettrait de libérer 
beaucoup de terrain et de répondre ainsi aux attentes d’un 
grand nombre de nos concitoyens.

Monsieur le ministre, pendant toute ma vie d’élu, j’ai 
construit des logements, y compris dans les années soixante 
et soixante-dix, alors que ce n’était pas dans l’air du temps, 
en particulier pour éviter la fermeture de l’une des classes 
de l’école de ma petite commune de 284 habitants. À cette 
époque, 100 000 francs tout compris suffisaient à une 
famille pour s’offrir le terrain et le logement ; voilà quinze 
ans, 100 000 euros étaient nécessaires, et aujourd’hui, c’est 
le seul terrain qui coûte 100 000 euros, en raison de la 
raréfaction du foncier...

Nous avons pourtant beaucoup travaillé, dans cette 
enceinte, sur des documents d’urbanisme qui étaient censés 
permettre de développer l’offre de foncier, mais l’on a plutôt 
abouti au résultat contraire !

Les mesures que je présenterai au travers des amende-
ments que j’ai déposés visent donc à accroître la disponi-
bilité du foncier pour répondre aux besoins des familles, ce 
qui permettra en outre de faciliter la réalisation des projets 
figurant dans le plan de relance.

M. le président. L’amendement no 13, présenté par 
M. Béteille, au nom de la commission des lois, est ainsi 
libellé :

Compléter le premier alinéa de cet article par les 
mots :

, qui se prononce par délibération motivée.

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur pour avis.

M. Laurent Béteille, rapporteur pour avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale. La commission des 
lois approuve pleinement le dispositif de l’article 1er, mais 
souhaite préciser que le projet de modification du PLU fera 
l’objet d’une délibération motivée.

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
identiques.

L’amendement no 1 est présenté par Mme Lamure, au 
nom de la commission des affaires économiques.

L’amendement no 14 est présenté par M. Béteille, au nom 
de la commission des lois.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer le second alinéa de cet article.

La parole est à Mme le rapporteur, pour présenter l’amen-
dement no 1.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. L’Assemblée nationale 
a adopté sans modification le dispositif principal de l’arti-
cle 1er, qui permet aux communes de déroger temporaire-
ment aux règles de construction en limite séparative prévues 
par les plans locaux d’urbanisme. Elle l’a simplement assorti 
de la présentation au Parlement d’un rapport sur la simpli-
fication des procédures de révision et de modification 
des PLU.

Or cet ajout ne paraît pas très pertinent à la commission 
des affaires économiques, pour deux raisons.



	 SÉNAT  –  SÉANCE  DU  22  JANVIER  2009	 811

Tout d’abord, d’une manière générale, la commission 
n’est pas très favorable à de telles dispositions, l’expérience 
montrant qu’elles sont souvent mal appliquées. Les rapports 
demandés par le Parlement ne lui sont communiqués 
qu’après de longs délais, quand ils le sont !

En outre, l’Assemblée nationale a fixé un délai de 
trois mois après la promulgation de la loi pour que le 
Gouvernement rende sa copie, or ce délai paraît bien court 
pour que le rapport puisse être de qualité.

En outre, l’article 13 du projet de loi « Grenelle II » 
permet au Gouvernement de clarifier et de simplifier par 
voie d’ordonnances les procédures d’élaboration, de modifi-
cation et de révision des documents d’urbanisme.

Comme ce texte sera examiné très prochainement par 
le Parlement, il nous semble inutile de demander au 
Gouvernement de présenter un rapport distinct sur la 
réforme qu’il entend mettre en œuvre. D’ailleurs, les avant-
projets d’ordonnance seront sans doute bientôt prêts et 
pourront être communiqués aux rapporteurs compétents 
des deux assemblées.

Pour ces deux raisons, mes chers collègues, je vous propose 
de supprimer ce rapport du Gouvernement au Parlement.

M. le président. La parole est à M. Laurent Béteille, 
rapporteur pour avis, pour présenter l’amendement no 14.

M. Laurent Béteille, rapporteur pour avis. Cet amendement 
est identique à l’amendement no 1 présenté par Mme le 
rapporteur, dont la commission des lois partage le point de 
vue.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur les 
amendements identiques nos 29 et 112, sur l’amendement 
no 65 rectifié quater et sur l’amendement no 13 ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Les amendements 
identiques nos 29 et 112 sont directement contraires à la 
position de la commission, qui a approuvé ces dispositions 
du présent projet de loi assouplissant la modification d’un 
PLU pour les constructions en limite séparative.

J’émets donc un avis défavorable.
L’amendement no 65 rectifié quater vise surtout les 

communes rurales. Il est de nature à permettre une densifi-
cation des constructions qui, en effet, paraît opportune. La 
commission lui avait donné un avis favorable, sous réserve 
d’une rectification rédactionnelle.

M. Revet a accepté de modifier cet amendement, mais il a 
par ailleurs porté de 20 % à 50 % l’écart limite de la parcelle 
créée par rapport au minimum prescrit. Peut-être pourrait-il 
s’en expliquer ? En effet, cette modification change la portée 
de son amendement par rapport à la version examinée par la 
commission. En tout cas, je souhaite entendre sur ce point 
l’avis du Gouvernement.

S’agissant de l’amendement no 13, la commission émet un 
avis favorable : nous ne pouvons qu’approuver cet amende-
ment de précision.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur les 
six amendements en discussion commune ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Comme la commission, le 
Gouvernement est défavorable aux amendements identi-
ques de suppression nos 29 et 112, pour des raisons qui ont 
été longuement évoquées au cours des débats.

S’agissant de l’amendement no 65 rectifié quater, monsieur 
Revet, vous soulevez une question importante : il est exact 
que certaines parcelles sont trop vastes, et votre analyse des 

conséquences de cette situation sur le prix du foncier est 
juste. Je le constate d’ailleurs en région parisienne, mais il 
en va de même, me semble-t-il, autour de toutes les métro-
poles. Vous avez raison de souligner qu’il s’agit là d’un 
véritable obstacle à la construction.

C’est pourquoi, dans le présent projet de loi, l’arti-
cle 1er bis institue une procédure simplifiée de modifica-
tion du plan local d’urbanisme : il ne sera plus nécessaire 
d’organiser une enquête publique, il suffira de porter à la 
connaissance du public le projet envisagé, afin de faciliter la 
révision des PLU.

La liste des modifications mineures ainsi autorisées sera 
fixée par un décret en Conseil d’État rédigé en accord avec 
Jean-Louis Borloo, le ministre d’État chargé de l’urbanisme. 
Elle rendra possible une modification « raisonnable » de 
la taille minimale des parcelles, dont le seuil sera fixé sous 
le contrôle du Conseil d’État. Il est vrai qu’une réduction 
de 50 % semble considérable. En tout cas, ce point mérite 
discussion, et il serait intéressant, monsieur Revet, que vous 
participiez, avec Jean-Louis Borloo, à l’élaboration de cette 
liste, puisque vous avez soulevé à juste titre le problème.

Toutefois, dans la mesure où une solution a déjà été 
élaborée, je vous demande de bien vouloir retirer votre 
amendement, qui sera satisfait par le dispositif de l’arti-
cle 1er bis.

En ce qui concerne l’amendement no 13, qui vise la 
motivation du PLU, le Gouvernement émet un avis 
favorable.

Pour ce qui est des amendements identiques nos 1 et 14, 
tendant à la suppression du rapport qui devrait être présenté 
au Parlement, le Gouvernement s’en remet à la sagesse de la 
Haute Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Yannick Botrel, pour 
explication de vote sur les amendements identiques nos 29 
et 112.

M. Yannick Botrel. Pour aller plus loin dans l’explication 
de ces amendements, la disposition dont nous sommes saisis 
nous paraît discriminante : elle s’appliquera durant deux 
années, ce qui est de nature à susciter, à terme, une rupture 
d’égalité entre les citoyens.

Elle risque également de placer les maires dans une situa-
tion inconfortable, car ils peineront à expliquer à leurs conci-
toyens pourquoi certains projets, qui ont pu être réalisés à 
un moment donné, ne sont plus possibles quelques années 
plus tard. On pourra toujours faire valoir que le droit a 
changé, mais nos concitoyens pourront-ils l’entendre ?

M. Jean-Pierre Sueur. Très juste !
M. Yannick Botrel. Par ailleurs, je le répète, cette disposi-

tion risque de susciter des contentieux.
Le droit des tiers peut toujours s’exercer en matière d’urba-

nisme. Or ces procédures considérablement simplifiées ne 
laisseraient que peu de temps aux personnes pour réagir et 
pourraient donc faire naître des situations conflictuelles.

Enfin, nous estimons que cette question devrait plutôt 
être évoquée lors de l’examen prochain du projet de loi 
« Grenelle II ». Nous anticipons, alors que, une fois encore, 
nous aurions pu prendre un peu de temps pour préparer ce 
débat, dont j’espère qu’il se déroulera dans un contexte plus 
favorable, sans précipitation.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 29 et 112.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)
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M. le président. Monsieur Revet, l’amendement no 65 rec-
tifié quater est-il maintenu ?

M. Charles Revet. Je répondrai tout d’abord à la question 
posée par Mme le rapporteur. Pourquoi ai-je proposé une 
réduction de la taille minimale des parcelles de 50 % au lieu 
de 20 % ? Tout simplement parce que, après analyse, je me 
suis rendu compte – mea culpa ! – que la limite de 20 % 
n’emportait aucun effet concret.

Mon idée de départ est que, dans la plupart des 
communes, notamment rurales, il existe des zones de 
hameaux qui comptent des terrains de 5 000 mètres carrés. 
Or, si nous prévoyons une limite de 20 %, la disposition 
ne sera d’aucune utilité : le terrain que l’on aura divisé et 
qui sera amputé de 20 % de sa superficie restera encore trop 
important. C’est que, mes chers collègues, 5 000 mètres 
carrés représentent tout de même une surface considérable !

En revanche, si nous divisons la même parcelle en deux, 
nous obtenons deux terrains de taille raisonnable. C’est 
pourquoi j’ai prévu une limite de 50 %.

Monsieur le ministre, je suis prêt à retirer mon amende-
ment, mais je voudrais tout de même que vous précisiez un 
point. Vous affirmez que le décret autorisera les modifica-
tions « raisonnables », mais ce qualificatif est sujet à toutes 
les interprétations !

Je préférerais que nous adoptions un dispositif plus précis, 
car mon idée est simple : il existe en France de très nombreux 
terrains qui sont bien trop grands ; si nous permettons leur 
subdivision en deux ou en trois parcelles, dès lors que leur 
surface permet de construire tout en garantissant des condi-
tions normales d’assainissement, je serai satisfait.

En revanche, autoriser les modifications « raisonnables », 
c’est ouvrir la porte à toutes les interprétations sans pour 
autant répondre à mes attentes.

J’ai cru comprendre, monsieur le ministre, que votre 
objectif était de développer la construction parce que celle-
ci répondait à des besoins et pouvait susciter une dynamique 
dans les entreprises du bâtiment, entre autres.

Toutefois, comme il n’y a pas assez de terrains disponibles 
– je l’ai souligné tout à l’heure en rappelant l’évolution des 
prix dans ma commune, mais il en va de même partout en 
France, ou presque – nous devons tenter d’en dégager, et 
nous avons les moyens de le faire. C’est dans cette perspec-
tive que j’ai déposé cet amendement.

Pour ma part, monsieur le ministre, si vous me garantissez 
que le dispositif retenu ne sera pas si vague qu’il permette 
toutes les interprétations et échoue à atteindre l’objectif 
visé, à savoir dégager du foncier, si vous m’affirmez que 
nous pourrons aboutir à un dispositif précis et opérationnel, 
je suis prêt à retirer mon amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Patrick Devedjian, ministre. Je vais vous dire la vérité, 

monsieur Revet : l’idée était de nous concerter avec l’AMF, 
l’Association des maires de France, et, en attendant, de ne 
pas fixer de chiffres. Voilà pourquoi vous me trouvez assez 
embarrassé sur ce point.

Il s’agit d’un engagement du Gouvernement. Je vous 
propose de participer à cette concertation.

M. Charles Revet. Très volontiers !
M. le président. Dans ces conditions, monsieur Revet, 

qu’en est-il de l’amendement no 65 rectifié quater ?
M. Charles Revet. Je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 65 rectifié quater est 
retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 13.

(L’amendement est adopté à l’unanimité des présents.)

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 1 et 14.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. La parole est à M. Thierry Repentin, pour 
explication de vote sur l’article.

M. Thierry Repentin. Nous désirions supprimer l’arti-
cle 1er. Toutefois, dès lors que cette disposition va être mise 
aux voix et sans doute adoptée, nous souhaitons à tout le 
moins garantir que la faculté d’assouplir les règles d’urba-
nisme voulue par le Gouvernement ne soit pas source de 
discriminations entre les différents maires de France.

Vous le savez, monsieur le ministre, 80 % des recours 
devant les tribunaux administratifs concernent aujourd’hui 
le droit de l’urbanisme, et les juridictions analysent de très 
près la loi.

Or, je vous le rappelle, cette disposition ne s’appliquera 
qu’aux communes dotées d’un PLU, tandis que celles qui 
ont adopté un POS, c’est-à-dire un plan d’occupation des 
sols, ne pourront procéder à une telle modification durant 
les deux années où s’appliquera cette mesure. Nous devons 
en être conscients. (Marques d’acquiescement au banc des 
commissions.)

M. Patrick Devedjian, ministre. Nous agissons dans le cadre 
d’un plan de relance !

M. Thierry Repentin. Certes, monsieur le ministre, mais 
nous pouvons imaginer que les maires dont les communes 
sont aujourd’hui dotées d’un POS souhaiteront participer à 
cette dynamique.

Pour cela, il suffirait de nous proposer un amendement 
ajoutant dans le texte de l’article les mots : « ou d’un plan 
d’occupation des sols » après les mots : « plan local d’urba-
nisme ». À ce stade du débat, je ne dispose pas du droit 
d’amendement, mais vous, si, monsieur le ministre. Je 
formule donc cette suggestion, pour améliorer le texte...

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Il s’agit d’une suggestion 
utile, monsieur Repentin.

Le Gouvernement dépose donc un amendement en ce 
sens.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 145, présenté par le Gouvernement et ainsi libellé :

Dans la première phrase du premier alinéa de cet 
article, après les mots :

plan local d’urbanisme
insérer les mots :
ou d’un plan d’occupation des sols

Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Cette disposition 
est tout à fait logique. La commission émet donc un avis 
favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 145.

(L’amendement est adopté.)
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M. le président. Je mets aux voix l’article 1er, modifié.
(L’article 1er est adopté.)

Article additionnel après l’article 1er

M. le président. L’amendement no 64 rectifié bis, présenté 
par M. Revet, Mme Rozier, MM. Bizet, Pierre, Laurent, 
Pointereau et Bécot, Mme Henneron et MM. César et 
Bailly, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans les communes ne disposant pas de plan d’occu-
pation des sols et où s’applique le règlement national 
d’urbanisme, le permis de construire est de droit accordé 
à la personne qui en fait la demande dès lors que celle-ci 
a fait l’objet d’un avis favorable du conseil municipal et 
que dans les deux mois suivant la notification et durant 
lesquels celle-ci aura été affichée en mairie, aucun 
recours dûment motivé n’aura été déposé. Les règles 
applicables en matière de délai de réponse sont celles en 
vigueur en matière de gestion des permis de construire.

La parole est à M. Charles Revet.
M. Charles Revet. Bien des communes de France ne se 

sont pas encore dotées de documents d’urbanisme et n’envi-
sagent pas de le faire.

D’ailleurs, nombre de nos collègues, notamment ceux qui 
ont cosigné cet amendement, considèrent que le nombre 
des constructions qu’ils peuvent ou doivent réaliser dans la 
commune dont ils ont la charge ne justifie pas l’élaboration 
d’un document d’urbanisme.

On peut, ou non, partager ce point de vue – pour ma 
part, je pense qu’il vaudrait mieux que tous les maires dispo-
sent d’un document d’urbanisme, fût-ce une simple carte 
communale –, mais c’est le choix que certains élus ont fait. 
D’ailleurs, je ne crois pas que la loi, pour l’instant, oblige les 
maires à élaborer un plan local d’urbanisme, pas plus qu’elle 
ne les contraignait, hier, à réaliser un plan d’occupation des 
sols.

Dans un certain nombre de départements, il arrive que 
l’application du règlement national pose des difficultés : en 
effet, la décision n’appartient pas alors totalement au maire, 
puisqu’il lui faut l’avis des services de l’équipement, lesquels 
font parfois preuve d’un zèle exacerbé.

M. Teston n’est pas là, mais je me souviens que, voilà 
quelques années, à l’occasion d’un déplacement en Ardèche 
au titre d’une commission spéciale, nous avions rencontré 
un maire qui nous avait avoué ne pas pouvoir accorder un 
seul permis de construire tant qu’il n’aurait pas de document 
d’urbanisme. Il y avait tout de même là, selon moi, quelque 
chose de grave et d’exagéré dans le degré d’exigence.

Même s’il est souhaitable qu’il y ait un document d’urba-
nisme, l’établir prendra des années, compte tenu du nombre 
de dossiers à constituer et d’études à faire réaliser, et le coût 
de ces opérations sera fort élevé.

Aussi, pour mettre fin à des situations abusives, et parce 
que j’ai cru comprendre qu’il y avait urgence à dégager 
du foncier, je propose, par cet amendement, d’inverser 
les choses : dans une commune qui n’a pas de documents 
d’urbanisme, le conseil municipal est saisi de toute 
demande de permis de construire et émet un avis. En cas 
d’avis favorable, le conseil municipal informe les services de 
l’État qui, s’ils disposent d’informations justifiant un refus, 
les font redescendre dans le délai de deux mois. En l’absence 
de recours, le permis de construire peut alors être accordé.

Il faut, dans ces communes aussi, faire en sorte que la 
construction ne soit pas bloquée.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. M. Revet avait déjà 
eu l’occasion de présenter cet amendement lors de l’examen 
d’autres projets de loi. Je ne peux malheureusement que lui 
rappeler les arguments que la commission lui avait alors 
déjà opposés.

D’une part, il est préférable d’inciter les communes à se 
doter de documents d’urbanisme, notamment de cartes 
communales. Certes, il paraît raisonnable que la délivrance 
d’un permis ne soit possible qu’à la condition d’un effort 
de planification de la part de la commune. (M. Thierry 
Repentin approuve.) D’ailleurs, cette planification est impor-
tante pour éviter les conflits d’usage, ne serait-ce qu’entre 
agriculteurs et néo-ruraux, par exemple.

D’autre part, il existe des possibilités de délivrer des permis 
dans les zones rurales, puisqu’il est notamment prévu, dans 
le code de l’urbanisme, que des constructions sont autori-
sées lorsque le conseil municipal estime qu’elles permettent 
d’éviter une diminution de la population communale.

Il y a donc un partage des rôles entre le conseil municipal, 
qui se prononce sur l’intérêt de la construction projetée 
par la commune, et le préfet, qui vérifie que l’opération ne 
contrevient pas à un certain nombre de critères, notamment 
la protection des espaces agricoles.

La commission a donc, pour ces deux raisons, émis un 
avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Devedjian, ministre. Même avis !

M. le président. La parole est à M. Charles Revet, pour 
explication de vote.

M. Charles Revet. Je souhaite obtenir une précision : 
cela signifie-t-il, madame le rapporteur, que si, dans une 
commune qui n’a pas de documents d’urbanisme, un parti-
culier dépose un permis de construire et que le conseil 
municipal émet un avis favorable, dès lors qu’il n’y a pas de 
mitage, notamment, le permis de construire devient prati-
quement de droit ?

Si tel est le cas, il faudra le dire et le faire savoir, de façon 
à éviter toute forme de pression sur une commune pour 
l’obliger à se doter d’une carte communale ou d’un PLU, au 
prétexte que, ainsi, les choses iront sans mal, ce qui n’est pas 
toujours le cas.

Je ne parle pas de mon département. Nous légiférons 
aujourd’hui pour l’ensemble de la France.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Devedjian, ministre. Monsieur Revet, vous ne 
l’avez peut-être pas perçu, mais votre amendement a une très 
grande portée : c’est un véritable amendement de décentra-
lisation ! Vous proposez d’opérer au profit de la commune 
un transfert de la délivrance du permis de construire, ce 
sans autre formalité.

Or le dispositif existant est très simple : soit c’est le règle-
ment national d’urbanisme qui prévaut et, dans ce cas, il 
faut en suivre les modalités ; soit, si la commune veut 
s’y soustraire, elle peut se référer au principe de la carte 
communale, qui est élaborée dans les six mois par la DDE 
– la procédure est donc assez simple –, ce qui aboutira au 
résultat que vous recherchez par votre amendement.
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On ne peut pas ainsi, au détour d’un amendement, 
ajouter un nouvel acte à la loi de décentralisation de 1982.

M. le président. La parole est à M. Hugues Portelli, pour 
explication de vote.

M. Hugues Portelli. Je comprends tout à fait M. Revet. 
Cependant, son argumentation repose en grande partie sur 
la vertu. Or je connais un certain nombre de communes, 
situées dans des régions autres que la Normandie, où il 
serait extrêmement dangereux d’appliquer de telles disposi-
tions, le droit en vigueur ne permettant déjà pas d’éviter des 
phénomènes extrêmement délétères.

Mieux vaut inciter les communes à se doter de documents 
d’urbanisme...

M. Charles Revet. Tout à fait !

M. Hugues Portelli. ... ou, mieux, donner à l’État les 
moyens de contrôler ce que font certains conseils munici-
paux.

Il y va de l’intérêt général, mon cher collègue.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Je souscris tout à fait à l’analyse de 
M. Portelli. Cet amendement est une incitation non pas au 
crime, mais, en tout cas, à des déviations par rapport aux 
règles normales en matière d’urbanisme.

Je croyais que l’un des objets du projet de loi qui va nous 
occuper la semaine prochaine était d’inciter à l’élaboration 
des documents d’urbanismes, notamment de SCOT, les 
schémas de cohérence territoriale. Or, mon cher collègue, 
votre amendement est au contraire une incitation à ne 
pas élaborer ces documents d’urbanisme, en ce qu’il vise à 
donner la possibilité au conseil municipal de transgresser les 
règles habituelles. Nous y sommes tout à fait défavorables.

M. le président. Monsieur Revet, l’amendement no 64 
rectifié bis est-il maintenu ?

M. Charles Revet. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 64 rectifié bis est retiré.

Article 1er bis

I. – L’article L. 123-13 du code de l’urbanisme est ainsi 
modifié :

1o Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Toutefois, lorsque la modification a uniquement pour 
objet la rectification d’une erreur matérielle ou porte 
uniquement sur des éléments mineurs dont la liste est fixée 
par décret en Conseil d’État, à l’exclusion de modifications 
sur la destination des sols, elle peut, à l’initiative du maire 
ou du président de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent, être effectuée selon une procé-
dure simplifiée. La modification simplifiée est adoptée par 
le conseil municipal ou par l’organe délibérant de l’établis-
sement public de coopération intercommunale compétent 
par délibération motivée, après que le projet de modification 
et l’exposé de ses motifs ont été portés à la connaissance du 
public, en vue de lui permettre de formuler des observations, 
pendant un délai d’un mois. » ;

2o À la première phrase du huitième alinéa, les mots : « ou 
lorsque la révision a pour objet la rectification d’une erreur 
matérielle » sont supprimés.

II. – Au dernier alinéa de l’article L. 123-18 et au b de 
l’article L. 123-19 du même code, le mot : « huitième » est 
remplacé par le mot : « neuvième ».

M. le président. L’amendement no 15, présenté par 
M. Béteille, au nom de la commission des lois, est ainsi 
libellé :

Compléter le second alinéa du 1o du I de cet 
article par les mots :

, préalablement à la convocation de l’assemblée 
délibérante.

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur pour avis.
M. Laurent Béteille, rapporteur pour avis. Il s’agit d’un 

amendement de précision.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Favorable !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Devedjian, ministre. Favorable !
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 15.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 63 rectifié ter, présenté 
par M. Revet, Mme Rozier et MM. Bizet, Pierre, Laurent, 
Pointereau, Bécot, Doublet, César et Bailly, est ainsi 
libellé :

Compléter le I de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

...° Le huitième alinéa est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Le commissaire enquêteur est désigné 
par le préfet parmi les personnes figurant sur les 
listes d’aptitude visées à l’article L. 123‑4 du code de 
l’environnement. Si le commissaire enquêteur n’a pas 
transmis son rapport au préfet dans un délai de deux 
mois à compter de la clôture de l’enquête, le conseil 
municipal prend une délibération motivée au vu des 
registres d’enquête. »

La parole est à M. Charles Revet.
M. Daniel Raoul. C’est un récital !
M. Patrick Devedjian, ministre. Un concert !
M. Charles Revet. Cet amendement vise à accélérer la 

procédure de révision simplifiée du PLU. En effet, au 
stade de la procédure d’enquête publique, la désignation 
du commissaire-enquêteur, puis la remise du rapport de ce 
dernier font parfois perdre beaucoup de temps.

Je suggère donc que le commissaire-enquêteur soit 
désigné par le préfet parmi les personnes figurant sur des 
listes d’aptitude et que, s’il n’a pas remis son rapport au 
préfet dans un délai de deux mois à compter de la clôture 
de l’enquête, le conseil municipal prenne une délibération 
motivée au vu des registres d’enquête.

Il n’est sans doute pas très long, après une enquête de trois 
jours seulement, de rédiger un rapport...

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. L’objet de cet amende-

ment est bien compréhensible, mais il apparaît toutefois 
délicat à la commission d’introduire un régime dérogatoire 
d’enquête publique dans le code de l’urbanisme et de passer 
outre, le cas échéant, l’avis du commissaire-enquêteur.

C’est pourquoi je demande à M. Revet de bien vouloir 
retirer son amendement.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Devedjian, ministre. Une telle mesure présen-

terait des risques juridiques importants en cas de conten-
tieux.

Le Gouvernement partage l’avis de la commission.
M. Jean-Pierre Sueur. Oui, forcément !
M. le président. Monsieur Revet, l’amendement no 63 

rectifié ter est-il maintenu ?
M. Charles Revet. Non, je le retire, monsieur le président.
M. le président. L’amendement no 63 rectifié ter est retiré.
L’amendement no 70 rectifié ter, présenté par M. Revet, 

Mme Rozier, MM. Bizet, Pierre, Laurent, Pointereau et 
Bécot, Mme Henneron et MM. César et Bailly, est ainsi 
libellé :

Compléter le I de cet article par deux alinéas ainsi 
rédigés :

...° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Dès lors que n’est pas remise en cause l’économie 

générale du document d’urbanisme dont elle est dotée 
et que le classement en zone constructible de la ou des 
parcelles identifiées ne constitue pas un risque pour 
l’économie de l’activité dont elle était partie intégrante, 
dès lors que le nouveau classement ne porte pas une 
atteinte manifeste à l’environnement, la commune peut 
décider dans le cadre de la procédure de révision simpli-
fiée de procéder au classement de nouveaux terrains en 
zone constructible. La révision peut concerner dans une 
même opération plusieurs parcelles dont les affectations 
ne seront pas forcément identiques. Cette révision, 
si elle est globalisée, fera l’objet d’une seule enquête 
publique. »

La parole est à M. Charles Revet.
M. Charles Revet. Le présent amendement me paraît 

beaucoup plus important encore que le précédent : il 
concerne les communes qui se sont dotées d’un document 
d’urbanisme.

Je propose qu’elles puissent, grâce à la procédure de 
révision simplifiée du PLU, procéder au classement de 
nouveaux terrains en zone constructible ; il s’agit de terrains 
situés autour du bourg, du centre bourg ou de zones agglo-
mérées qui, jusqu’alors, n’étaient pas considérés comme 
constructibles.

La révision pourrait concerner dans une même opération 
plusieurs parcelles, ce afin d’éviter des lourdeurs procédu-
rales inutiles. Dès lors, en effet, que cet élargissement limité 
ne remet pas en cause les fondements mêmes du document 
d’urbanisme, il est inutile d’engager une procédure longue.

En rendant de nombreux espaces constructibles, on 
pourrait dégager du foncier et ainsi, monsieur le ministre, 
comme vous le souhaitez, favoriser l’accession à la 
propriété.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Monsieur Revet, cet 

amendement, dont l’objet est certes légitime, est en réalité 
satisfait par les dispositions de l’article L. 123‑13 du code 
de l’urbanisme, lesquelles « sont également applicables à un 
projet d’extension des zones constructibles qui ne porte pas 
atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et 
de développement durable – ou PADD – et ne comporte 
pas de graves risques de nuisance. »

Ainsi, dès lors que le PADD n’est pas remis en cause, le 
droit en vigueur autorise déjà le reclassement des terrains 
agricoles en zone constructible.

C’est la raison pour laquelle je vous demande, mon cher 
collègue, de bien vouloir retirer cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Devedjian, ministre. Même avis !
M. le président. Monsieur Revet, l’amendement no 70 rec-

tifié ter est-il maintenu ?
M. Charles Revet. Monsieur le ministre, mes chers 

collègues, je n’ai pas dû bien m’exprimer ! Actuellement, 
une commune, dans le cadre de la révision simplifiée, est 
contrainte de procéder au coup par coup, parcelle par 
parcelle, avec, à chaque fois, une affectation spécifique et 
une enquête publique.

Je le répète, mon souhait est de permettre aux maires 
d’utiliser une seule révision simplifiée pour procéder au 
classement de plusieurs parcelles en zone constructible, avec 
enquête publique, dès lors que cela ne remet pas complète-
ment en cause le document d’urbanisme. Il s’agit simple-
ment de leur faciliter la tâche.

Monsieur le ministre, je peux admettre que ma proposi-
tion soit impossible à mettre en œuvre, mais, si tel est le cas, 
je vous demande de m’en expliquer les raisons.

J’ai compris tout à l’heure les objections soulevées à 
l’encontre de mes amendements précédents, dans la mesure 
où les évolutions que je proposais pouvaient, en effet, 
présenter certains inconvénients, eu égard, notamment, à 
l’absence de documents d’urbanisme et au rôle du commis-
saire-enquêteur.

En l’espèce, j’avoue ne pas comprendre. Les communes 
dont il s’agit sont d’ores et déjà dotées d’un document 
d’urbanisme et de ce fait en mesure de savoir tout ce qu’il 
importe de savoir sur les terrains concernés.

Pour quelles raisons ne serait-il pas envisageable de classer, 
en une seule opération, quelques parcelles supplémentaires 
qui répondent aux critères de constructibilité ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Patrick Devedjian, ministre. Monsieur Revet, la raison 

est, me semble-t-il, toute simple : dès lors que l’on n’a plus 
à procéder parcelle par parcelle, il n’y a plus de limites ; on 
pourrait ainsi classer jusqu’à vingt parcelles en même temps. 
Or, au bout de combien de parcelles l’économie générale 
du POS ou du PLU est-elle modifiée ? Je rappelle que, par 
principe, une telle modification est inenvisageable.

M. Charles Revet. Je suis d’accord !
M. Patrick Devedjian, ministre. La jurisprudence, vous 

le savez, attache beaucoup d’importance à l’ampleur de 
la modification et aux limites fixées. Une commune qui 
procède à plusieurs modifications successives d’un POS 
peut se voir ainsi, à l’occasion d’une modification supplé-
mentaire même minime, condamnée par la justice à repartir 
de zéro pour avoir franchi la frontière et modifié l’économie 
générale du document d’urbanisme.

M. Daniel Raoul. Oh là là !
M. Patrick Devedjian, ministre. Dans votre proposition, 

aucune limite n’est prévue, et c’est bien cela le problème, 
car l’économie générale du PLU ou du POS risque d’être 
modifiée. Dans ce cas, vous allez tout droit au contentieux, 
et dans de mauvaises conditions, en plus.
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M. le président. Monsieur Revet, qu’en est-il finalement 
de l’amendement no 70 rectifié ter ?

M. Charles Revet. Monsieur le ministre, nous aurons 
l’occasion d’en reparler, mais je ne suis toujours pas 
convaincu.

Cela étant, je retire cet amendement, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 70 rectifié ter est retiré.
Je mets aux voix l’article 1er bis, modifié.
(L’article 1er bis est adopté.)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance.

6

Transmission d’une proposition de loi

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
président de l’Assemblée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative aux recherches 
sur la personne.

La proposition de loi sera imprimée sous le no 177, distri-
buée et renvoyée à la commission des affaires sociales, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.

7

Texte soumis au Sénat en application 
de l’article 88-4 de la Constitution

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier ministre le texte suivant, soumis au Sénat par 
le Gouvernement, en application de l’article 88‑4 de la 
Constitution :

Action commune du Conseil prorogeant le mandat 
du représentant spécial de l’Union européenne pour le 
Soudan.

Ce texte sera imprimé sous le no E‑4228 et distribué.

8

Ordre du jour

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique, précédemment fixée à 
aujourd’hui, vendredi 23 janvier 2009, à dix heures, à 
seize heures trente et, éventuellement, le soir :

Projet de loi (no 157, 2008‑2009), adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d’urgence, pour l’accélération 
des programmes de construction et d’investissement publics 
et privés.

Rapport (no 167, 2008‑2009) de Mme Élisabeth Lamure, 
fait au nom de la commission des affaires économiques.

Avis (no 163, 2008‑2009) de M. Philippe Marini, fait au 
nom de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation.

Avis (no 164, 2008‑2009) de M. Laurent Béteille, fait au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d’administra-
tion générale.

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 23 janvier 2009, à une 
heure.)

La Directrice 
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD
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SCRUTIN no 92

sur l’amendement no 18, présenté par Mme Nicole Bricq, M. Marc 
Massion, Mme Michèle André et les membres du groupe socia‑
liste, apparentés et rattachés, à l’article 1er du projet de loi 
de finances rectificative pour 2009, adopté par l’Assemblée 
nationale (modification du mode de versement du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée [FCTVA])

Nombre de votants............................................ 	 341
Suffrages exprimés.............................................. 	 327

Pour..................................................	 138
Contre...............................................	 189

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE, RÉPUBLICAIN, CITOYEN ET DES 
SÉNATEURS DU PARTI DE GAUCHE (24) :

Pour : 24.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

Contre : 3. – MM. Gilbert Barbier, Daniel Marsin, Aymeri de 
Montesquiou;

Abstention : 14.

GROUPE SOCIALISTE (115) :

Pour : 114.
N’a pas pris part au vote : 1. – M. Bernard Frimat qui présidait 

la séance.

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Contre : 29.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (151) :

Contre : 150.
N’a pas pris part au vote : 1 – M. Gérard Larcher, président 

du Sénat.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 7.

Ont voté pour

Marie-France Beaufils
Jean-Pierre Bel
Claude Bérit-Débat
Jacques Berthou
Jean Besson
Michel Billout
Marie-Christine 

Blandin
Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy
Nicole 

Borvo Cohen-Seat
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima 

Boumediene-Thiery
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Bernard Cazeau
Monique 

Cerisier-ben Guiga
Yves Chastan
Jacqueline Chevé
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Annie David
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Josette Durrieu
Alain Fauconnier

Jean-Luc Fichet
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Charles Gautier
Samia Ghali
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte Gonthier-

Maurin
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie 

Jarraud-Vergnolle
Claude Jeannerot
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Françoise Laurent 

Perrigot
Gérard Le Cam
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Claudine Lepage
Claude Lise
Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane 

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Rachel Mazuir

Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou
Jacques Muller
Robert Navarro
Isabelle Pasquet
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Bernard Piras
Roland Povinelli
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Michèle 

San Vicente-Baudrin
Patricia Schillinger
Mireille Schurch
Michel Sergent
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Richard Tuheiava
André Vantomme
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

ANNEXES  AU  PROCèS-VERBAL
de  la  séance

du jeudi 22 janvier 2009

Jean-Étienne 
Antoinette

Alain Anziani
Éliane Assassi

Jacqueline Alquier
Michèle André
Serge Andreoni
Bernard Angels

David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter

Ont voté contre

Denis Badré
Gérard Bailly
Gilbert Barbier
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot

 Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Jean Arthuis

Pierre 
Bernard-Reymond

Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
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Nicolas About
Jacqueline Alquier
Jean-Paul Amoudry
Michèle André
Serge Andreoni
Bernard Angels
Jean-Étienne 

Antoinette
Alain Anziani
Jean Arthuis

Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Denis Badré
Gilbert Barbier
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufils
Jean-Pierre Bel

Claude Bérit-Débat
Jacques Berthou
Jean Besson
Michel Billout
Claude Biwer
Marie-Christine 

Blandin
Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy

Christophe-André 
Frassa

Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle 

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Adrien Giraud
Colette Giudicelli
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François 

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Sophie Joissains
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-François 

Le Grand
Jean-Pierre Leleux
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Michel Magras
Lucienne Malovry

Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Dominique Braye
Marie-Thérèse 

Bruguière
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Marie-Hélène 

Des Esgaulx
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émorine
Jean-Claude Étienne
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Louis-Constant 

Fleming
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet

Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Hervé Maurey
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette 

Michaux-Chevry
Alain Milon
Aymeri 

de Montesquiou
Albéric de Montgolfier
Catherine 

Morin-Desailly
Philippe Nachbar
Louis Nègre
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Philippe Paul
Anne-Marie Payet
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Philippe Richert
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Michel Thiollière
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
René Vestri
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Abstentions

Yvon Collin
Anne-Marie Escoffier
François Fortassin
Françoise Laborde
Jacques Mézard

Nicolas Alfonsi
Jean-Michel Baylet
Michel Charasse
Jean-Pierre 

Chevènement

Jean Milhau
Jean-Pierre Plancade
Robert Tropeano
Raymond Vall
François Vendasi

N’ont pas pris part au vote

Gérard Larcher, président du Sénat, Bernard Frimat, qui 
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN no 93

sur l’amendement no 7 rectifié, présenté par M. Jean Arthuis et les 
membres du groupe union centriste, à l’article 1er du projet de 
loi de finances rectificative pour 2009, adopté par l’Assemblée 
nationale (modification du mode de versement du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée [FCTVA])

Nombre de votants............................................ 	 331
Suffrages exprimés.............................................. 	 330

Pour..................................................	 181
Contre...............................................	 149

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE, RÉPUBLICAIN, CITOYEN ET DES 
SÉNATEURS DU PARTI DE GAUCHE (24) :

Pour : 24.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

Pour : 15.
Abstention : 1. – M. Michel Charasse.
N’a pas pris part au vote : 1. – M. Nicolas Alfonsi*.

GROUPE SOCIALISTE (115) :

Pour : 115.

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Pour : 27.
N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Jean-Léonce Dupont, qui 

présidait la séance, M. François Zocchetto.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (151) :

Contre : 149.
N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Gérard Larcher, président 

du Sénat et M. Yann Gaillard.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

N’ont pas pris part au vote : 7

Ont voté pour
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Jacques Gillot
Adrien Giraud
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte 

Gonthier-Maurin
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie 

Jarraud-Vergnolle
Claude Jeannerot
Jean-Jacques Jégou
Joseph Kergueris
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Françoise Laborde
Serge Lagauche
Serge Larcher
Françoise Laurent 

Perrigot
Gérard Le Cam
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Claudine Lepage
Claude Lise
Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane 

Mathon-Poinat
Hervé Maurey
Pierre Mauroy
Rachel Mazuir
Jean-Luc Mélenchon
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Louis Mermaz
Jacques Mézard
Jean-Pierre Michel
Jean Milhau
Gérard Miquel

Didier Borotra
Nicole 

Borvo Cohen-Seat
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima 

Boumediene-Thiery
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Jean Boyer
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Bernard Cazeau
Monique 

Cerisier-ben Guiga
Yves Chastan
Jacqueline Chevé
Jean-Pierre 

Chevènement
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Annie David
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Marcel Deneux
Jean Desessard
Yves Détraigne
Évelyne Didier
Muguette Dini
Claude Domeizel
Daniel Dubois
Josette Durrieu
Anne-Marie Escoffier
Pierre Fauchon
Alain Fauconnier
Françoise Férat
Jean-Luc Fichet
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Christian Gaudin
Charles Gautier
Samia Ghali

Jean-Jacques Mirassou
Aymeri 

de Montesquiou
Catherine 

Morin-Desailly
Jacques Muller
Robert Navarro
Isabelle Pasquet
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Anne-Marie Payet
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Roland Povinelli
Yves Pozzo di Borgo
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Michèle 

San Vicente-Baudrin
Patricia Schillinger
Mireille Schurch
Michel Sergent
René-Pierre Signé
Daniel Soulage
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
Richard Tuheiava
Raymond Vall
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Marie-Hélène 
Des Esgaulx

Béatrice Descamps
Denis Detcheverry
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émorine
Jean-Claude Étienne
Jean Faure
André Ferrand
Louis-Constant 

Fleming
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet
Christophe-André 

Frassa
René Garrec
Joëlle 

Garriaud-Maylam
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Colette Giudicelli
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Michel Guerry

Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François 

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Sophie Joissains
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-François 

Le Grand
Jean-Pierre Leleux
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Michel Magras
Lucienne Malovry
Philippe Marini

Pierre Martin
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Lucette 

Michaux-Chevry
Alain Milon
Albéric de Montgolfier
Philippe Nachbar
Louis Nègre
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Philippe Paul
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Charles Revet
Philippe Richert
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Michel Thiollière
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alain Vasselle
René Vestri
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé

Ont voté contre

Pierre Bordier
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Dominique Braye
Marie-Thérèse 

Bruguière
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César

Jean-Paul Alduy
Pierre André
Gérard Bailly
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre 

Bernard-Reymond
Laurent Béteille
Joël Billard
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc

Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot

Abstention

Michel Charasse

N’ont pas pris part au vote

Gaston Flosse
Yann Gaillard
Jean Louis Masson
Bruno Retailleau

Philippe Adnot
Nicolas Alfonsi*
Philippe Darniche
Sylvie Desmarescaux

Alex Türk
François Zocchetto

N’ont pas pris part au vote

Gérard Larcher, président du Sénat, Jean-Léonce Dupont, qui présidait la 
séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :

Nombre de votants : ........................................ 	 330
Nombre des suffrages exprimés : ...................... 	 329
Majorité absolue des suffrages exprimés : ......... 	 165

Pour l’adoption : ............................... 180
Contre : ............................................. 149

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément à la liste 
ci-dessus.

*Lors de la séance du 23 janvier 2009, M. Nicolas Alfonsi à fait savoir qu’il 
aurait voulu voter « pour ».
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Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Dominique Braye
Marie-Thérèse 

Bruguière
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Michel Charasse
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Yvon Collin
Gérard Cornu

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Nicolas Alfonsi
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
Gilbert Barbier
Jean-Michel Baylet
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre 

Bernard-Reymond
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc

Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Marie-Hélène 

Des Esgaulx
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut

SCRUTIN no 94

sur l’ensemble du projet de loi de finances rectificative, adopté 
par l’Assemblée nationale, pour 2009

Nombre de votants............................................ 	 341
Suffrages exprimés.............................................. 	 340

Pour..................................................	 199
Contre...............................................	 141

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE, RÉPUBLICAIN, CITOYEN ET DES 
SÉNATEURS DU PARTI DE GAUCHE (24) :

Contre : 24.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

Pour : 15.
Contre : 1. – M. Robert Tropeano.
Abstention : 1. – M. Jean-Pierre Chevènement.

GROUPE SOCIALISTE (115) :

Contre : 115.

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Pour : 28.
N’a pas pris part au vote : 1. – M. Jean-Léonce Dupont, qui 

présidait la séance.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (151) :

Pour : 150.
N’a pas pris part au vote : 1. – M. Gérard Larcher, président 

du Sénat.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 6.
Contre : 1. – M. Gaston Flosse.

Ont voté pour

André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émorine
Anne-Marie Escoffier
Jean-Claude Étienne
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Louis-Constant 

Fleming
François Fortassin
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet
Christophe-André 

Frassa
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle 

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Adrien Giraud
Colette Giudicelli
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François 

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Sophie Joissains
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Françoise Laborde
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-François 

Le Grand
Jean-Pierre Leleux
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Michel Magras
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Hervé Maurey
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Jacques Mézard
Lucette 

Michaux-Chevry
Jean Milhau
Alain Milon
Aymeri 

de Montesquiou
Albéric de Montgolfier
Catherine 

Morin-Desailly
Philippe Nachbar
Louis Nègre
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Philippe Paul
Anne-Marie Payet
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Jean-Pierre Plancade
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Philippe Richert
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Michel Thiollière
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Raymond Vall
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
François Vendasi
René Vestri
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Ont voté contre

Marie-Christine 
Blandin

Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy
Nicole 

Borvo Cohen-Seat
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima 

Boumediene-Thiery
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère

Jacqueline Alquier
Michèle André
Serge Andreoni
Bernard Angels
Jean-Étienne 

Antoinette
Alain Anziani
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Marie-France Beaufils
Jean-Pierre Bel
Claude Bérit-Débat
Jacques Berthou
Jean Besson
Michel Billout

Françoise Cartron
Bernard Cazeau
Monique 

Cerisier-ben Guiga
Yves Chastan
Jacqueline Chevé
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Annie David
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard



	 SÉNAT  –  SÉANCE  DU  22  JANVIER  2009	 821

Perrigot
Gérard Le Cam
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Claudine Lepage
Claude Lise
Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane 

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Rachel Mazuir
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou
Jacques Muller
Robert Navarro
Isabelle Pasquet
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet

Évelyne Didier
Claude Domeizel
Josette Durrieu
Alain Fauconnier
Jean-Luc Fichet
Guy Fischer
Gaston Flosse
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Samia Ghali
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte Gonthier-

Maurin
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie 

Jarraud-Vergnolle
Claude Jeannerot
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Françoise Laurent 

Bernard Piras
Roland Povinelli
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Michèle 

San Vicente-Baudrin
Patricia Schillinger
Mireille Schurch
Michel Sergent
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
Richard Tuheiava
André Vantomme
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Éliane Assassi
François Autain
Marie-France Beaufils
Michel Billout
Nicole 

Borvo Cohen-Seat
Jean-Claude Danglot
Annie David
Michelle Demessine

Évelyne Didier
Thierry Foucaud
Brigitte 

Gonthier-Maurin
Gélita Hoarau
Robert Hue
Gérard Le Cam
Josiane 

Mathon-Poinat

Jean-Luc Mélenchon
Isabelle Pasquet
Jack Ralite
Ivan Renar
Mireille Schurch
Odette Terrade
Bernard Vera
Jean-François Voguet

Abstention

Jean-Pierre Chevènement

N’ont pas pris part au vote

Gérard Larcher, président du Sénat, Jean-Léonce Dupont, qui présidait la 
séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :

Nombre de votants : ........................................ 	 340
Nombre des suffrages exprimés :.......................  	  339
Majorité absolue des suffrages exprimés : ......... 	 170

Pour l’adoption : ............................... 198
Contre : ............................................. 141

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément à la liste 
ci-dessus. 

SCRUTIN no 95

sur la motion no 127, présentée par Mme Odette Terrade, M. Ber‑
nard Vera, M. Thierry Foucaud et les membres du groupe 
communiste, républicain, citoyen et des sénateurs du parti de 
gauche, tendant à opposer la question préalable au projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, 
pour l’accélération des programmes de construction et d’inves‑
tissement publics et privés

Nombre de votants............................................ 	 317
Suffrages exprimés.............................................. 	 202

Pour..................................................	 23
Contre...............................................	 179

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE, RÉPUBLICAIN, CITOYEN ET DES 
SÉNATEURS DU PARTI DE GAUCHE (24) :

Pour : 23.
N’a pas pris part au vote : 1. – M. Guy Fischer, qui présidait 

la séance.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

N’ont pas pris part au vote : 17.

GROUPE SOCIALISTE (115) :

Abstention : 115.

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Contre : 29.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (151) :

Contre : 150.
N’a pas pris part au vote : 1. – M. Gérard Larcher, président 

du Sénat.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

N’ont pas pris part au vote : 7.

Ont voté pour

Ont voté contre

Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Marie-Hélène Des 

Esgaulx
Béatrice Descamps
Denis Detcheverry
Yves Détraigne

Nicolas About
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre Bernard-

Reymond
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Dominique Braye
Marie-Thérèse 

Bruguière

Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émorine
Jean-Claude Étienne
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Louis-Constant 

Fleming
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet
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Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-François 

Le Grand
Jean-Pierre Leleux
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Michel Magras
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Hervé Maurey
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette 

Michaux-Chevry
Alain Milon
Albéric de Montgolfier
Catherine 

Morin-Desailly
Philippe Nachbar

Christophe-André 
Frassa

Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle 

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Adrien Giraud
Colette Giudicelli
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François 

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Sophie Joissains

Louis Nègre
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Philippe Paul
Anne-Marie Payet
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Charles Revet
Philippe Richert
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Michel Thiollière
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
René Vestri
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès
Jean Desessard
Claude Domeizel
Josette Durrieu
Alain Fauconnier
Jean-Luc Fichet
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Samia Ghali
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Annie 

Jarraud-Vergnolle
Claude Jeannerot
Bariza Khiari
Virginie Klès

Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Françoise Laurent 

Perrigot
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Claudine Lepage
Claude Lise
Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Pierre Mauroy
Rachel Mazuir
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou
Jacques Muller
Robert Navarro
Jean-Marc Pastor
Georges Patient

François Patriat
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Bernard Piras
Roland Povinelli
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Roland Ries
Michèle 

San Vicente-Baudrin
Patricia Schillinger
Michel Sergent
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Richard Tuheiava
André Vantomme
Dominique Voynet
Richard Yung

Abstentions
Jacques Berthou
Jean Besson
Marie-Christine 

Blandin
Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima 

Boumediene-Thiery
Martial Bourquin

Jacqueline Alquier
Michèle André
Serge Andreoni
Bernard Angels
Jean-Étienne 

Antoinette
Alain Anziani
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Jean-Pierre Bel
Claude Bérit-Débat

Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Bernard Cazeau
Monique 

Cerisier-ben Guiga
Yves Chastan
Jacqueline Chevé

N’ont pas pris part au vote

Sylvie Desmarescaux
Anne-Marie Escoffier
Gaston Flosse
François Fortassin
Françoise Laborde
Daniel Marsin
Jean Louis Masson
Jacques Mézard
Jean Milhau

Philippe Adnot
Nicolas Alfonsi
Gilbert Barbier
Jean-Michel Baylet
Michel Charasse
Jean-Pierre 

Chevènement
Yvon Collin
Philippe Darniche

Aymeri 
de Montesquiou

Jean-Pierre Plancade
Bruno Retailleau
Robert Tropeano
Alex Türk
Raymond Vall
François Vendasi

N’ont pas pris part au vote

 Gérard Larcher, président du Sénat, Guy Fischer , qui présidait la séance.
Les nombres annoncés en séance avaient été de :

Nombre de votants : ........................................ 	 316
Nombre des suffrages exprimés : ...................... 	 202
Majorité absolue des suffrages exprimés : ......... 	 102

Pour l’adoption : ................................. 23
Contre : ............................................. 179

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément à la liste 
ci-dessus.
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